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À l'extrémité méridionale du continent africain, l'Afrique du Sud se caractérise d'abord par sa diversité. En un seul pays, elle rassemble le désert et la savane, les climats méditerranéen et tropical, les hauts plateaux du Veld, les reliefs enneigés du Drakensberg et les vastes étendues du Karoo, et offre ainsi une gamme extraordinairement variée de paysages, de climats, de territoires, de végétations et de vie animale. Cette diversité naturelle se retrouve au niveau humain. La population sud-africaine rassemble, en une nation « arc-en-ciel », Noirs, Indiens, Métis et Blancs d'origines et d'appartenances religieuses et communautaires très variées. Un grand nombre de langues, de croyances, de traditions et de systèmes sociaux se côtoient. Les activités économiques et financières les plus modernes, qui font la réputation et la richesse du pays, cohabitent avec des organisations productives surannées ou insérées dans d'autres histoires sociales qui soulignent la grande pauvreté d'une partie importante de la population. 

L'histoire mouvementée de l'Afrique du Sud traduit les difficultés à gérer cette diversité. Une succession de guerres intérieures, la légalisation de l'exploitation et de la domination raciale sous le terme d'apartheid, et la systématisation de l'expropriation des populations noires ont marqué négativement le pays. Son histoire récente révèle néanmoins un versant plus positif à travers la mise en valeur du pays, la libéralisation politique et économique, la fin de l'apartheid et l'installation d'une démocratie stabilisée. La capacité du pays à se construire sur la base de sa diversité humaine comme une nation, en dépit des vicissitudes historiques qui l'ont affecté, permet de comprendre le dernier paradoxe qui le caractérise. Aussi marginalisée géographiquement soit-elle, l'Afrique du Sud s'affirme aujourd'hui comme le cœur de l'Afrique et comme un pont solide avec l'Asie, l'Amérique et l'Europe, gage de l'ouverture du continent sur le reste du monde. Telle est la situation de ce pays placé au ban des nations pendant plusieurs décennies, et devenu, depuis sa démocratisation réussie des années 1990, un symbole politique international sous la direction de Nelson Mandela.   
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I – Géographie

L'espace sud-africain a été structuré par la longue histoire de la séparation des groupes humains. L'organisation du territoire est donc avant tout liée à des facteurs politiques et humains ; les divers milieux naturels ne servent que de cadre.


Une population inégalement répartie sur un vaste territoire


Les paysages

Immense territoire (1 224 297 km2) compris entre le 18e et le 33e parallèle sud, la République d'Afrique du Sud couvre un espace marqué par des inégalités de toutes natures. Tout d'abord, la chaîne du Drakensberg et les reliefs qui la prolongent jusque dans l'arrière-pays du Cap constituent la limite entre l'Ouest sec et peu peuplé et l'Est bien arrosé et plus densément occupé. Ensuite, à l'intérieur du pays, donc à l'ouest et au nord de l'arc montagneux, s'étage une succession de hauts plateaux en gradins séparés par des escarpements : le haut Veld (supérieur à 1 200 m), le moyen Veld (entre 600 et 1 200 m) et le bas Veld (inférieur à 600 m). Ces plateaux, de plus en plus secs et de moins en moins élevés vers l'ouest, s'abaissent jusqu'au bassin désertique du Kalahari et le sud du désert du Namib, via les vastes étendues du Grand Karoo. Partout la couverture végétale est basse, savane herbeuse, parfois arborée, ou steppe.

Ce sont d'autres paysages, moins étendus, qui font la diversité sud-africaine, tels que les montagnes du Drakensberg, à des altitudes supérieures à 3 000 m, accidentées de pics acérés et de roches mises à nues, parfois aux formes plus molles en fonction de la lithologie, de l'étagement altitudinal, et de l'exposition des versants. Les littoraux présentent encore une plus grande variété. Il y a le désert côtier brumeux, longé par le courant froid de Benguela au nord-ouest du pays ; le littoral du sud, dit méditerranéen (du fait de son climat), avec des sites grandioses de corniches dues à la tombée brutale de la montagne dans la mer ; le littoral tropical de l'océan Indien, à l'est, le long duquel s'étendent de longues plages de sable, des côtes à coraux, des étendues de mangroves et des lagunes. On ne saurait enfin oublier les paysages des grandes vallées, même si peu de fleuves importants arrosent le pays. Les principaux sont l'Orange et son affluent le Vaal, ainsi que le Limpopo, fleuve frontalier avec le Botswana et le Mozambique. Seule la partie est du pays est abondamment pourvue de cours d'eau descendant du Drakensberg. 

La faiblesse, à la fois des précipitations sur la majeure partie du territoire national (seulement 4 % de celui-ci reçoivent plus de 1 000 mm par an) et du réseau hydrographique, font de l'Afrique du Sud un pays avant tout sec. Le climat est lié, d'une part, à trois cellules anticycloniques situées approximativement à 300 de latitude sud : la haute pression sud-atlantique, la haute pression sud-indienne, la haute pression continentale. Cette dernière explique la faiblesse des précipitations. Comme elle est plus marquée en hiver (juin-juillet), il ne pleut pas. En été (novembre-février), elle s'affaiblit, l'air froid et sec de la haute pression atlantique et l'air chaud et humide de la haute pression indienne entrent alors en contact sur le continent provoquant des précipitations violentes venues essentiellement de l'océan Indien. D'autre part, l'Afrique du Sud est sous l'influence de la circulation cyclonique des latitudes tempérées, liée aux basses pressions du front polaire. Celles-ci, portées par les easterlies (vents d'est), amènent de l'air froid et humide responsable des fronts froids et des pluies hivernales au sud du pays.

Des facteurs à l'échelle régionale, liés à la latitude, expliquent également l'originalité climatique de l'Afrique du Sud. L'altitude accentue les froids hivernaux, l'enneigement est souvent important sur les reliefs. Le froid n'épargne que la façade orientale du pays (c'est-à-dire la province du KwaZulu-Natal). Par ailleurs, le courant froid de Benguela et le courant chaud des Aiguilles réduisent l'effet modérateur océanique et expliquent pour l'un la fraîcheur et la sécheresse de la côte ouest, pour l'autre l'humidité et la chaleur de la côte est.

De cette variété climatique découle une forte diversité des paysages. Celle-ci est valorisée par les activités touristiques : plages et réserves animalières (dont la plus étendue d'Afrique, le parc national Kruger) abondent. L'Afrique du Sud attire en effet des flux touristiques importants (plus de 6 millions de visiteurs annuels, depuis 2003), essentiellement grâce à ses parcs nationaux, mais également de plus en plus grâce à son patrimoine historique (vieilles villes du Cap, Stellenbosch, île de Robben Island au large du Cap où fut emprisonné Nelson Mandela, Voortrekker Monument à Pretoria, etc.).

Enfin, on ne peut évoquer la nature sud-africaine sans souligner un fait majeur pour l'occupation humaine : l'extraordinaire richesse du sous-sol qui a permis le développement d'une économie minière à grande échelle, à partir de la fin du xixe siècle, fondée principalement sur le diamant (4e producteur mondial) et l'or (1er producteur mondial dès le début du xxe siècle), sur le fer, le cuivre et le charbon, mais aussi, et de plus en plus, sur les minerais rares (titane, vanadium, zirconium, vermiculite, etc).  


 


La population sud-africaine

Les 47,4 millions de Sud-Africains (en 2006) sont essentiellement concentrés à l'est et au sud du pays. Des foyers de peuplement se dégagent plus particulièrement : le Gauteng avec des densités urbaines fortes, la côte du KwaZulu-Natal avec de fortes densités à la fois urbaines et rurales (celles-ci se prolongent vers le sud dans le Cap-Est). Les autres foyers de peuplement sont secondaires et surtout urbains, il s'agit de la région du Cap, des pôles de Port Elizabeth et East London et, à l'intérieur, des champs aurifères de l'État Libre (région de Welkom).

Cette population ne connaît aujourd'hui qu'une faible croissance démographique : supérieure à 2 % par an au début des années 1990, elle est tombée à moins de 1 % depuis 2001 ; dans le même temps, l'espérance de vie est passée de 59 ans en 1990 à 48 ans en 2005. La principale cause de cette évolution est la dramatique épidémie de sida qui affecte plus de 10 % de la population et représente la première cause de mortalité (plus de 600 morts par jour en 2005).

La population sud-africaine avait été divisée, dans les années 1950, en quatre grandes catégories « raciales » par le régime de l'apartheid : Blancs, Noirs, Coloured et Indiens. Sur la population totale, on comptait, en 2005, 78 % de Noirs, 10 % de Blancs, 9 % de Coloured et 1,3 % d'Indiens. Ces divisions restent importantes, malgré la fin de l'apartheid en 1991, tout en recouvrant une grande variété ethnique. 

Sur les 4,4 millions de Blancs, moins de 2 millions sont anglophones, le reste est essentiellement composé d'Afrikaners, descendants des colons hollandais du Cap et des huguenots français. Les Indiens, soit un peu plus de 1 million de personnes, sont en majorité hindouistes, descendants de migrants venus du sud de l'Inde entre 1860 et 1911. Cependant, une partie de cette communauté est constituée de musulmans, originaires du nord de l'Inde et de l'actuel Pakistan. Les Coloured sont des métis, des Khoi, des Griqua, des Nama, ou plutôt, ils ne sont ni Indiens, ni Blancs, ni Noirs. On a défini ainsi négativement 4 millions de personnes, presque toutes de langue afrikaans. Enfin, les Noirs forment le groupe le plus complexe. Appartenant en grande majorité à deux grandes familles linguistiques (Nguni et Sotho), ils sont en outre divisés en neuf ethnies. Les Zoulous  


, Xhosa et Swazi appartiennent au groupe nguni ; les Basotho, Tswana, Pedi et Ndebele appartiennent au groupe sotho ; enfin, les Venda appartiennent au groupe shona, et les Shangaan sont liés aux groupes ethniques du sud du Mozambique. La diversité ethnique se reflète dans la diversité linguistique. Alors que seuls l'anglais et l'afrikaans étaient reconnus langues officielles jusqu'en 1994, la nouvelle Constitution en reconnaît onze. Si l'isiZulu (langue maternelle de près de 24 % de la population en 2004), l'isiXhosa (17,7 %) et l'afrikaans (13,7 %) dominent à l'échelle nationale, les différences régionales sont considérables.


Un héritage à gérer : la ségrégation socio-spatiale

Structurée principalement durant la période coloniale et sous le régime d'apartheid, l'organisation de l'espace sud-africain représente un défi pour le régime démocratique mis en place en 1994 : comment gérer cet héritage ? Selon quels principes gouverner un territoire pour le rendre plus « équitable » ?


Le nouveau découpage territorial

À partir du début du xxe siècle s'est mise en place  


une véritable partition de l'Afrique du Sud entre terres blanches et terres noires hors desquelles les droits des non-Blancs étaient restreints. C'est le National Party (N.P.), arrivé au pouvoir en 1948, qui systématisa cette ségrégation spatiale dans le cadre du système d'apartheid. La politique du petit apartheid imposait la ségrégation des lieux publics. Le grand apartheid définissait les zones de résidence de chaque groupe dit racial. En ville, les non-Blancs furent dans leur grande majorité privés du droit de propriété et cantonnés dans des lotissements publics appelés townships. À l'échelle nationale, le pays fut systématiquement divisé entre terres européennes et africaines (les dix bantoustans), laissant un héritage de misère et de sous-équipement dans des régions entières. Le gouvernement élu démocratiquement en 1994 a démantelé l'apartheid spatial en mettant en place un nouveau découpage territorial.

L'Afrique du Sud compte aujourd'hui neuf provinces  


au lieu des quatre provinces blanches et des dix bantoustans noirs du régime d'apartheid. La province du Cap a été divisée en trois : le Cap-Ouest, le Cap-Est et le Cap-Nord ; l'État Libre d'Orange (devenu l'État Libre en 1994) n'a pas été modifié, sa capitale est restée Bloemfontein (municipalité de Mangaung) ; le KwaZulu-Natal est formé du KwaZulu, du Natal et d'une portion de l'ancien bantoustan du Transkei ; la province du Nord-Ouest comporte des parties de l'ancienne province du Cap, du Transvaal et du Bophuthatswana ; la province du Limpopo (capitale Pietersburg rebaptisée Polokwane) comprend des parties du Transvaal et les anciens bantoustans du Gazankulu, du Venda et du Lebowa ; le Mpumalanga (capitale Nelspruit, municipalité de Mbombela) est la réunion du Transvaal oriental et du KaNgwane tandis que le Gauteng correspond à l'ancienne aire métropolitaine du P.W.V. (Pretoria-Witwatersrand-Vereeniging) et à une petite portion du KwaNdebele.

À plus grande échelle, de la multitude d'autorités locales du début des années 1990, on est passé depuis 2000 à un système de municipalités homogénéisées qui compte cinquante-deux District Councils (lesquels englobent 241 Local Councils) et six autorités métropolitaines : Le Cap, Johannesburg  


 



, Tshwane (Pretoria), Nelson Mandela (Port Elizabeth), Ekurhuleni (East Rand) et eThekwini (Durban). Toutes les villes du pays ont aussi été intégrées dans des municipalités plus vastes que les anciennes, d'où, presque systématiquement, une double dénomination (on peut dire Pretoria ou Tshwane, selon le contexte, l'interlocuteur ou ses propres opinions...). Ainsi, ces nouvelles autorités locales effacent sur la carte administrative du pays – mais uniquement sur la carte – toute trace d'apartheid. Sur le terrain, les discontinuités spatiales entre ancien quartier noir et la ville naguère réservée aux Blancs, ou entre l'ex-bantoustan et les fermes européennes, sont tout aussi vives.  

Réduction des inégalités ?

Peu de pays présentent des inégalités de niveau de vie aussi fortes que l'Afrique du Sud, et rares sont les cas où les inégalités sont aussi fortement marquées dans l'espace.

Pourtant, les efforts de rééquilibrage ont été considérables. Depuis 1994, quelque 7 millions de personnes ont obtenu l'accès à l'eau courante, 1,3 million de logements sociaux ont été construits, 2 millions de foyers ont été connectés au réseau électrique. Reste que près de 50 % de la population vit en-dessous du seuil de pauvreté et que les statistiques cachent certaines réalités : de nombreux bénéficiaires de nouveaux logements en sont expulsés car ils ne peuvent assumer leur crédit, le réseau électrique s'étend mais beaucoup ne peuvent pas payer ce service, etc. 

De graves inégalités subsistent donc. La plus fondamentale reste la distinction entre populations blanches et populations noires. Pour les revenus par exemple, 25 % des Noirs gagnent l'équivalent de moins de 80 euros par mois, et seulement 1 % d'entre eux plus de 1 500 euros par mois, alors que ces chiffres sont respectivement de 2 % et 23 % pour les Blancs. L'apartheid ayant laissé un héritage de répartition raciale de la population, ces inégalités se lisent encore dans la géographie du pays, notamment dans le domaine foncier : en 2006, environ 60 000 fermiers, presque exclusivement Blancs, exploitent 75 % des terres cultivables du pays, alors que quelque 14 millions de Noirs vivent dans les anciens bantoustans, la grande majorité dans une situation d'extrême pauvreté. L'un des principaux engagements du régime postapartheid en 1994, la mise en œuvre d'une réforme agraire qui prévoyait le transfert de 30 % des terres cultivables aux populations noires, n'a pas été tenu : moins de 3 % des terres ont été redistribués à ce jour.

Les grandes métropoles sont, au contraire des ex-bantoustans, les bénéficiaires de la nouvelle organisation de l'espace. Les trois pôles du Gauteng, de eThekwini et du Cap rassemblent quelque 13 millions de Sud-Africains et l'essentiel du potentiel économique du pays. Cette concentration est liée à la montée en puissance du secteur tertiaire, à la modernisation du secteur industriel et plus largement de la société sud-africaine. En 2005, le secteur minier ne représente plus que 4 % des actifs, le secteur industriel 12,6 % et le secteur agricole 10 %. C'est-à-dire que la majorité des actifs (53,7 %) est employée dans le tertiaire. Les services participent pour 65 % au P.I.B. Cette évolution est encouragée par les grandes sociétés capitalistes sud-africaines (au premier rang desquelles l'Anglo American Plc, mais aussi les groupes Rembrandt, Liberty Life, S.A. Mutual...) et accompagnée par la politique publique. En effet, depuis 1997, la politique économique du gouvernement affiche clairement un programme néo-libéral qui consiste à favoriser l'investissement en pariant sur un effet en cascade jusqu'aux plus démunis. Dans le même temps, deux politiques visant au développement d'une classe moyenne et d'un entrepreneuriat noirs sont poursuivies avec énergie : l'Affirmative Action (qui consiste à favoriser l'emploi des Noirs qualifiés) et le Black Economic Empowerment (qui vise à développer un milieu d'affaires noir).

La tendance économique lourde et les choix politiques ont des conséquences directes sur l'augmentation du taux de chômage qui dépasse, en 2003, les 42 % de la population active. Cette évolution sera-t-elle transitoire, conformément au discours officiel ? Toujours est-il qu'en privilégiant la compétitivité et la modernisation sur une action publique en faveur de l'emploi, les politiques actuelles ont favorisé le chômage. 


Les régions de la nouvelle Afrique du Sud

La carte des régions d'Afrique du Sud doit se lire à l'échelle provinciale. Ces provinces, issues du redécoupage de 1994, sont dotées d'une relative autonomie et reflètent la diversité spatiale contemporaine. 


Le Gauteng et ses « périphéries »

La province du Gauteng détient les meilleurs indicateurs de développement du pays et concentre une large part des activités du secteur tertiaire. L'industrie reste importante dans la municipalité d'Ekurhuleni et les activités de haute technologie se développent rapidement entre Johannesburg et Tshwane, ainsi qu'autour de l'aéroport international de Johannesburg, rebaptisé Oliver Tambo Airport en 2006, qui reste le plus important d'Afrique. Enfin, le Gauteng est le siège principal du pouvoir politique : présidence et ministères sont basés à Pretoria, et le transfert du Parlement du Cap à Pretoria est prévu. Il est donc véritablement le centre de commandement du pays. Avec près de 9 millions d'habitants, la province contribue à 38 % du P.I.B. sud-africain.

Les quatre provinces frontalières du Gauteng en sont fortement dépendantes : le Limpopo (5,2 millions d'habitants en 2005), le Nord-Ouest (3,6 millions d'habitants), le Mpumalanga (3,1 millions d'habitants) et l'État Libre (2,7 millions d'habitants). Ces territoires regroupent sept anciens bantoustans qui servaient de réservoirs de main-d'œuvre au Gauteng. Ce sont aussi des régions agricoles importantes, pour le maïs, le blé et l'élevage dans l'État Libre et le Nord-Ouest, les agrumes et produits tropicaux dans le Mpumalanga et le Limpopo. Ces régions fournissent également le Gauteng en énergie, grâce aux centrales thermiques des régions d'Ermelo et de Witbank, et en eau, grâce aux barrages sur le Vaal. Enfin, il s'agit de régions minières, mais dont l'exploitation est pilotée depuis Johannesburg : l'État Libre est une des principales régions aurifères du pays, la province du Limpopo produit du cuivre, du minerai de fer et des métaux rares, le Nord-Ouest extrait du platine. 

L'aire d'influence du Gauteng dépasse cependant ces quatre provinces pour s'étendre vers le Lesotho, qui l'approvisionne en eau et, de plus en plus, en énergie hydro-électrique, et surtout vers la partie sud du Mozambique, le long du « corridor de Maputo ». Ce vaste projet transfrontalier, financé en partenariat public/privé, a modifié la géographie régionale. Il relie le Gauteng au port et à la ville de Maputo par un axe autoroutier et des voies ferrées rénovées, et reconstitue ainsi un axe économique régional fondamental (désengorgeant notamment le port de Durban). 


Le KwaZulu-Natal

Province la plus peuplée du pays (9,1 millions d'habitants en 2005), le KwaZulu-Natal a des traits culturels forts : la population est zoulou à 80 %, mais concentre également la grande majorité des Sud-Africains d'origine indienne. L'économie de la province est dominée par l'activité industrialo-portuaire. Durban  


, port de conteneurs avant tout, et Richard's Bay, port minéralier créé dans les années 1970, sont, par leur trafic (respectivement 44 et 86 millions de tonnes en 2005), les deux premiers ports du continent. Débouchés maritimes pour les produits miniers de la province (charbon surtout) et les produits industriels de Durban et du Gauteng, ils sont aussi des ports d'exportation du bois et de l'agro-alimentaire. Ce dernier domaine d'activité repose sur la production sucrière des plantations de canne de la région côtière mais aussi sur les produits de l'élevage des contreforts du Drakensberg. Enfin, le KwaZulu-Natal est une région touristique et les environs de Durban sont une destination privilégiée des touristes nationaux. Malgré tout, les zones rurales noires sont dans une situation économique dramatique, le taux de séropositivité est particulièrement élevé, le taux d'analphabétisme approche les 30 %.


Le Cap-Ouest

Originale par son milieu méditerranéen, la province du Cap-Ouest l'est également par sa population, qui appartient en majorité au groupe Coloured. Près des trois quarts des 4,5 millions d'habitants de la province sont concentrés dans la métropole du Cap, cœur économique et politique de la région, ville attractive par son site, son climat et son atmosphère (très marquée par la culture « créole », héritage du xviie siècle, caractérisée par la langue afrikaans, une cuisine et une musique originale, mais aussi par l'influence nord-américaine). Le Cap n'est ni un port important (le principal port de la province est Saldanha Bay, port exportateur du minerai de fer, construit en 1976), ni une ville industrielle (seul le textile y est développé), mais une métropole tertiaire de renommée internationale qui a su profiter de son rythme saisonnier inversé par rapport aux métropoles du Nord. Située au cœur d'une région touristique, elle est dotée d'un riche arrière-pays agricole, où se cultive l'un des plus beaux vignobles du monde, et où l'on produit du blé pour le marché intérieur sud-africain et les fruits tempérés (pommes, poires, raisins, etc.) exportés dans le monde entier.  


 Ces divers atouts expliquent la réussite économique de la province qui connaît le plus faible taux de chômage du pays (moins de 20 %). Le défi à venir pour cette région spatialement excentrée (le Cap est à 1 700 km de Johannesburg) reste l'intégration des migrants de plus en plus nombreux, étrangers pour une part, mais surtout venant de la province très pauvre du Cap-Est.


Le Cap-Est

Cette province, qui intègre les deux anciens bantoustans xhosa du Transkei et du Ciskei (dans lesquels vivent la moitié des 7 millions d'habitants de la province), semble comme enclavée entre le KwaZulu-Natal et le Cap-Ouest. Les deux métropoles principales de Nelson Mandela Metro (Port Elizabeth) et Buffalo City (East London) étaient, jusqu'au début des années 1980, les pôles de la construction automobile en Afrique du Sud, mais ces activités se sont déplacées vers les marchés du Gauteng ou à Durban. Le renouveau économique de la région est cependant annoncé : développement touristique de la côte de l'ancien Transkei et surtout projet Coega, lancé en 2000, pour créer, à une vingtaine de kilomètres à l'est de la métropole Nelson Mandela, un nouveau port en eaux profondes et aménager une zone industrielle de 12 000 ha consacrée à la métallurgie, la transformation d'aluminium et l'automobile.


Le Cap-Nord

Peut-être le territoire le plus original, la province du Cap-Nord ne compte pas 2 % de la population nationale (0,9 million d'habitants, en 2005) mais couvre près de 30 % de la superficie du pays. Le Cap-Nord est la seule province, avec le Cap-Ouest, où le premier groupe de population n'est pas noir mais Coloured. Plus de la moitié de la population noire est, en outre, localisée à Kimberley (250 000 habitants environ, capitale de la province) et à Barkly West. 

La province est toute entière comprise dans une zone où les précipitations sont inférieures à 500 mm par an, les cours d'eau sont temporaires, à l'exception notable de l'Orange qui, par ses périmètres irrigués, constitue la colonne vertébrale agricole. Semi-aride à l'est, désertique au nord où commence le Kalahari, et à l'ouest (prolongation du désert de Namib), la province correspond à l'essentiel du Grand Karoo : couvert d'une végétation steppique, il ne permet qu'un élevage ovin extensif. La laine est la première ressource de la région, avant les mines. Hotazel, au nord, est la ville du manganèse, Springbok, celle du cuivre et Sishen, celle du fer. Mais c'est le diamant qui reste la principale richesse extraite du sol, non plus à Kimberley mais au Namaqualand, dans la région frontalière de la Namibie et de la ville d'Alexander Bay. La zone diamantifère est ici littorale mais aussi largement sous-marine. C'est avant tout une enclave minière contrôlée par l'Anglo-American Plc, et mal intégrée à la province. Plus au sud, Port Nolloth, construit dès le milieu du xixe siècle pour l'exportation du minerai de cuivre de Springbok, est le seul pôle urbain littoral de la région. 

Que reste-t-il, au début du xxie siècle, des rêves de changement des années 1990 ? Des accomplissements considérables certes, une démocratie qui fonctionne mais sur un territoire qui continue de refléter les inégalités et, plus encore, de les générer. Malgré l'action volontariste des autorités issues du changement de régime de 1994, l'Afrique du Sud reste un bel exemple de l'inertie, difficile à surmonter, des structures spatiales héritées.


II -  Histoire

L'histoire en Afrique du Sud peut se lire autour de deux constantes. D'une part, la rencontre et la répartition des ressources entre plusieurs groupes humains concurrents dans l'installation sur un même territoire ; et, d'autre part, le difficile apprentissage de leur coexistence et de la constitution d'un « contrat social » mutuellement bénéfique, dont la démocratisation des années 1990 serait le moment le plus achevé.


La mise en présence des acteurs de l'histoire sud-africaine


Une terre déjà occupée 

L'histoire de l'Afrique du Sud se construit autour de la rencontre et de la confrontation de groupes humains en mouvements sur l'espace africain austral. Lors de l'arrivée des Européens dans la région, que l'on datera symboliquement du débarquement du navigateur portugais Bartolomeu Dias au Cap en 1488, les Khoisans (Khoekhoen et San) occupent toute la partie sud de l'actuelle Afrique du Sud, tandis que les groupes bantous sont installés dans les parties est et nord du pays. L'arrivée au Cap du commandant Jan Van Riebeeck le 7 avril 1652 pour établir, au nom de la V.O.C. (Compagnie hollandaise des Indes orientales), un comptoir de rafraîchissement sur la route des Indes infléchit significativement l'histoire de la région. 


L'implantation coloniale

Désormais, l'expansion territoriale et démographique de la population blanche ne cesse plus. Elle s'effectue violemment, par la dépossession et l'assujettissement des populations khoisans puis bantoues. Les Hollandais sont rapidement rejoints par des esclaves amenés d'Indonésie et qui, au milieu du xviiie siècle, sont plus nombreux que les Européens dans la colonie. En dépit de politiques hostiles énoncées dès 1682, un métissage des Européens, tant avec les esclaves indonésiens qu'avec les populations khois, commence à donner naissance au groupe Coloured. Environ deux cents huguenots français réfugiés aux Pays-Bas (après la révocation de l'édit de Nantes) rejoignent les Hollandais à partir de 1688. De nouveaux colons, essentiellement allemands et hollandais, continuent également d'arriver, toujours en nombre limité car le territoire n'était pas alors conçu comme une terre de colonisation. Les terres attribuées aux premiers colons, appelés free burghers (Vrijburgher), se faisant plus rares autour du Cap, quelques uns commencent, dès le début du xviiie siècle, à pénétrer dans le continent et à nomadiser dans l'intérieur du pays, gagnant le nom de trekboers. En 1760, ils atteignent le fleuve Orange puis la Great Fish River, au nord et au nord-est du Cap, limite de la présence des groupes bantous Xhosas.

En 1795, pour prévenir une éventuelle incorporation de ce territoire stratégique dans le giron français suite à la conquête napoléonienne des Provinces-Unies, les Britanniques occupent une première fois la colonie, désormais forte d'environ seize mille Européens. Elle passera définitivement sous contrôle britannique en 1806 (ce qui sera confirmé par la convention de Londres du 13 août 1814). La quasi-totalité des acteurs de l'histoire moderne sud-africaine est alors présente.


La montée des rivalités

Le xixe siècle est marqué par la montée en puissance et la confrontation des différentes organisations politiques qui se répartissent le territoire au cours d'escarmouches et de conflits incessants. 


Shaka et la puissance du royaume zoulou

En 1818, au nord-est de ce qu'est aujourd'hui l'Afrique du Sud, le chef Shaka inaugure un processus de conquête et d'unification par la violence de petites chefferies en un royaume zoulou centralisé. Poursuivie par son successeur Dingane jusqu'à l'accession au pouvoir de Mpande en 1839, cette organisation militaire de la société provoque le Mfecane ou Difacane (« grand déplacement ») qui disloque, par effet de dominos, l'organisation sociale de toute la région, et ouvre la voie aux convois boers partis de la colonie du Cap pour échapper à la tutelle britannique.


Le grand Trek (1835-1846) 

Dans la colonie britannique du Cap, la suppression légale de la discrimination raciale (1828), l'abolition de l'esclavage (1833), l'anglicisation de la population, de la langue et des modalités de gouvernement poussent des milliers de Boers – colons d'origine essentiellement hollandaise –, appelés dès lors Voortrekkers, à migrer vers le nord. Ce grand Trek qui se poursuit en direction du Highveld et du Natal se heurte aux groupes qui, poussés par le Difacane, descendent vers le sud, et aux Zoulous  


. Après une victoire sur les Boers, les Zoulous sont défaits dans la bataille de Ncome ou de Blood River (16 décembre 1838), qui devient un événement mythique de la saga boer, commémoré comme « le jour du vœu » jusqu'à la fin de l'apartheid. Les Voortrekkers établissent des républiques plus ou moins éphémères au nord de la colonie du Cap : Natal (fondée en 1839 et annexée par les Britanniques en 1843) et surtout la Zuid Afrikaanshe Republik (république du Transvaal) et l'Orange Free State (installation des Boers à Bloemfontein en 1846), respectivement reconnues par les Britanniques en 1852 (convention de Sand River) et 1854 (convention de Bloemfontein). 


L'expansion britannique 

Le mouvement d'expansion de la colonie du Cap s'oppose, autour de la Great Fish River, aux chefferies xhosas. Neuf guerres dites « Cafres » se succèdent jusqu'en 1878 pour consacrer la victoire britannique et l'annexion du territoire xhosa sous le nom de British Kaffraria en 1897 (une partie de l'Eastern Cape actuel). Les Britanniques développent également leur colonie du Natal autour du port de Durban (initialement Port Natal), en important une main-d'œuvre contractuelle indienne, notamment à partir des années 1860. Ils s'affrontent ici aux Zoulous. D'abord victorieux le 22 janvier 1879 à Isandlwana puis finalement battu à Ulundi le 4 juillet 1879, le royaume zoulou est dépecé et incorporé à la colonie en 1897. 


La marginalisation des Africains

Désormais, les organisations africaines ne sont plus les acteurs principaux du jeu politique. Malgré quelques rébellions (au Zululand, en 1906-1907), les chefferies africaines ne sont plus que des sujets ou des instruments de la rivalité qui oppose les républiques boers aux Britanniques. Certaines chefferies, comme les Basutos dirigés par Moshoeshoe, doivent parfois demander la protection coloniale britannique (1868) puis être annexées (1871) pour échapper aux projets de spoliation de leurs terres par les Boers, tandis que d'autres (Xhosas) voient leurs terres annexées (1879-1894). Tout est désormais prêt pour un affrontement des deux groupes européens.


La guerre anglo-boer (1860-1902)

L'extrême différence des principes d'organisation sociale et politique des territoires britanniques et afrikaners – colons d'origine essentiellement hollandaise qui se revendiquent africains – rendait leur coexistence d'autant moins probable que la position géostratégique des deux républiques afrikaners et leur potentiel économique posaient les bases d'une expansion britannique.


Des organisations politiques différenciées

Les républiques boers et les colonies britanniques ont suivi des voies d'organisation politique très différentes depuis leur création. Au Cap, un système de représentation parlementaire est mis en place à partir de 1853, avant de se transformer en self-government en 1872. Les Noirs, Indiens et Coloured, en minorité démographique, y bénéficient de droits politiques, aussi formels soient-ils. En revanche, au Natal, qui bénéficie également d'une représentation parlementaire depuis la Constitution de 1856, les non-Blancs étant largement plus nombreux que la population blanche, un système de ségrégation territoriale et de gouvernement dual pose les bases de leur exclusion de la vie publique. Les deux républiques boers s'organisent autour de systèmes politiques autoritaires, peu accueillants pour les Blancs non Boers appelés Uitlanders, et fondés sur une discrimination raciale radicale. Elles sont essentiellement communautaires et fonctionnent par consultation des membres du « peuple » (volk) réunis en assemblées (raad).


L'escalade vers la guerre

Les projets britanniques d'expansion territoriale et de limitation de l'influence allemande (exercée depuis la colonie du Sud-Ouest africain érigée en protectorat en 1884), ainsi que la découverte des gisements diamantifère de Kimberley (début 1860) et aurifère du Witwatersrand (1886) vont cristalliser les oppositions. Après avoir isolé les deux républiques boers en annexant progressivement les vastes territoires africains, notamment le Bechuanaland et le Basutoland (soit par incorporation, soit sous la forme de protectorats), les pressions britanniques ne cessent plus, soutenues par les grands intérêts miniers représentés par Cecil Rhodes, fondateur de la compagnie de Beers et Premier ministre de la colonie du Cap (1890-1896).  


 

Une première tentative directe d'annexion du Transvaal dirigé par Paul Kruger échoue lors de la bataille de Majuba Hill (1881), obligeant le gouvernement britannique à reconnaître à nouveau l'indépendance du Transvaal (convention de Pretoria en 1881, révisée en 1884). Les tentatives de déstabilisation (« raid Jameson » lancé par Cecil Rhodes en décembre 1895) se poursuivent néanmoins et rendent la guerre inévitable. Déclarée le 12 octobre 1899 entre les deux républiques boers et l'armée impériale britannique, elle prend la forme d'une guérilla à partir de 1900.  


 Elle affecte fortement les populations civiles y compris noires, et fait 26 000 victimes parmi les familles afrikaners isolées dans des camps. Le traité de Vereeniging, signé le 31 mai 1902, consacre la victoire britannique et met un terme à l'existence des deux républiques boers.


La réunification territoriale au détriment des populations non blanches


La réconciliation anglo-boer

Pour organiser un système de gouvernement efficient, les Britanniques, conduits par le gouverneur général lord Selborne, vont multiplier les concessions à l'égard des Afrikaners. La Constitution du 31 mai 1910 créant le dominion de l'Union sud-africaine reconnaît ainsi comme langue officielle le hollandais, puis, à partir de 1925, l'afrikaans. Elle octroie une forte autonomie à chaque colonie et confirme l'exclusion des populations non blanches (Noirs, Indiens, Coloured) de la vie politique (sauf au Cap). Les intérêts et les revendications de ces communautés sont sacrifiés au nom de la réconciliation anglo-boer. Celle-ci conduit à organiser leur marginalisation et à ignorer leur intégration croissante dans l'économie du pays et le développement d'organisations politiques telles que le Natal Indian Congress (en 1894), l'African People Organisation (en 1902, pour les Coloured) et le South African Natives National Congress (en 1912, qui deviendra l'African National Congress, A.N.C., en 1923). Pour l'essentiel, la politique sud-africaine de la période 1910-1945 se résume au renforcement rapide et constant de la protection des intérêts des Blancs (droits fonciers, politiques, sociaux – emplois, logement, éducation –, etc.). 


La généralisation des discriminations raciales

Légitimé au niveau international par sa participation aux deux guerres mondiales aux côtés des Alliés, et appuyé sur une alliance de partis politiques « modérés » afrikaners et britanniques (New South African Party et United Party), le pouvoir sud-africain va poursuivre une politique systématique de discrimination raciale sous la conduite successive de trois Premiers ministres (Louis Botha, Jan Smuts  


 et James Hertzog). La ségrégation est consacrée par le Native Land Act (1913) qui officialise la spoliation foncière des Noirs en les confinant dans des réserves représentant 13 % des terres, puis par le Natives Urban Areas Act (1923) qui établit la ségrégation urbaine et réduit la mobilité des Noirs en généralisant le système des pass. Les Afrikaners sont au cœur des dispositifs de pouvoir politique. Des stratégies communautaires de promotion économique, culturelle et sociale via des sociétés culturelles, des groupements occultes comme l'Afrikaner Broederbond, ou des banques, amènent une génération de nouveaux leaders communautaires à des postes de décision. En 1948, cette dynamique est consacrée par la victoire électorale du National Party (N.P.) du docteur Malan.


L'apartheid comme système de gouvernement 


La consolidation du pouvoir afrikaner

À partir de 1948, le N.P. et les Afrikaners nationalistes vont accroître leur mainmise sur le pays. L'opposition officielle libérale essentiellement anglophone s'exprime certes au sein du Parlement, mais sans jamais avoir la moindre chance de renverser l'establishment afrikaner. Celui-ci s'est progressivement arrogé le contrôle de tous les lieux de pouvoir politique, économique et culturel. Il dispose également d'un soutien majoritaire parmi la population blanche (et notamment afrikaner), comme le montre le référendum de mars 1961 qui autorise le retrait du pays du Commonwealth et l'adoption du statut de république.


L'instauration de l'apartheid légal

L'apartheid va progressivement s'établir comme système de gouvernement et comme modèle de société imposant « légalement » la séparation physique et territoriale et la hiérarchisation de quatre groupes raciaux : Blancs, Coloured, Indiens et Noirs. Ce travail est au cœur des activités des quatre Premiers ministres sud-africains : Daniel F. Malan (1948-1954), Johannes Strijdom (1954-1958), Hendrik Verwoerd (1958-1966) et John Vorster (1966-1978). En 1950, le Population Registration Act le Immorality Act, le Group Areas Act, et le Suppression of Communism Act vont ainsi créer et réglementer des identités raciales, interdire les relations sexuelles et l'union maritale entre membres de « races » différentes, réduire la liberté de déplacement des Noirs, et interdire toute forme de remise en cause de cet ordre.  


L'apartheid légal se renforce avec la systématisation des pass (1952), la promulgation du Separate Amenities Act et du Bantu Education Act (1953). En 1959, le Promotion of Bantu Self-Government Act fonde la politique du « Grand Apartheid » qui visait à dénationaliser les Noirs sud-africains en les affiliant à différents bantoustans à caractère ethnique, et administrés de manière autonome. Dans les années 1970, quatre de ces bantoustans (Transkei, Bophuthatswana, Venda et Ciskei) deviennent officiellement des « États noirs » indépendants, qui ne seront jamais reconnus par la communauté internationale.


L'organisation des résistances

Les campagnes de désobéissance civile lancées par l'A.N.C. de 1949 à 1952, selon le modèle gandhien, s'étant révélées inefficaces, des mouvements progressistes Indiens, Coloured, Blancs et Noirs s'unifient au sein de l'Alliance du Congrès. L'opposition ainsi rassemblée proclame, en 1955, la Charte de la liberté, prônant l'émergence d'une Afrique du Sud non raciale et fondée sur le respect des droits de l'homme.  


 ; les syndicats, en cours de légalisation, acquièrent également une influence jusqu'alors inconnue. Ces dynamiques préparent la révolte de la société civile sud-africaine des années 1980. 



, redonne de la fierté aux Noirs et encourage la mobilisation des jeunes lycéens lors des émeutes de Soweto en 1976  


, lors du procès de Rivonia en 1963-1965), une partie des organisations et des militants anti-apartheid est alors contrainte à l'exil. De nouvelles formes de contestation émergent néanmoins : le mouvement de la Conscience noire de Steve Biko, assassiné par la police en 1977  


 Les poursuites pour trahison engagées contre les leaders du mouvement (procès de 1956 à 1961), la répression policière et le massacre de Sharpeville en mars 1960 conduisent à l'abandon du principe de la non-violence et à la création, en 1961, de la branche militaire de l'A.N.C., Umkhonto weSizwe. À la suite du renforcement de la répression et de la condamnation à la prison à vie des principaux leaders de la contestation (dont Nelson Mandela  

La fin de l'apartheid et l'installation de la démocratie

La crise économique qui frappe le pays à la fin des années 1970, l'indépendance des colonies voisines (Mozambique, Angola, Rhodésie), l'impossible justification morale de l'apartheid, la mise en place progressive de sanctions internationales, la montée en force de la contestation interne et la fin de la présence soviéto-cubaine en Angola vont contraindre le régime sud-africain à la révision de ses choix. 


Les impossibles réformes et la montée des contestations

La réforme constitutionnelle de 1983 crée un Parlement à trois chambres associant les Coloured et les Indiens au pouvoir, tout en maintenant le principe de l'exclusion des Noirs de la vie politique nationale. Elle conduit à une mobilisation sociale d'une ampleur considérable, exprimée par la création du Front démocratique uni (U.D.F.), organisation multiraciale regroupant de multiples mouvements sociaux de toute nature, laïcs et religieux, culturels, sociaux et économiques, dont la principale confédération syndicale, le C.O.S.A.T.U. (Congress of South African Trade Unions), fondée en 1985. Des campagnes généralisées de désobéissance civile sont alors lancées et conduisent à un contexte quasi insurrectionnel dans certains townships. Conjuguée à une pression internationale accrue, cette situation d'impasse contraint le président Pieter W. Botha (1979-1989) à engager, en 1987, des pourparlers secrets avec Nelson Mandela et l'A.N.C. 


La transition démocratique

L'arrivée au pouvoir de Frederik W. de Klerk en 1989 permet une rupture politique.  


 Un gouvernement d'unité nationale constitué de toutes les principales forces politiques du pays institue un partage du pouvoir. Cette période de « révolution négociée » se traduit par une refonte de l'administration, des politiques publiques, et par l'élaboration d'un nouveau contrat social entre les différentes composantes de la société sud-africaine. 



 Celui-ci annonce, en février 1990, la libération des prisonniers politiques dont Nelson Mandela, la fin de l'interdiction des organisations anti-apartheid et le démantèlement de la législation d'apartheid. Les principaux acteurs politiques du conflit sud-africain (et plus particulièrement le gouvernement du N.P. et l'A.N.C.) commencent alors, au sein de la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (C.O.D.E.S.A.), des négociations constitutionnelles qui vont radicalement transformer l'État sud-africain. La transition qui s'engage est ainsi fondée sur l'idée de « réconciliation nationale » portée par Nelson Mandela, premier président sud-africain démocratiquement élu en avril 1994.  

III -  La nouvelle Afrique du Sud 

Un nouveau contrat social est sorti de ces années de confrontation et de discrimination, faisant de l'Afrique du Sud une démocratie désormais consolidée. Reste à transformer une structure sociale et économique profondément marquée par ces expériences passées. 


La reconfiguration politique

Les acteurs de la transition sud-africaine procèdent à une véritable refondation des institutions et des règles du jeu politique du pays, posant ainsi les bases de nouveaux équilibres qui renvoient systématiquement au double contrôle du peuple et de la loi.


Une architecture constitutionnelle innovante

Après une Constitution intérimaire élaborée en 1993, la Constitution finale a été négociée au sein de l'Assemblée constituante, élue en avril 1994. En rupture avec l'apartheid, elle est le fruit de nombreux compromis sur la forme de l'État, les rapports intergouvernementaux et la protection des minorités et des libertés. Entérinée le 8 mai 1996, elle consacre le principe du constitutionnalisme, et refonde l'organisation des pouvoirs au sein de l'État. 


Le rôle central du président

La présidence constitue le cœur du pouvoir exécutif. Après le mandat de Nelson Mandela, Thabo Mbeki (président de 1999 à 2008)  


 inaugure une réforme de l'exécutif afin d'en améliorer l'efficacité. Il renforce le contrôle présidentiel sur le gouvernement et l'administration composée d'environ un million de fonctionnaires. Le président est élu par une Assemblée nationale constituée de quatre cents membres élus à la proportionnelle, ce qui n'empêche pas l'A.N.C. d'y être largement dominant au point que le Parlement n'a jusqu'à présent exercé qu'un rôle marginal de contre-pouvoir face à l'exécutif. 


Un système quasi fédéral

Le Conseil national des provinces, seconde chambre du Parlement, est composé de quatre-vingt-dix représentants des provinces et contribue à donner à l'État sud-africain un caractère quasi fédéral. Les neuf gouvernements provinciaux reçoivent près de 60 % du budget national et exercent leurs compétences dans les domaines de l'éducation, de la santé et de la sécurité sociale. Ils sont confrontés à la faible capacité de leur système politico-administratif, notamment dans les provinces constituées sur la base des anciens bantoustans (Mpumalanga, Eastern Cape...). En décembre 2000, après un long processus de restructuration administrative, deux cent quatre-vingt-quatre municipalités ont remplacé les mille deux cents structures locales ségréguées. Cependant, hormis les six métropoles – Ekwihuleni (East Rand), Ethekwini (Durban), Johannesburg, Le Cap, Nelson Mandela (Port Elizabeth), Tshwane (Pretoria) –, la plupart des municipalités se heurtent à une insuffisance de ressources financières et humaines qui entrave la mise en œuvre de leurs compétences en matière de distribution des services de base (eau, électricité, santé). Afin de relier les différents niveaux de gouvernement, la Constitution établit un système de relations intergouvernementales fondé sur le principe du gouvernement coopératif. Mais dans la pratique, la faiblesse des municipalités et des provinces se traduit par une prédominance du pouvoir central.


Un État de droit

Une cour constitutionnelle est chargée de faire respecter la Constitution (et notamment la très libérale et protectrice Charte des droits), et de résoudre les conflits entre les échelons de gouvernement. Elle est une garantie majeure de la démocratie stabilisée instaurée en Afrique du Sud. Un arsenal d'autres institutions indépendantes contribue également à renforcer la protection des droits des citoyens et à rompre avec le régime précédent : un médiateur, un auditeur général, une Commission électorale, une Commission pour l'égalité des sexes et une Commission des droits de l'homme . 

La redistribution des forces politiques

Le recours systématique et régulier aux élections pour les trois niveaux de gouvernement (local, provincial, national) a modifié racialement la physionomie politique du pays. Les trois élections législatives de 1994, 1999 et 2004 ont consacré la consolidation de la règle du jeu démocratique et la forte domination de l'A.N.C. dans le champ politique sud-africain. 


L'A.N.C. et ses mutations

Le 27 avril 1994, c'est sous la forme d'une alliance tripartite (A.N.C.-Parti communiste sud-africain-C.O.S.A.T.U.) que le mouvement de Nelson Mandela arrive au pouvoir avec 62,65 % des voix. Depuis sa légalisation, l'A.N.C., comme la plupart des organisations politiques du pays, se transforme progressivement de mouvement de libération en parti politique, en poursuivant une véritable révolution organisationnelle. Malgré ses importantes mutations, l'A.N.C. conserve certaines caractéristiques de son ancien fonctionnement. La mise en avant du principe d'unité se traduit toujours par une prise de décision par consensus et une forte discipline interne qui conduisent à une organisation centralisée. Cette logique de centralisation, renforcée après l'arrivée à la présidence de Thabo Mbeki en 1999, a mené les instances nationales du parti à intervenir dans le fonctionnement des structures provinciales, notamment pour la désignation des candidats au poste de Premier ministre provincial. L'exécutif de l'A.N.C. cherche ainsi à éviter la constitution d'intérêts provinciaux trop marqués susceptibles de menacer l'unité du parti. Toutefois, celle-ci a été mise à rude épreuve avec la démission de Thabo Mbeki, le 20 septembre 2008, à la suite du conflit qui l’opposait à Jacob Zuma, chef de l’A.N.C. et candidat à l’élection présidentielle d’avril 2009. La rhétorique de la libération constitue toujours une référence essentielle dans les campagnes électorales de l'A.N.C. Le parti s'est d'ailleurs transformé en une machine électorale très efficace qui, malgré la montée des mécontentements à l'égard du gouvernement, parvient à mobiliser un très large soutien populaire lors des élections (66,3 % en 1999 et 69,7 % en 2004). 

Depuis son accession au pouvoir, l'A.N.C. s'est également lancé dans une stratégie de redéploiement de ses cadres afin d'investir les lieux de pouvoirs extérieurs à la sphère politique (haute administration, services publics, entreprises publiques, justice, médias et secteur privé), renforçant ainsi l'association sinon la confusion entre le parti et l'appareil étatique global.


Une opposition marginalisée et fragmentée

Face à la domination de l'A.N.C., l'espace politique reste très limité pour que s'affirment des partis d'opposition en mal d'identité. 

L'effritement du N.P. Fondateur du régime d'apartheid, le N.P., devenu Nouveau Parti national (N.N.P.) en 1996, n'a pas pu ou su s'adapter à la nouvelle donne démocratique. Ses résultats électoraux en témoignent : de plus de 20 % des voix en 1994, il est passé à 1,65 % en 2004. Son ambivalence à l'égard du gouvernement et son incapacité à choisir entre parti communautariste Blanc et Coloured et parti attrape-tout d'opposition ont brouillé son image de parti d'opposition au yeux de son électorat. La plupart des dirigeants du parti ont rejoint soit l'Alliance démocratique (pour les plus conservateurs) soit l'A.N.C. (pour les plus à gauche), au point que le N.N.P. s'est officiellement dissous en 2005. 

La marginalisation de l'Inkatha. Le parti nationaliste zoulou Inkatha Freedom Party (I.F.P.) constituait la principale force politique noire issue du système d'apartheid. Favorable à un régime fédéral et soucieux de protéger ses positions au KwaZulu, il s'est opposé à l'A.N.C. au début des années 1990, dans une violente guerre civile ayant un temps menacé la tenue des élections d'avril 1994. Lors de celles-ci, l'I.F.P. obtenait un score largement « arrangé » en sa faveur de 10,54 % des voix. Son leader, Mangosuthu Buthelezi, devenait alors ministre de l'Intérieur du gouvernement d'unité nationale. Depuis lors, l'influence du parti n'a cessé de décroître, y compris dans son fief du KwaZulu-Natal où son système de patronage à l'égard des chefs traditionnels s'érode au fur et à mesure que les ressources du parti diminuent et que les jeunes se détachent du contrôle social des chefferies. Aux élections de 2004, l'I.F.P. ne bénéficiait plus que de 7 % des suffrages au niveau national, perdait le gouvernement du KwaZulu-Natal au profit de l'A.N.C et connaissait par la suite des scissions internes.

La mobilisation limitée de l'Alliance démocratique. Dorénavant, le principal parti d'opposition est l'Alliance démocratique (D.A.), une coalition de la droite libérale constituée en juin 2000 sur le socle du Parti démocratique (libéral multiracial) et du N.P. Sous l'égide de son leader Tony Leon, très virulent à l'encontre du gouvernement, la D.A. a obtenu 12,4 % des suffrages aux élections de 2004. Son avenir est toutefois fortement hypothéqué par son incapacité à dépasser ses traditionnels soutiens blancs et à mobiliser au sein de la communauté noire en dépit de campagnes actives. 

L'improbable alternance politique. Dans ce contexte, la possibilité d'une alternance politique est faible. Les contrepoids démocratiques du régime sud-africain sont plutôt à chercher au sein de la société civile. Les structures associatives (civics), les syndicats, les organisations religieuses et les médias tendent ainsi à jouer un rôle de contrôle de l'action publique en dénonçant les éventuels errements de la politique gouvernementale, notamment en matière de lutte contre le sida ou la corruption, et en mobilisant des citoyens. De même, les forts clivages au sein de l'A.N.C. et de l'alliance tripartite opposant radicaux et modérés, exilés et militants issus de la lutte interne, agissent comme autant de garde-fous contre les tendances autoritaires et ouvrent la voie à une recomposition éventuelle des alliances politiques entre modérés et radicaux. 


Les espaces imbriqués de l'international sud-africain 

L'Afrique du Sud a progressivement réintégré le concert des nations après les élections de 1994 en normalisant ses relations bilatérales et en intégrant la plupart des instances multilatérales (O.N.U., O.M.C., U.A.). Après quelques tâtonnements, essentiellement dus aux incertitudes de la période de transition, l'arrivée de Thabo Mbeki au pouvoir en 1999 a renforcé la cohérence de la politique étrangère sud-africaine qui a été radicalement redéfinie autour de nouveaux principes directeurs : une orientation prioritaire à l'égard de l'Afrique, la promotion de la démocratie et des droits de l'homme, la coopération Sud-Sud et la réforme des institutions régionales (U.A., N.E.P.A.D., Nouveau Partenariat pour le développement en Afrique) en faveur d'une plus grande équité Nord-Sud. 


Une politique étrangère réorientée vers l'Afrique

L'Afrique du Sud conserve une relation privilégiée avec l'Union européenne, son premier partenaire commercial, et les États-Unis avec qui elle est liée par des accords économiques préférentiels. Cependant, comme le souligne le discours de Thabo Mbeki sur la « renaissance africaine », le nouveau régime sud-africain a entrepris un recentrage politique progressif sur le continent africain. Celui-ci est devenu un partenaire commercial important pour l'Afrique du Sud, dont il constitue dorénavant le quatrième marché d'exportation. Pretoria utilise également sa position de leadership en Afrique (en tant que principale puissance économique et militaire) pour renforcer son statut sur la scène internationale. Poussée par les puissances occidentales, elle entend jouer un double rôle d'opérateur de paix et d'agent du développement. 


Une puissance africaine adepte du « soft power »

Pour se démarquer de toute image hégémonique, l'Afrique du Sud a adopté dans ses relations inter-africaines une stratégie de soft power mettant plus l'accent sur la cooptation que sur la contrainte. Malgré sa position dominante dans la région, c'est par une approche multilatérale que Pretoria a largement contribué à restructurer le mode d'organisation et de fonctionnement de la Communauté de développement de l'Afrique australe (S.A.D.C., fondée en 1992 et intégrée par l'Afrique du Sud en 1994). Cette stratégie est particulièrement évidente dans le processus de renégociation de l'accord d'Union douanière d'Afrique australe (S.A.C.U.), impliquant l'Afrique du Sud, le Botswana, la Namibie, le Lesotho et le Swaziland. Depuis 2004, la S.A.C.U., dont le siège a été relocalisé en Namibie, fonctionne de manière collégiale sur le principe du consensus (Pretoria n'y exerce plus l'autorité suprême), et selon un mécanisme de partage plus équitable des ressources douanières. 


Un rôle moteur sur le continent

Au niveau continental, l'Afrique du Sud a joué un rôle moteur dans la transformation de l'O.U.A. en Union africaine (U.A.) en juillet 2002. Elle héberge le Parlement pan-africain et a également initié le N.E.P.A.D., programme socioéconomique de l'U.A. qui met l'accent sur la régionalisation et le rôle du secteur privé dans le développement du continent. 

Dans le domaine de la sécurité, l'Afrique du Sud est avant tout préoccupée par les risques de déstabilisation induits par les conflits sur le continent. Pretoria s'est donc investie dans la résolution de nombreux conflits africains mais toujours dans le cadre d'accords de coopération et de démarches multilatérales : Sierra Leone, Éthiopie/Érythrée, Soudan, Comores, Côte d'Ivoire ou Burundi. Thabo Mbeki a joué un rôle déterminant dans l'accord de paix (signé en décembre 2002) en République démocratique du Congo (R.D.C.), où les soldats sud-africains constituent une large composante du contingent de la mission de paix des Nations unies.


L'Afrique du Sud, puissance internationale ?


L'Afrique du Sud, porte-parole des pays du Sud

Parallèlement, l'Afrique du Sud redéploie ses relations au sein de l'hémisphère Sud pour y jouer un rôle pivot. Plus de 27 % de son commerce extérieur s'effectue, depuis 2003, avec l'Asie et ses échanges sont en augmentation avec l'Amérique latine. Depuis 1997, l'Afrique du Sud développe des relations politico-économiques au sein de l'Indian Ocean Rim Association for Regional Cooperation (I.O.R.-A.R.C.), qui regroupe les États côtiers de l'océan Indien et renforce leurs échanges commerciaux. Avec l'Inde et le Brésil, l'Afrique du Sud forme une Commission tripartite qui vise à renforcer la coopération Sud-Sud. Elle joue également un rôle actif au sein du Mouvement des non-alignés qu'elle a présidé en 2000. Thabo Mbeki a largement contribué à mettre la question du développement (et celui de l'Afrique en particulier) dans l'agenda des sommets du G8 auxquels il participe régulièrement. En collaboration avec les membres du G5 (les cinq pays les plus industrialisés au monde), l'Afrique du Sud œuvre pour une réforme du fonctionnement des institutions financières internationales (F.M.I., Banque mondiale) afin que les intérêts des pays du Sud y soient mieux représentés. Pretoria est également favorable à une refonte du système de décision de l'O.N.U. où elle espère obtenir un siège au Conseil de sécurité. 


Des ambitions internationales sous contraintes

Les grandes ambitions internationales de l'Afrique du Sud rencontrent néanmoins certaines limites, telles que des rivalités pour le leadership continental (avec l'Angola, le Nigeria, le Zimbabwe, ou encore le Sénégal). Par ailleurs, les États africains sont en général réticents à l'égard de ses ambitions réformatrices libérales, de son soutien aux principes de la bonne gouvernance et de la démocratie et de ses appels à la responsabilité des gouvernants devant leurs citoyens et leurs pairs. Cette contrainte est particulièrement prégnante au sein de la S.A.D.C., à propos de la dérive autoritaire du Zimbabwe par exemple. Pretoria a ainsi renoncé à dénoncer publiquement le régime d'Harare afin de ne pas s'aliéner certains États de la région qui soutiennent Robert Mugabe (Angola, Namibie). Mais la principale limite aux ambitions internationales sud-africaines résulte d'un problème de capacité. Pretoria ne dispose pas des moyens diplomatiques et militaires susceptibles de soutenir son ambition de devenir une puissance moyenne régionale. C'est l'un des enjeux de la politique de modernisation économique du pays. 


La modernisation d'une économie désarticulée 

L'économie sud-africaine est fortement marquée par l'empreinte de l'apartheid. Au regard du continent africain, elle apparaît comme un géant concentrant 25 % du P.I.B. de l'Afrique (et 75 % de celui de la S.A.D.C.) et 40 % de sa production industrielle. Le P.I.B. de la seule province du Gauteng (où se trouve Johannesburg) est supérieur à celui du Nigeria. À l'échelle mondiale, le P.I.B. sud-africain (534,6 milliards de dollars U.S. [P.P.A., parité des pouvoirs d'achats] en 2005) est moyen. Il est, par exemple, légèrement supérieur à celui du Portugal. Avec près de 12 100 dollars U.S. (P.P.A.) en 2005, le P.I.B. par habitant est très supérieur à la moyenne de l'Afrique subsaharienne, mais très inférieur à celui des pays développés du Nord. L'économie sud-africaine a donc à la fois des caractéristiques de pays développé et de pays en développement. Elle est tiraillée entre un secteur moderne (finances, énergie, services, industries manufacturières, agroalimentaires, mines...) ouvert à la compétition internationale et très compétitif, et un ensemble d'activités dites informelles (emplois de la récupération, de la vente au détail...). Seule une minorité de la population dispose d'un niveau de vie de type européen, tandis que près de 50 % des Sud-Africains vivent au-dessous du seuil de pauvreté et que 21 % dispose d'un revenu inférieur à 1 dollar par jour.

Le pouvoir démocratique tente de réduire les déséquilibres et les inégalités issus de l'apartheid en renforçant les secteurs les plus dynamiques de l'économie et en dérégulant cette activité, sans pour autant dégrader les comptes budgétaires et le niveau d'endettement très faible du pays. Il a déjà réussi à transformer une économie fermée et protectionniste, fondée sur un marché intérieur captif et l'exportation de produits miniers, en une économie largement ouverte, essentiellement manufacturière, fortement dérégulée et soumise à un mouvement rapide de modernisation. Il tente désormais de réussir l'articulation du secteur moderne en expansion avec l'économie marginalisée et de pauvreté, le premier devant servir d'engrenage au second.


Une économie marquée par l'apartheid


Un capitalisme lié à l'apartheid

Le capitalisme sud-africain a prospéré jusque dans les années 1970 en s'articulant sur trois éléments majeurs : une main-d'œuvre peu onéreuse, illimitée et dépourvue de droits sociaux, qui constituait un marché captif d'autant plus servile qu'il existait une forte pression sur l'emploi et les rémunérations ; une population blanche fournissant les personnels qualifiés et constituant un marché domestique important et relativement diversifié en raison de son niveau de vie de type occidental ; enfin, l'exploitation des richesses minières et agricoles disponibles, favorisée par les coûts très bas du travail. L'économie sud-africaine a longtemps été essentiellement minière (or, diamant, charbon...), comme le montre l'origine des activités des grandes multinationales aujourd'hui diversifiées du pays (Anglo American, Rembrandt...). L'adoption de stratégies d'import-substitutions (pour le développement des capacités productives), la mise en œuvre de fortes protections douanières et tarifaires pour soutenir les industries locales, le développement d'entreprises publiques structurantes dès les années 1950 facilitèrent, en plus des conditions économiques garanties par l'apartheid (contrôle de la main-d'œuvre et de ses coûts, marchés protégés), une diversification de l'activité économique du pays. L'émergence d'un tissu manufacturier et industriel significatif a ainsi bénéficié des rentrées de devises générées par l'activité minière et agricole. 


La lente asphyxie d'une économie contrainte 

Le miracle des années 1960, avec un taux de croissance de 5,5 % par an, fut cependant de courte durée. À partir des années 1970, le modèle entra en crise. La croissance économique fut freinée par des facteurs externes tels que le renchérissement des prix des matières énergétiques, la montée progressive des sanctions économiques internationales contre le régime, les coûts des dépenses de sécurité interne et des actions militaires menées dans la région en conflit (Mozambique, Angola, Namibie, Rhodésie). Sur le plan interne, les capacités de développement furent entravées par le renforcement de la contestation, le faible niveau de qualification de la main-d'œuvre et l'absence d'un marché domestique dynamique lié à la faiblesse du pouvoir d'achat de la population non blanche. Le taux de croissance ralentit (2,2 % par an dans les années 1970), l'inflation commença à augmenter tandis que les structures de l'économie vieillissaient. Les années 1980 virent l'asphyxie croissante de l'économie d'apartheid. Entre 1989 et 1992, le pays était entré en récession (— 1,3 % par an). Les leaders des grandes multinationales sud-africaines, qui avaient tant bénéficié du système d'apartheid, constataient le déclin de leurs capacités d'investissement et les pertes d'opportunités commerciales et financières liées au maintien de ce système. Ils optèrent ainsi pour une libéralisation politique garante d'un assainissement économique.


La libéralisation des années 1990-2005

À la fin des années 1980, l'économie sud-africaine se caractérisait par des désarticulations structurelles et des inégalités raciales considérables qui ne pouvaient être laissées en l'état. Elle devait être rénovée sans pour autant que ses éléments de force (infrastructures, capacités industrielles et financières, savoir-faire) ne soient brisés.

Les premières orientations économiques du gouvernement d'unité nationale et de ses successeurs confirmèrent une volonté d'ouverture internationale, de gestion libérale de l'économie et d'inscription dans une économie de marché (affiliation au G.A.T.T. en 1993, abandon des nationalisations, indépendance de la banque centrale). Le contrôle des changes a été supprimé, le rand financier a disparu en 1995, les barrières douanières et tarifaires ont pour l'essentiel été levées, tandis que le pays devenait membre fondateur de l'O.M.C. Parallèlement, la stratégie initiale de redistribution rapide des ressources, prévue par le Programme de reconstruction et de développement (R.D.P.) présenté en mai 1994 par Mandela, fut abandonnée dès 1996 avec le lancement du programme G.E.A.R. (Growth Employement and Redistribution), aux orientations beaucoup plus libérales et proches des préceptes de bonne gouvernance soutenus par la Banque mondiale. Ce changement de priorité s'explique essentiellement par les premiers résultats économiques décevants (et notamment la faible entrée d'investissements étrangers), par les pressions internationales (notamment du F.M.I.) et par la nature du système décisionnel de la transition démocratique qui conférait une forte influence aux grands intérêts économiques privés. Les gouvernements successifs donnèrent la priorité à la consolidation des agrégats économiques fondamentaux (équilibres budgétaire et monétaire, gestion de la dette) et au renforcement du secteur privé, tandis que le rythme des politiques sociales et les programmes de redistribution des richesses était ralenti. La politique économique sud-africaine post-apartheid est ainsi fondée sur deux principes : une gestion libérale orthodoxe permettant de rassurer les investisseurs étrangers et d'assurer la crédibilité financière internationale du pays, tout en renforçant les capacités d'action économique et les marges de manœuvre budgétaires ; et la conviction des inévitables effets bénéfiques de l'ouverture économique, facteur de croissance, sur la diffusion des richesses au profit des plus pauvres. 

Face à ce qu'il présente comme une économie duale, l'État revendique un rôle actif (developpemental) à l'instar des nouveaux États industriels asiatiques. Il veut être un régulateur actif de l'économie (à travers, par exemple, une privatisation limitée des entreprises publiques) et souhaite orienter les efforts destinés à transférer progressivement les bénéfices de l'économie moderne au profit des secteurs les plus démunis de la société.


Des résultats encourageants et des inquiétudes majeures


La modernisation de l'économie

La politique de modernisation de l'économie du pays est un succès. Le P.I.B. connaît une croissance régulière (huit années successives de croissance depuis 1996) et en augmentation (autour de 3 % par an depuis 1993, de 5 % en 2005 et une prévision de 6 % pour les années suivantes), la dette publique demeure très limitée (48 % du P.I.B. en 1997 et 37 % en 2004), l'inflation est maîtrisée, le rand stabilisé, les taux d'intérêt sont au plus bas depuis vingt ans, la consommation intérieure de biens et de services est en forte augmentation tandis que le prix de l'immobilier croît considérablement. L'orthodoxie budgétaire et financière, abandonnée pendant les dernières années d'apartheid, est devenue la règle avec la baisse de la pression fiscale, la réduction des dépenses publiques et leur concentration dans les secteurs productifs. 

Parallèlement, l'économie du pays a changé de nature. Elle s'est restructurée, soutenue par un secteur privé dynamisé et en expansion rapide comme le montrent les activités bancaires et manufacturières ou le tourisme. Elle est ainsi désormais plus manufacturière qu'agricole et minière (l'industrie contribue pour 31 % au P.I.B) et dominée par le secteur des services (65 % du P.I.B). Elle s'est largement ouverte à la concurrence extérieure. Les échanges internationaux sont en croissance permanente et le pays est désormais arrimé sur les grands marchés du Nord (Union européenne – premier client et fournisseur –, États-Unis) et du Sud (Chine, Inde, Mercosur). Il commence aussi à pénétrer le marché africain, avec d'autant plus de succès que ce dernier est le plus souvent délaissé par les anciennes métropoles coloniales. Bref, l'Afrique du Sud commence à confirmer son statut de puissance économique émergente, certes fragile en raison des questions sociales qui demeurent, mais à fort potentiel.


Des inquiétudes pour le futur

Trois facteurs viennent pourtant pondérer ces résultats positifs. D'une part, l'investissement productif reste à un niveau insuffisant pour stimuler la croissance. La formation brute de capital fixe est, depuis les années 1990, autour de 15 à 17 %, très en deçà des taux supérieurs à 24 % qui caractérisent les pays émergents asiatiques notamment. L'attraction d'investissements importants est affectée par les incertitudes politiques et sociales de l'environnement africain dans son ensemble, par les fortes tensions sociales liées à une société sud-africaine qui demeure toujours l'une des plus inégalitaires du monde (selon l'indice de Gini : 59,3 % en 2003), un niveau de pauvreté élevé, et une faible capacité d'épargne locale. D'autre part, le niveau de chômage est considérable et n'a cessé de croître depuis la fin de l'apartheid, atteignant officiellement entre 30,5 % et 42 % en 2003, en raison notamment de l'arrivée sur le marché de l'emploi de nouvelles catégories sociales et de nouvelles générations. Le fossé se creuse entre le taux d'emplois créés (+ 2,1 %/an entre 1995 et 2002) et la force de travail disponible (+ 37,8 % entre 1995 et 2002). Le chômage est massif parmi la main-d'œuvre non qualifiée, essentiellement noire.

L'expansion économique du pays est freinée par cette situation encore aggravée par un taux de prévalence H.I.V. particulièrement élevé (30 % en 2004), qui entraîne une perte massive de main-d'œuvre, des coûts sociaux croissants et la mise à l'écart progressive d'une partie de la population. Chômage et marginalisation économique, notamment dans les zones rurales, sont au cœur des difficultés éprouvées par une société sud-africaine qui tente toujours de se refonder et de se stabiliser.


Une société qui s'invente dans la douleur 


Un héritage pesant

La société sud-africaine tente de se construire un futur. Jusqu'à la fin de l'apartheid, elle n'existait que comme une réalité statistique formelle. La ségrégation raciale interdisait de créer une société de citoyens et limitait leur association à la sphère économique. L'ensemble de la population était classée en quatre groupes dits raciaux, eux-mêmes différenciés en groupes nationaux et, pour les Noirs, en groupes ethniques (zoulou, xhosa, venda, sotho, swazi, tswana, ndebele) appelés à perdre la nationalité sud-africaine à terme. Depuis la fin de l'apartheid, les différentes catégories officielles (Noirs 36 934 181 [78 %], Métis 4 086 790 [9 %], Indiens 1 131 342 [1,3 %] et Blancs 4 434 294 [10 %], en 2005) sont censées se fondre dans un creuset national sud-africain comme les y incite la devise du pays United in our diversity.

L'invention d'une société non raciale et égalitaire se heurte à des obstacles importants. Les différences ethniques et leur manipulation politique à la fois par les leaders de l'apartheid et par certains chefs de bantoustans n'ont pas facilité les relations entre certains groupes noirs (zoulous et xhosas...) mais ces tensions sont désormais apaisées. Reste qu'après l'euphorie de la fin de l'apartheid et de la célébration du miracle de la « nation arc-en-ciel », le retour à la normalité apparaît d'autant plus délicat que les moyens pour réduire la pauvreté et les inégalités léguées sont limités. L'émergence d'une nouvelle classe moyenne et supérieure noire s'accompagne du maintien d'une vaste partie de la population dans la grande pauvreté au point que le clivage Noir/Blanc – bien que toujours prégnant – est désormais relayé par des différenciations sociales fondées sur la richesse et le niveau de revenus.


L'invention d'un nouveau contrat social

Ce travail de refondation est au cœur de ce qu'on a appelé dans les années 1990 « le miracle sud-africain ». La production symbolique de la société en est l'un des grands succès. Sous la houlette de leaders moraux comme Nelson Mandela ou l'archevêque anglican Desmond Tutu, les dirigeants sud-africains ont réussi à construire un nouveau pacte social, à travers l'utilisation systématique des référents bibliques popularisés par l'image du pays de « l'arc-en-ciel », en référence à la fin de l'épisode du Déluge. De nouveaux symboles nationaux consensuels ont été trouvés (drapeau, armes et devises, jours fériés, hymne national, nom de lieux publics...). L'africanisation du pays se fait progressivement, comme le montrent les mutations des équipes sportives ou le changement de nom des grandes villes (Pretoria devenant Tshwane) ou des provinces (Gauteng, Mpumalanga, Free State...). 

Parallèlement, la Commission Vérité et Réconciliation (1995) a proposé une forme innovante de conciliation des revendications des victimes de l'apartheid et des responsables de l'ancien régime, permettant aux victimes d'être reconnues dans leurs souffrances, aux tortionnaires et bénéficiaires ordinaires de l'apartheid de reconnaître leurs responsabilités, et à tous de construire une mémoire collective en échange d'une impunité concédée. Si ce mécanisme est juridiquement discutable parce qu'il tend à offrir des possibilités de dépénalisation des responsabilités criminelles, il a incontestablement facilité la transition démocratique. La réconciliation a été érigée en principe de gouvernement, tant par Nelson Mandela que par son successeur Thabo Mbeki, permettant de remodeler la société et de faciliter le développement d'interactions jusqu'alors inimaginables dans le pays entre Blancs et Noirs.


La redistribution des richesses et l'empowerment 

Autant l'invention des symboles fut assez consensuelle, autant la correction des inégalités par la redistribution des richesses s'avère problématique et n'a, jusqu'ici, profité en termes de revenus qu'à une minorité urbaine très limitée. Le pays reste l'un des plus inégalitaires au monde.


L'émergence d'une classe aisée noire 

La redistribution apparaît moins problématique au sein du secteur moderne (lié à l'économie mondiale) et des emplois qualifiés. Les politiques d'affirmative action mises en œuvre par les gouvernements successifs depuis la fin de l'apartheid favorisent la promotion de cadres et d'employés noirs qualifiés. Dans le secteur public, cette politique est systématiquement poursuivie en parallèle avec le redéploiement ou le départ de l'ancien personnel, majoritairement blanc. Elle a transformé la représentativité sociologique de la fonction publique au profit des populations historiquement défavorisées (en 2003, 72,5 % des fonctionnaires étaient Noirs, 14,7 % Blancs, 8,9 % Métis, et 3,6 % Indiens), au risque, dans certains départements, que ces rééquilibrages se fassent au détriment de l'efficacité globale des administrations. 

Dans le secteur privé, les actions de black economic empowerment, visant notamment à promouvoir la nomination de cadres et responsables noirs dans les grandes sociétés, ont permis un début de rééquilibrage racial de l'économie du pays. Toutefois la part du secteur privé appartenant aux Noirs reste encore très minoritaire (3,8 % du capital à la bourse de Johannesburg) et fortement concentrée autour de quelques personnalités et groupes d'amitiés (les entrepreneurs et anciens activistes anti-apartheid Cyril Ramaphosa, Tokyo Sexwale...). Néanmoins, depuis 2000, environ 500 000 Sud-Africains noirs ont accédé à la classe moyenne et supérieure de revenus. Les non-Blancs représentent désormais environ 40 % des 20 % de Sud-Africains les plus riches du pays. 

Les appareils de décision politique et administratif, et dans une moindre mesure du secteur privé, deviennent donc plus représentatifs de la composition de la population, même si cette évolution reste lente. La mise en œuvre du principe d'égalité conduit également à une féminisation accélérée des fonctions de responsabilité de la société sud-africaine.


Trop lente amélioration des conditions de vie de la population

Hors du secteur moderne et urbain, les inégalités raciales se maintiennent ; 95 % des foyers qui forment les 20 % des Sud-Africains les plus pauvres sont noirs. Dans le monde rural, les lenteurs touchant à la réforme foncière en cours depuis 1994 et à l'amélioration du statut des travailleurs agricoles confinent une grande partie de la population rurale des ex-bantoustans dans une marginalité économique et sociale absolue. Les règles du rachat des terres, le poids du lobby agricole, l'ancienneté des spoliations et les contraintes économiques interdisant de déstabiliser un secteur essentiel au pays, participent de cette lenteur dans l'application de la réforme foncière. À la mi-2004, seulement 20 000 fermiers avaient obtenu des terres à des fins agricoles.

Le bien-être de la population a cependant été amélioré par un meilleur accès aux biens et aux services publics, et plus largement par une politique sociale de redistribution. Tout d'abord, le besoin de logements, très important à la fin de l'apartheid, a donné lieu à une politique de construction et d'aide à l'accession à la propriété qui a eu des résultats significatifs mais qui demeure insuffisante face à la pression démographique. Ensuite, la réforme du système d'enseignement a permis l'accès massif des Noirs aux écoles et aux universités ainsi qu'une augmentation du niveau de réussite au baccalauréat. Enfin, en matière de santé et de protection sociale, des progrès considérables ont été réalisés. Les dépenses sociales (éducation, logement, santé, sécurité sociale, culture) ont été multipliées par 3,5 entre 1994 et 2003. En 2005, elles atteignaient 57 % des dépenses de l'État. Des fonds sociaux bénéficient désormais à plus de sept millions de Sud-Africains, permettant ainsi d'élever le niveau de vie des populations à revenus limités. Le gouvernement a également lancé des programmes de travaux publics qui visent à améliorer les infrastructures collectives (routes...) tout en liant aide sociale et activité productive. Parallèlement, et bien que leur capacité de mobilisation se soit affaiblie depuis la fin de l'apartheid, les nombreuses associations du pays, syndicats et organisations religieuses s'impliquent dans l'action sociale en complément ou comme substitut à ces politiques étatiques. Celles-ci ont jusqu'ici davantage bénéficié aux populations émergentes qu'aux plus pauvres, lesquelles n'ont connu en moyenne qu'une amélioration marginale de leurs conditions de vie. Enjeu majeur, la lutte contre la pauvreté commence à structurer les axes de l'opposition politique. 


Tensions sociales émergentes 

La constance d'un niveau élevé de violence sociale et de criminalité, la montée de la xénophobie contre les migrants venant du reste du continent ou encore l'émergence d'un islam fondamentaliste – même si très résiduel –, fragilisent le tissu social, alimentent une tendance au repli communautaire et de classe, et à un enfermement progressif dans des espaces différenciés. La racialisation de l'espace demeure très marquée en zone rurale où la réforme foncière et la réforme du travail agricole restent très problématiques. Dans les villes, la déracialisation a ouvert les zones blanches à tous les autres groupes mais a également contribué à l'émergence de nouveaux clivages sociaux fondés désormais essentiellement sur les revenus.

La marginalisation sociale et la pauvreté sont les enjeux majeurs du pays, et cela d'autant plus avec l'explosion de l'épidémie de sida, dont les conséquences sociales et économiques sont désastreuses dans certaines provinces (KwaZulu-Natal) et zones urbaines. Les estimations officielles évaluent à près de 5 millions et demi le nombre de Sud-Africains séropositifs (2005). L'exclusion concerne bien sûr d'abord les malades et les porteurs du virus mais elle s'étend à d'autres victimes : orphelins du sida (1 100 000 en 2005), femmes seules et personnes âgées. La structure sociale est désormais menacée et se délite dans certaines zones rurales dont les capacités de travail se réduisent. 

Les enjeux actuels du pouvoir sud-africain résident dans sa capacité à faire bénéficier de sa politique économique la population la plus marginalisée, et à contrôler la montée des tensions sociales. Les critiques se renforcent à l'égard d'un gouvernement surtout préoccupé par la consolidation et la rénovation du secteur moderne de l'économie et de la société. L'héritage explosif légué par l'apartheid (pauvreté, inégalités, non-gestion de l'épidémie de sida) demeure toujours présent. Il est toutefois partiellement désamorcé par un pouvoir politique sans concurrence interne, par de bons résultats économiques et par l'enrichissement d'une partie de la population. 

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 
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Afrique du Sud  - République d'Afrique du Sud


I - Politique intérieure

 


Le 2 février 1990, les partis antiapartheid, dont le Congrès national africain (A.N.C.), interdit depuis 1960, et le Parti communiste sud-africain (S.A.C.P.), sont autorisés. Le 11, Nelson Mandela, chef historique de l'A.N.C., condamné à la prison à vie le 12 juin 1964, est libéré. Le 13, devant ses partisans, à Soweto (dans la banlieue de Johannesburg), il lance des appels au calme.

Le 4 mars, un Conseil d'État formé de militaires et présidé par le général Oupa J. Gqozo prend le pouvoir dans le bantoustan du Ciskei, l'une des dix enclaves noires « indépendantes » reconnues par la seule Afrique du Sud.

Du 2 au 4 mai, des représentants du gouvernement sud-africain et de l'A.N.C. entament pour la première fois des conversations exploratoires pour préparer l'ouverture de négociations.

Le 7 juin, l'état d'urgence est levé (le 18 octobre au Natal). Il était en vigueur depuis le 12 juin 1986.

Le 24 août, 27 cités noires, dont Soweto, sont déclarées « zones d'émeutes ». Depuis le 13 août, les violences interethniques ont déjà fait plus de cinq cents morts : les Xhosa, sympathisants de l'A.N.C., affrontent les Zoulous, proches du mouvement conservateur Inkatha du chef Mangosuthu Buthelezi.

Le 12 février 1991, l'A.N.C. et le gouvernement concluent un accord sur l'abandon de la lutte armée, suspendue par l'A.N.C. depuis août 1990.

Le 30 juin, les dernières lois piliers de l'apartheid sont abrogées (répartition des terres, ségrégation résidentielle et « classification de la population »).

Le 19 juillet, un hebdomadaire révèle que l'Inkatha a reçu le soutien financier de la police pour mener des actions contre l'A.N.C., ce qui provoque l'« Inkathagate ».

Le 14 septembre, le président Frederik De Klerk et une vingtaine d'organisations politiques, syndicales et religieuses, dont l'A.N.C. et l'Inkatha, signent à Johannesburg un accord de paix destiné à mettre fin aux affrontements entre factions noires.

Les 20 et 21 décembre, la Convention pour une Afrique du Sud démocratique (Codesa), réunissant pour la première fois Noirs et Blancs, tient sa session inaugurale à Johannesburg.

Le 17 mars 1992, les électeurs blancs se prononcent par référendum sur la poursuite du processus de réformes. Le oui l'emporte avec 68,7 % des voix.

Le 16 juin, Nelson Mandela lance une campagne de protestation pour obtenir du gouvernement l'accélération du processus démocratique. Le 17, dans la cité noire de Boipatong, quarante-deux personnes sont massacrées. Le 23, l'A.N.C. suspend sa participation à la Codesa.

Les 3 et 4 août, l'A.N.C., le Congrès des syndicats sud-africains et le Parti communiste appellent à la grève générale. Elle est largement suivie.

Le 7 septembre, l'armée du Ciskei ouvre le feu sur les milliers de manifestants de l'A.N.C. qui tentaient de franchir la frontière, faisant une trentaine de morts. L'A.N.C. voulait marquer ainsi son opposition à la solution fédéraliste de la crise politique sud-africaine prônée par Pretoria.

Le 16 septembre, Frederik De Klerk annonce des réformes permettant de constituer un gouvernement non racial.

Le 1er avril 1993, les discussions multipartites sur l'avenir du pays, qui sont suspendues depuis juin 1992, reprennent à Johannesburg.

Le 10 avril, Chris Hani, secrétaire général du S.A.C.P. et membre du Conseil exécutif de l'A.N.C., est assassiné dans la capitale par un Blanc. Il passait pour l'un des éventuels successeurs de Nelson Mandela. La célébration des obsèques, le 19, donne lieu à des affrontements meurtriers.

Le 29 avril, le président De Klerk présente des excuses publiques pour le mal causé à la communauté noire par la politique d'apartheid.

Le 2 juillet, la Codesa adopte une résolution de l'A.N.C. qui fixe les premières élections multiraciales au 27 avril 1994 ; six formations, dont le Parti conservateur (C.P.) et l'Inkatha, contestent la décision. Du 3 au 7, de violents affrontements opposent les partisans de l'A.N.C. et ceux de l'Inkatha dans plusieurs townships des environs de Johannesburg. Les violences se prolongent au Natal. Le 18, le C.P. et l'Inkatha annoncent la suspension de leur participation aux négociations constitutionnelles. Le premier exige le droit à l'autodétermination du peuple afrikaner et le second réclame l'inscription du fédéralisme dans les principes constitutionnels afin de compenser le poids de l'A.N.C. dans la future Assemblée. Le 25, un commando de Noirs ouvre le feu dans une église anglicane de la banlieue du Cap, tuant douze personnes.

Le 7 septembre, le gouvernement et l'A.N.C. parviennent à un accord sur la création d'un Conseil exécutif de transition (T.E.C.) destiné à associer les Noirs aux décisions politiques, en attendant la mise en place d'un gouvernement d'union nationale à l'issue des élections multiraciales. Cet accord est entériné par le Parlement le 23.

Le 12 octobre, le Front du peuple afrikaner (A.V.F., extrême droite), le C.P., l'Inkatha et les dirigeants des bantoustans du Ciskei et du Bophuthatswana présentent le mouvement de l'Alliance de la liberté dont l'objectif est de s'opposer aux accords conclus par la Conférence sur l'avenir institutionnel du pays.

Le 15 octobre, Janusz Walus, militant du Mouvement de résistance afrikaner (A.W.B., néo-nazi), et Clive Derby-Lewis, ancien député du C.P., les deux principaux accusés dans l'affaire de l'assassinat de Chris Hani, sont condamnés à mort.

Le 18 novembre, la Codesa approuve le projet de Constitution intérimaire qui régira l'Afrique du Sud pendant la période de transition de cinq ans à partir des élections de 1994. Celle-ci instaure un État décentralisé organisé comme une fédération de neuf régions dotées chacune d'organes exécutif et législatif aux pouvoirs étendus. Le chef de l'État sera élu à la majorité absolue par l'Assemblée nationale. Le gouvernement travaillera en s'inspirant du principe du consensus. Seule l'Alliance de la liberté refuse d'entériner la nouvelle Constitution.

Le 2 décembre, les participants à la Codesa décident de restaurer la citoyenneté sud-africaine pour les habitants des bantoustans.

Le 7 décembre, le T.E.C. entre en fonctions.

Le 22 décembre, le Parlement ratifie la Constitution intérimaire. Ce vote met officiellement fin à l'apartheid. La veille, l'A.V.F. avait finalement renoncé à signer avec l'A.N.C. un accord qui prévoyait sa participation aux élections et l'engagement de rechercher un compromis sur la création d'une région blanche autonome.

Le 14 janvier 1994, le Conseil de sécurité des Nations unies décide l'envoi de 1 800 observateurs en Afrique du Sud pour contrôler le bon déroulement des opérations électorales. Le 29, Nelson Mandela présente le programme de l'A.N.C. : redistribution des terres, construction de plus d'un million de logements à bon marché, égalité d'accès à tous les emplois.

Le 2 février, Frederik De Klerk annonce que les premières élections au suffrage universel auront lieu du 26 au 28  avril.

Au cours des semaines qui précèdent ces dernières, des affrontements opposent l'Inkatha et l'A.N.C., des troubles éclatent dans plusieurs bantoustans. Le 11 mars, le Bophuthatswana est réintégré de facto dans l'Afrique du Sud, suivi le 22 par le Ciskei. Le 31, l'état d'urgence est décrété dans la province du Natal et dans le bantoustan du Kwazulu qui y est enclavé.

Le 19 avril, après de multiples péripéties, l'Inkatha décide de participer aux élections ; le 23, Constand Viljoen, chef du Front de la liberté qui a rompu avec l'A.V.F., fait de même.

Les 24, 25 et 27 avril, des attentats à la bombe font vingt et un morts. Le 27, trente et une personnes proches de l'A.W.B. sont arrêtées. À l'issue des élections qui se déroulent du 26 au 28, et même au 29 dans certaines régions, l'A.N.C. triomphe avec 62,65 % des suffrages exprimés (252 des 400 sièges), le Parti national (N.P.) de Frederik De Klerk recueille 20,39 % des voix (82 sièges) et l'Inkatha 10,54 % (43 sièges). Au Natal, cependant, l'Inkatha obtient 50,3 % des suffrages contre 32,3 % à l'A.N.C.

Le 9 mai, Nelson Mandela est élu président de la République par le Parlement ; il prête serment le lendemain. Les deux vice-présidents sont Thabo Mbeki, président national de l'A.N.C., et l'ancien président De Klerk. Les postes du gouvernement sont répartis proportionnellement au nombre de voix obtenues par les partis représentés au Parlement. Mangosuthu Buthelezi est nommé ministre des Affaires étrangères. Le 24, Cyril Ramaphosa, secrétaire général de l'A.N.C., est élu président de l'Assemblée constituante qui regroupe les deux chambres du Parlement.

Le 1er novembre 1995, l'A.N.C. remporte les premières élections municipales multiraciales, avec plus de 60 % des suffrages. Les électeurs refusent ainsi de sanctionner la lenteur de la mise en place des réformes sociales et économiques. Par ailleurs, les violences interethniques persistent et la criminalité demeure importante.

Le 8 mai 1996, l'Assemblée constituante adopte, à la majorité des deux tiers, la nouvelle Loi fondamentale qui instaure une démocratie libérale particulièrement attentive à la protection des droits politiques et individuels. Bien qu'en désaccord avec certaines dispositions touchant aux intérêts de la minorité blanche, le N.P. vote le texte. L'Inkatha, qui a boycotté les travaux de l'Assemblée constituante, ne participe pas au vote.

Le 9 mai, n'ayant pas obtenu la reconduction du gouvernement d'union nationale au-delà de 1999, date prévue pour les élections générales, le N.P. annonce son retrait de la coalition gouvernementale, qui sera effectif le 30 juin. Le 14, il annonce son départ des gouvernements provinciaux, sauf de celui du Cap, qu'il contrôle.

Le 10 décembre, le président Nelson Mandela paraphe la nouvelle Constitution, qui remplace le texte intérimaire de 1994 et doit entrer en vigueur en 1997. 

Le 16 décembre 1997, lors de l'ouverture de la conférence de l'A.N.C., le président Nelson Mandela, qui souhaite prendre sa retraite politique, présente sa démission de ses fonctions à la tête de l'organisation. Dans son discours, il prône une « renaissance africaine » et critique sévèrement la minorité blanche qu'il accuse de « résister au changement ». Le 17, la conférence élit Thabo Mbeki, vice-président de la République, à la présidence de l'A.N.C., ce qui fait de celui-ci le candidat naturel de cette formation à l'élection présidentielle prévue en 1999. 

Le 29 octobre 1998, au terme de deux ans et demi d'investigations, Mgr Desmond  Tutu remet au président Mandela le rapport de la Commission Vérité et réconciliation sur les violations des droits de l'homme durant le régime d'apartheid. Le projet était de démontrer la possibilité de dresser le bilan objectif d'une période troublée pour mieux sceller l'unité retrouvée du pays. Mais, à la veille des élections de 1999, le document est critiqué tant par l'ancien pouvoir blanc, accusé de crime contre l'humanité, que par l'A.N.C., également mis en cause. La responsabilité du Congrès panafricain (extrême gauche), de l'Inkatha (nationaliste zoulou) et des formations d'extrême droite est également retenue.

Le 2 juin 1999, l'A.N.C. remporte les élections législatives (66,3 % des suffrages et 266 sièges sur 400). L'opposition est émiettée. Le Parti démocratique, héritier des partis libéraux antiapartheid, devient le premier parti d'opposition (9,5 % des voix et 38 sièges) devant le N.P., dont la perte d'audience s'accroît (6,9 % des voix et 28 élus). L'Inkatha enraye son déclin (8,5 % des suffrages et 34 députés). Le 16, Thabo Mbeki, chef de l'A.N.C., désigné par le Parlement le 14, succède à Nelson Mandela à la présidence de la République. 

Le 17 avril 2001, les groupes pharmaceutiques titulaires de droits sur les trithérapies contre le sida abandonnent leurs poursuites contre le gouvernement sud-africain qui a mis en place la fabrication de médicaments génériques, copies moins chères des médicaments de marques, dérogeant aux règles de la propriété industrielle au nom d'une « situation d'urgence nationale ». L'issue de cette bataille juridique, relayée par une campagne d'opinion internationale visant les laboratoires, a été considérée comme une victoire majeure pour l'accès aux traitements des malades dans les pays en développement.  


 

L'année 2002 est marquée par un regain de tension sur le plan social. La Cosatu, puissante centrale syndicale membre de la coalition au pouvoir, organise deux jours de grève générale, les 1er et 2 octobre, contre la politique libérale du gouvernement.

En décembre, l'A.N.C. conclut une alliance gouvernementale avec le Nouveau Parti national (N.N.P.), au pouvoir sous le régime d'apartheid. En novembre 2001, le N.N.P. avait quitté l'Alliance démocratique, qu'il formait avec le Parti démocratique, faisant éclater la coalition de la droite libérale. Une loi votée en juin a permis aux députés de changer d'étiquette en cours de législature. L'A.N.C. contrôle ainsi les deux seules provinces qui lui échappaient encore : celle du Cap et celle du KwaZulu-Natal.

Le 25 avril 2003, Winnie Mandela, ex-épouse de l'ancien président, est condamnée à une peine de prison pour fraude dans le cadre de ses fonctions de présidente de la Ligue des femmes de l'A.N.C. Elle démissionne de tous ses mandats.

Le 19 novembre, le gouvernement annonce un plan de lutte contre le sida, lequel prévoit notamment l'implantation de nouveaux centres de thérapie et la distribution gratuite de médicaments antirétroviraux (A.R.V.). L'Afrique du Sud, dont 11,7 % des habitants sont séropositifs, est le pays le plus touché par le virus du sida. Ce programme de lutte est également le plus important jamais mis en œuvre dans le monde. Le président Mbeki s'est longtemps opposé au traitement de la population malade par les A.R.V. Il a finalement opéré un revirement en août, sous les pressions nationale et internationale.

Le 14 avril 2004, l'A.N.C. remporte une large victoire aux élections législatives, avec 69,7 % des suffrages et 279 sièges sur 400 au Parlement. L'Alliance démocratique est également en progression, avec 12,4 % des voix et 50 sièges. L'Inkatha obtient 7 % des suffrages et 28 élus, le Mouvement démocratique uni, scission de l'A.N.C., 2,3 % des voix et 9 députés, et le N.N.P., 1,6 % des suffrages et 7 sièges. Le taux de participation atteint 76,7 %. Le 23, le Parlement réélit Thabo Mbeki, seul candidat, à la présidence de la République.

Le 7 août, le N.N.P., en perte d'audience, annonce sa fusion avec l'A.N.C. 

Le 7 mars 2005, le conseil municipal de la capitale sud-africaine décide de rebaptiser Pretoria en Tshwane, du nom du chef d'une tribu locale avant l'arrivée des Blancs. L’A.N.C. au pouvoir marque sa volonté de renouer avec le passé pré-apartheid, malgré l'opposition des Afrikaners.

Le 22 juin, Phumzile Mlambo-Ngcuka, ancien ministre de l’Énergie et des Mines, est nommée vice-présidente, en remplacement de Jacob Zuma, limogé le 14 à la suite de la condamnation pour corruption de son conseiller financier. Le 20, Jacob Zuma, qui était pressenti pour succéder au président Mbeki en 2009, a lui-même été inculpé pour corruption : il aurait reçu des pots de vin de la société française Thales à l'occasion d'un contrat d'armement. L'affaire révèle des dissenssions au sein de l'A.N.C. Le 6 décembre, l'ancien vice-président est inculpé dans une autre affaire, pour viol. 

L'année 2006 est marquée par des affrontements, au sein de l'A.N.C., entre le camp du président Thabo Mbeki et celui de Jacob Zuma, en vue de la désignation du candidat du parti à l'élection présidentielle de 2009. Les charges portées contre l'ancien vice-président sont abandonnées. 

Le 18 décembre 2007, Jacob Zuma est élu à la présidence de l'A.N.C., avec environ 60 % des suffrages. Bénéficiant du soutien du Congrès des syndicats, du Parti communiste et des organisations de la jeunesse et des femmes, il devance le président sortant, le chef de l'État Thabo Mbeki. Le 28, toutefois, Jacob Zuma, qui envisage de se présenter à l'élection présidentielle de 2009, est une nouvelle fois inculpé de corruption. Son procès doit se dérouler en 2008. 

À partir du 11 mai 2008, les étrangers vivant dans les bidonvilles qui entourent Johannesburg sont victimes de violences meurtrières. Pour la plupart d'entre eux des travailleurs clandestins venus du Zimbabwe, du Malawi et du Mozambique, ils sont accusés de tous les maux – chômage, délinquance, manque de logements – dont souffre la population la plus pauvre de la plus grande ville du pays. Le 21, alors que le bilan s’élève à une quarantaine de morts et à environ seize mille sans-abri, le gouvernement annonce la participation de l’armée au maintien de l'ordre dans les townships. Les jours suivants, la situation se calme à Johannesburg, tandis que les violences s’étendent à d’autres régions du pays.

Le 12 septembre, la justice prononce un non-lieu dans une des affaires de corruption impliquant le chef de l’A.N.C. et ancien vice-président Jacob Zuma, rival du président Thabo Mbeki et candidat à l'élection présidentielle prévue en avril 2009. Le 20, Thabo Mbeki, qui a perdu la plupart de ses appuis, annonce qu’il démissionne de la présidence de la République, à la demande de l'A.N.C. Le 25, Kgalema Motlanthe, vice-président de l'A.N.C., est élu par le Parlement chef de l'État par intérim.


II - Vie économique

En 1990, la politique d'austérité est poursuivie, pour assumer la charge de la dette extérieure et contenir l'inflation. Elle entraîne une sévère récession. Dans le budget présenté le 14 mars, les crédits en faveur de l'éducation des Noirs et de la police sont en augmentation.

Le 15 avril 1991, l'ensemble de la C.E.E., après le Royaume-Uni et le Portugal, décide une levée partielle des sanctions économiques imposées depuis 1986. L'embargo est maintenu sur les exportations « sensibles », telles que les armes, le matériel destiné à la police et les équipements nucléaires. Les États-Unis font de même le 10 juillet. L'A.N.C. juge cette décision prématurée. Le Japon se joint au mouvement, le 22 octobre. Les économistes s'accordent pour estimer que les sanctions n'ont eu que peu d'impact. Les statistiques sur les échanges avec les autres pays d'Afrique sont publiées pour la première fois depuis 1985. Elles indiquent une expansion commerciale sur le continent, même avec les pays qui dénonçaient violemment la politique d'apartheid.

En 1992, la sécheresse, la faiblesse des cours des matières premières et l'attentisme des investisseurs étrangers contribuent à un recul de l'activité pour la troisième année consécutive. Les incertitudes politiques continuent de peser sur la vie des affaires. Le 27 janvier, la C.E.E. lève les dernières sanctions économiques. La normalisation des rapports entre Pretoria et les États africains est favorisée par des envois de vivres aux pays voisins menacés par la famine, en particulier le Mozambique et le Zimbabwe.

Le 24 septembre 1993, Nelson Mandela lance à New York un appel à la levée de toutes les sanctions économiques. Le président Clinton et le secrétaire général du Commonwealth accèdent aussitôt à cette demande, que la C.E.E. avait devancée de peu. Le 8 octobre, l'Assemblée générale des Nations unies met fin à la plupart de ces sanctions (qui n'avaient pas de caractère contraignant). Le F.M.I. accorde un prêt pour la première fois depuis 1982. Le pays sort de la récession en milieu d'année. La coopération politique entre Frederik De Klerk et Nelson Mandela apparaît comme le meilleur gage du redressement économique : un consensus nécessaire à la réduction des inégalités dans un pays où les Blancs, qui représentent moins de 15 % de la population, possèdent 87 % de la terre et reçoivent près des deux tiers du revenu national. À la suite des négociations, il apparaît qu'un gouvernement à majorité noire ne remettrait pas en cause les structures économiques fondées sur la libre entreprise. Pour Nelson Mandela, il n'est plus question de nationalisations. Le pays dépend de façon excessive du secteur primaire — l'agriculture et les mines fournissent 70 % des exportations —, lequel est un faible créateur d'emplois, alors qu'un besoin pressant en ce domaine se fait sentir. Le taux de chômage ou de personnes employées dans le secteur informel est estimé à 46 %. Les sorties de capitaux s'accélèrent. Derek Keys, le ministre des Finances, présente le 9 mars un projet de restructuration de l'économie entre 1993 et 1997. Il s'agit de donner à celle-ci une orientation libérale, en tournant le dos à l'apartheid, au dirigisme et à l'autosuffisance.

Le 24 mai 1994, peu après son élection à la présidence, Nelson Mandela présente son Programme de reconstruction et de développement (R.D.P.) axé sur la santé, l'éducation, le logement et la restitution foncière ; 37,5 milliards de rands doivent y être affectés en cinq ans. Le 17 novembre, il signera la loi sur la restitution de la terre aux Noirs qui en avaient été dépossédés par les lois discriminatoires adoptées à partir de  1913.

Le 21 septembre, le gouvernement revient sur son opposition aux privatisations, dont le produit doit financer le  R.D.P.

Le 29 novembre, Pretoria s'associe à la Convention de Lomé qui unit les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (A.C.P.) à l'Union européenne.

En 1995, la normalisation politique et la confirmation du pragmatisme économique du gouvernement font sentir leurs effets : croissance en hausse, inflation contenue, afflux de capitaux étrangers. Débarrassée de l'entrave que constituait le régime d'apartheid – et à présent pleinement sortie de la période de récession –, l'Afrique du Sud apparaît pour ce qu'elle est, l'un des plus riches pays du continent, à l'économie variée et performante. La capitalisation de la Bourse de Johannesburg en fait la douzième place financière dans le monde. Le poids financier du R.D.P. est compensé par la patience de la population à l'égard de sa mise en œuvre.

Le 10 mars, le rand financier, devise établie en 1985 à l'usage des investisseurs étrangers qu'il s'agissait de rassurer, est supprimé.

En 1996, le passage, en mars, du ministère de l'Économie des mains du N.P. à celles de l'A.N.C., suivi, en juin, du retrait du parti de Frederik De Klerk du gouvernement d'union nationale, ne modifie pas la ligne économique de l'équipe du président Mandela, qui continue d'allier libéralisme et pragmatisme. Son programme, présenté en juin, privilégie le respect des grands équilibres. Il prévoit la réduction du déficit budgétaire et l'ouverture de l'économie sud-africaine avec l'abolition progressive du contrôle des changes et des protections douanières, ainsi que des mesures d'incitation pour les investissements étrangers. Toutefois, l'essoufflement de la croissance ne permet pas d'envisager une réduction rapide du chômage, surtout dans la situation de fort endettement où se trouve le pays. 

Le budget adopté en mars 1997 traduit la volonté du gouvernement de poursuivre la politique d'austérité nécessaire au redressement de l'économie, en dépit de l'impatience croissante manifestée par les couches défavorisées de la population, relayées par l'aile gauche de l'A.N.C. et les syndicats. Cette politique, qui s'accompagne toutefois d'un renforcement des dépenses sociales, a pour effet le maintien des grands équilibres. Le gouvernement poursuit également la libéralisation de l'économie. Ainsi, 30 % de Telkom, la société nationale de télécommunications, est privatisée. Par ailleurs, le contrôle des changes est assoupli. Les exportations continuent d'augmenter et les investisseurs étrangers retrouvent le chemin de l'Afrique du Sud. La faiblesse de la consommation et des investissements domestiques freine cependant la croissance, ce qui explique le maintien d'un taux de chômage élevé. 

En 1998, le ralentissement de la croissance dû au contrecoup de la crise touchant les économies des pays émergents réduit encore la marge de manœuvre du gouvernement. Les investissements diminuent et le rand fait l'objet d'attaques spéculatives. À l'approche des élections de 1999, les tensions sociales s'accentuent, dans un contexte de stagnation de la condition des plus défavorisés. 

En 1999, l'arbitrage entre les impératifs de la reconstruction sociale et ceux de l'économie libérale à laquelle le pays cherche à adhérer a tendance à profiter à ces derniers. Le 24 août, le gouvernement ne cède pas aux deux cent mille fonctionnaires – un record depuis l'accession au pouvoir de l'A.N.C. – qui manifestent en faveur d'une augmentation des salaires, à l'occasion d'une journée de grève générale. Les résultats macroéconomiques restent toutefois décevants. Le gouvernement fonde beaucoup d'espoirs sur le traité de libre-échange signé avec l'Union européenne le 11 octobre, mais des effets positifs ne seront pas immédiats. 

En 2000, la réaction tardive du président Mbeki au mouvement d'occupation des terres au Zimbabwe voisin inquiète fortement les milieux d'affaires. Ceux-ci multiplient également les attaques contre le Growth Employement and Redistribution (G.E.A.R.), programme économique et social du gouvernement, qui s'avère inefficace. La détérioration de la situation économique encourage l'émigration. 

En 2001, l'absence de perspectives en matière de politique économique explique la stagnation du taux de croissance, alors que les indicateurs restent favorables, et explique une certaine méfiance de la part des investisseurs étrangers. Le programme de privatisation, notamment, est encore reporté. Par ailleurs, la monnaie subit des attaques spéculatives. 

En 2002, l'échec de la politique de lutte contre la pauvreté alimente le mécontentement social. L'Afrique du Sud est l'un des pays où les inégalités, qui touchent à présent toutes les communautés, sont les plus fortes. La faiblesse de la croissance ne permet pas d'espérer réduire à brève échéance le taux de chômage, qui au contraire ne cesse de croître. L'inflation accompagne une dégradation de la monnaie nationale. Par ailleurs, la crise au Zimbabwe éclaire d'un jour menaçant le problème, laissé pendant, de la redistribution des terres possédées par les Blancs en Afrique du Sud. Cet environnement explique le peu d'empressement des investisseurs étrangers vis-à-vis du marché sud-africain. 

En 2003, les indicateurs économiques sont satisfaisants : la croissance est forte, le déficit budgétaire contenu, la dette en diminution. Si le rythme de l'activité permet une amélioration des conditions de vie de la majorité noire, elle n'autorise pas encore une lutte efficace contre la pauvreté, aggravée par le maintien d'un fort taux de chômage et la persistance d'un important mouvement d'exode rural. 

En 2004, la croissance, stimulée par un programme de grands travaux, demeure insuffisante pour endiguer le chômage. L'activité reste entravée par le faible volume des investissements extérieurs qui s'explique par le maintien d'un fort taux de criminalité, par le développement du sida, par la politique de cession forcée d'une partie du capital de certaines sociétés « blanches » à des actionnaires noirs ainsi que par l'instabilité du rand. 

En 2005, en dépit de ses handicaps, l'économie sud-africaine demeure la plus riche et la plus diversifiée du continent. Les entreprises nationales investissent en Afrique et le dynamisme de l'activité continue d'attirer de nombreux immigrants. Le 8 novembre, le producteur de diamants De Beers vend 26 % de ses activités nationales à un groupe d'actionnaires noirs, en application, notamment, de la loi sur l'émancipation économique des Noirs. Celle-ci est l'objet de critiques, car elle ne bénéficie qu'à une poignée d'hommes d'affaires noirs proches du pouvoir. 

En 2006, l'économie sud-africaine, toujours très dynamique, continue de produire le quart du P.I.B. du continent. De nombreux travaux d'infrastructure sont en projet en vue de l'organisation de la Coupe du monde de football de 2010. L'Afrique du Sud accroît ses investissements dans les autres pays du continent.

En 2007, les indicateurs macroéconomiques demeurent en progrès, mais la pauvreté et les inégalités ne se réduisent toujours pas, le taux de criminalité reste élevé, les tensions raciales subsistent et la prévention du sida est insuffisamment développée. Le programme de Black Economic Empowerment, qui vise à développer un milieu d'affaires noir, commence à porter ses fruits, mais profite principalement à une petite minorité de personnes proches du pouvoir. 

En juin, les syndicats du secteur public organisent la plus longue grève depuis la fin de l'apartheid. 


III - Relations internationales

Le 4 juin 1990, Nelson Mandela entame une tournée de six semaines en Europe et en Amérique du Nord afin de plaider en faveur du maintien des sanctions économiques contre l'Afrique du Sud. Du 20 au 30, il reçoit un accueil triomphal aux États-Unis.

Du 23 au 26 septembre, visite de Frederik De Klerk aux États-Unis, la première d'un président sud-africain depuis 1947. Il affirme l'« irréversibilité » de sa politique de réformes.

Le 7 avril 1992, les relations diplomatiques avec la Côte d'Ivoire sont rétablies. Le 9, Frederik De Klerk se rend au Nigeria. Il exprime à son homologue, le général Babangida, président en exercice de l'O.U.A., le souhait de son pays de devenir membre de cette organisation.

Le 16 août 1993, le gouvernement sud-africain décide de restituer l'enclave de Walvis Bay à la Namibie.

Le 15 octobre, Frederik De Klerk et Nelson Mandela reçoivent le prix Nobel de la paix.

Le 1er mars 1994, l'Afrique du Sud restitue officiellement à la Namibie la souveraineté sur l'enclave de Walvis  Bay.

Le 23 juin, après avoir intégré l'O.U.A., le mouvement des non-alignés et le Commonwealth, l'Afrique du Sud redevient membre à part entière de l'O.N.U. Le 25, le Conseil de sécurité lève l'embargo sur les armes à destination de Pretoria et met fin à toutes les autres mesures de restriction encore en vigueur.

Les 4 et 5 juillet, le président François Mitterrand effectue la première visite officielle d'un chef d'État étranger dans le pays depuis l'investiture de Nelson Mandela.

Du 19 au 25 mars 1995, la reine Élisabeth II effectue à son tour une visite dans le pays.

Le 16 septembre, au cours d'une visite pontificale en Afrique, le pape Jean-Paul II rencontre Nelson Mandela à Johannesburg. Il ne s'était jamais rendu en Afrique du Sud par le passé afin de ne pas cautionner l'apartheid.

En 1996, le président Mandela effectue deux visites en Europe au cours desquelles il demande l'instauration d'un « plan Marshall » au bénéfice de son pays.

Le 17 avril 1997, le président Mandela, pour tenter de régler le conflit zaïrois, invite le président Mobutu et le chef de l'Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo-Zaïre, Laurent-Désiré Kabila, à se rencontrer en Afrique du Sud. La rencontre a lieu le 4 mai à bord d'un navire sud-africain mouillant au large du port congolais de Pointe-Noire, en présence du président sud-africain.

Le 26 mars 1998, le président Clinton, en tournée en Afrique, arrive en Afrique du Sud, dont Washington est un des premiers partenaires économiques et dont il souhaite faire son allié principal dans le cadre des nouvelles relations américano-africaines. Toutefois, les dirigeants sud-africains rejettent le rôle de gendarme du monde exercé par les États-Unis ainsi que la logique libérale qu'ils appliquent dans leurs relations économiques. Le 27, le président Mandela justifie notamment les relations entretenues par son pays avec Cuba, la Libye ou l'Iran, au nom du soutien que ceux-ci ont apporté à la lutte antiapartheid. Il critique également la politique de Washington à l'égard de Bagdad. 

Du 26 au 28 juin, le président français Jacques Chirac séjourne en Afrique du Sud dans le cadre d'une tournée en Afrique australe. Il évoque l'ouverture de la politique africaine de la France vers l'Afrique australe, le nécessaire développement des relations économiques bilatérales et la prochaine conclusion d'un accord commercial entre l'Afrique du Sud et l'Union européenne.

Le 22 septembre, devant l'échec des tentatives de dialogue dans la crise entre le pouvoir et l'opposition au Lesotho, des troupes d'Afrique du Sud et du Botswana interviennent dans le royaume. Au terme de deux jours d'affrontements et de pillages, elles prennent le contrôle de Maseru. Une autorité transitoire, présidée par l'ambassadeur d'Afrique du Sud, est mise en place.

Le 31 août 2001, la troisième Conférence des Nations unies contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance s'ouvre à Durban dans un climat difficile, dominé par les dossiers du Proche-Orient et des réparations consécutives à la traite esclavagiste. 

Le 3 septembre, les délégations américaine et israélienne décident de quitter la Conférence en raison des accusations de « racisme » proférées à l'encontre d'Israël, notamment au cours du Forum des organisations non gouvernementales, réuni en marge de la Conférence. Le 8, la Conférence présente une déclaration finale qui réaffirme « le droit à la sécurité de tous les États de la région », sans condamner Israël. Par ailleurs, le texte assimile l'esclavage à un crime contre l'humanité, mais n'appelle pas à des compensations financières.

Le 26 août 2002 s'ouvre à Johannesburg le Sommet mondial sur le développement durable, dix ans après le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro. Il réunit quelque quarante mille représentants d'O.N.G. et d'entreprises notamment, et accueille plus de cent chefs d'État et de gouvernement. Les mouvements contestataires, comme celui des « sans-terre » sud-africains, ne parviennent pas à réellement perturber le Sommet. Le 4 septembre, le Sommet adopte un Plan d'action, fruit de compromis entre les États-Unis, l'Europe et les États du Sud, qui constitue un catalogue d'objectifs peu précis, sans contrainte et non soumis à échéance. Sur des dossiers tels que l'eau, l'énergie ou les subventions agricoles, la dimension économique du développement l'emporte sur ses dimensions sociales ou environnementales.

Du 7 au 12 juillet 2003, au cours de sa tournée africaine, le président des États-Unis George W. Bush se rend en Afrique du Sud, où il est accueilli fraîchement par le président Mbeki, opposé à l'intervention américaine en Irak.

Le 3 avril 2005, à Pretoria, Thabo Mbeki, médiateur de l'Union africaine, réunit les protagonistes du conflit ivoirien pour « une rencontre de la dernière chance ». Ils signent le 6 un « communiqué de fin de guerre ». 

Du 17 au 24 juin 2006, le Premier ministre chinois Wei Jiabao, qui effectue une tournée dans sept pays d'Afrique, propose à ces derniers, lors d'un discours au Cap, « un nouveau partenariat stratégique ».

Le 6 septembre, Vladimir Poutine effectue la première visite d'un président russe en Afrique du Sud, en vue de renforcer les relations économiques et commerciales entre les deux pays.

Le 28 février 2008,le président français Nicolas Sarkozy, qui entame une visite d'État de deux jours en Afrique du Sud, prononce devant le Parlement du Cap un discours qui s'adresse plus largement au continent africain. Prenant le contre-pied des propos controversés qu'il avait tenus à Dakar en juillet 2007, il loue la « renaissance » de l'Afrique et appelle à la « refondation » des relations franco-africaines. Il constate que le continent africain a été « victime plus que d'autres du mépris et du racisme » ; il rappelle «  l'aide précieuse que l'Afrique a apportée dans les deux guerres mondiales » ; il note que « les Africains en ont assez de recevoir des leçons de morale ». Concernant les relations franco-africaines, il déclare que « la France n'a pas vocation à maintenir indéfiniment des forces armées en Afrique » et qu'elle entend renégocier les accords de défense qui la lient à certains pays africains « en tenant le plus grand compte de la volonté » de ceux-ci. 

APARTHEID

Article écrit par Charles CADOUX, Benoît DUPIN 

L'abolition officielle de l'apartheid en 1991 a mis fin sur le plan juridique à un système social de relations interpersonnelles et intercommunautaires qui avait progressivement rejeté l'Afrique du Sud blanche au ban de la communauté internationale.

C'est en 1950 que le mot afrikaans apartheid entre dans le vocabulaire sud-africain. Il signifie littéralement « état de séparation ». Mais il prend rapidement le sens de système politique organisé à partir d'une discrimination raciale rigoureuse, voire d'une hiérarchisation des groupes ethniques, selon le principe affirmé en son temps par le Premier ministre H. F. Verwoerd : « Chaque individu doit occuper dans la société la place qui lui revient. »

La doctrine de l'apartheid, qui se donne comme objectif et légitimation « le développement parallèle et séparé des races », postule au départ une séparation territoriale systématique entre les différents groupes ethniques. C'est donc beaucoup plus qu'une ségrégation de fait qui a toujours plus ou moins existé en Afrique du Sud eu égard à la complexité de l'histoire coloniale et à la diversité sociologique du pays. C'est aussi une doctrine très différente de la doctrine « séparé mais égal » (Separate but Equal) maintenue jusqu'en 1954 par la Cour suprême fédérale américaine dans le cadre du « problème noir » aux États-Unis.

Une telle doctrine n'a pu s'affirmer puis s'épanouir (avant de tomber dans l'impasse) qu'en prenant appui sur un ensemble de croyances et de comportements étroitement liés à la mentalité et à l'histoire de la communauté blanche sud-africaine, et plus précisément de la communauté afrikaner.

C'est effectivement à partir du moment où cette communauté conquiert le pouvoir politique (élections législatives de 1948) par le biais du Parti national que s'instaure officiellement le système apartheid  


. Il est amorcé vigoureusement (loi de 1950) par le Premier ministre D. F. Malan (1948-1954), puis développé par son successeur J. L. Strijdhom (1954-1958) qui lance le slogan du baaskap – la domination du maître blanc – et de l'afrikanerdom. Il reviendra à H. F. Verwoerd, Premier ministre de 1958 à 1966, de « rationaliser » le système et d'en tirer toutes les conséquences logiques, à commencer par le découpage territorial (homelands puis bantoustans).

Jusque vers les années 1980, le système apartheid, étendu au Sud-Ouest africain-Namibie, apparaît inébranlable. Il résiste à toutes les pressions internes et internationales : condamnations rituelles par l'O.N.U. et par les mouvements anti-apartheid, lutte armée lancée à partir de 1966 par l'African National Congress (A.N.C.) et ses alliés, menaces de sanctions et exclusion des organisations internationales.

Les tenants du système ne réclament que du temps pour faire la preuve du succès de la formule, tandis que les sympathisants voient dans l'apartheid, malgré ses défauts, une modalité intéressante... du droit à l'autodétermination des peuples et des ethnies.

À chacun ou presque sa géopolitique de l'apartheid. C'est dire assez l'ambiguïté qui a toujours accompagné cette politique de développement parallèle et séparé des races malgré les justificatifs et les justifications avancés par ses promoteurs.

Au moment où l'abandon de cette doctrine en atteste l'échec – dont les conséquences à moyen et long terme en Afrique du Sud sont difficiles à évaluer –, il faut en rappeler l'origine, le contenu, ainsi que les crises et les combats qu'elle a provoqués pendant presque un demi-siècle.


I - Les fondements de l'apartheid

Les croyances traditionnelles du peuple boer, passées en héritage à la communauté afrikaner, et l'influence d'idéologies totalitaires sont les deux sources principales de cette doctrine. À vrai dire, il s'agit moins d'une doctrine scientifiquement élaborée que d'un ensemble de thèmes, propagés surtout dans les discours officiels, qui constituaient la philosophie politique du nationalisme afrikaner. 

L'image du Boer classique, le pionnier hollandais du xviiie siècle et le voortrekker du Grand Trek, est celle qu'a popularisée la formule afrikaans Die Boer met sij bijbel en sij roer (le Boer avec sa bible et sa carabine). Vivant frustement et même dangereusement, il vivait aussi de certitudes étayées sur une foi calviniste austère, bornée sans doute, mais sincère. Ce fond de croyances a persisté. Il explique la permanence de certaines attitudes politiques et, malgré l'évolution des mentalités dans la communauté européenne, sert encore de cadre de référence pour une bonne partie de celle-ci.


Quatre « dogmes »

Quatre thèmes principaux se dégagent comme de véritables dogmes. D'abord le thème de l'histoire nationale, celle du peuple boer, qui, comme les Hébreux de l'Ancien Testament, a connu le Grand Exode (le Grand Trek de 1835-1840) et continue d'éprouver les difficultés inhérentes à la situation privilégiée de peuple élu.

L'évidente « volonté divine » qui, aujourd'hui comme hier, guide le destin de la nation afrikaner constitue le deuxième thème de la philosophie nationaliste. Le préambule de la Constitution républicaine de 1961 se faisait l'écho de cette croyance profondément ancrée : « En humble soumission à Dieu tout-puissant, qui régit les destinées des nations et l'histoire des peuples, qui a rassemblé sur cette terre nos ancêtres venus de toutes parts et la leur a donnée, qui les a guidés de génération en génération, qui les a miraculeusement délivrés des dangers qui les menaçaient... » Or Dieu a voulu la séparation des races, et l'apartheid, qui est précisément fondé sur la « différenciation » naturelle des êtres humains, est donc conforme à la volonté divine  


. Il est vrai que, depuis son tournant historique de 1986, l'Église réformée hollandaise (N.G.K.) a abandonné ce support biblique, mais les « dissidents » continuent d'exploiter en ce sens les Écritures.

Un troisième thème, souligné avec insistance, affirme que le rôle privilégié, quoique incompris, de l'Afrique du Sud blanche est de défendre la civilisation chrétienne occidentale. La lutte contre les doctrines matérialistes, auxquelles on associe volontiers les aspirations libérales, s'impose au nom du christianisme. La défense de la civilisation occidentale implique le maintien de la suprématie blanche, seule garante de ces valeurs fondamentales. Autrement dit, s'opposer à l'apartheid c'est vouloir saper la civilisation chrétienne dont les non-Blancs sont pourtant bénéficiaires.

Enfin, il y a la croyance en la nécessité de préserver la pureté biologique de la race blanche. Officiellement, on n'affirme plus que les autres races sont « inférieures », on insiste seulement sur les différences de civilisation et sur les décalages culturels. L'argument cache néanmoins une mystique de la race, ouvertement proclamée avant la Seconde Guerre mondiale par les « nationalistes purifiés ». Ceux-ci condamnaient « le libéralisme et le négrophilisme qui voudraient balayer toutes les barrières de couleur et faire de l'Afrikaner un être sans colonne vertébrale ». D'où cette crainte maladive du métissage, aggravée par la progression numérique des non-Blancs, qui pousse à rejeter hors de la communauté blanche tout individu qui ne ressemble pas suffisamment à un Blanc. « Le problème fondamental est de préserver la race blanche et la civilisation occidentale », déclarait en 1956 le Premier ministre Strijdhom. Cette formule explique au fond tout le système de l'apartheid.


L'inspiration nazie

À cette conception chrétienne et paternaliste de la séparation des races, appelée parfois « apartheid honorable » (eerbare apartheid), s'est surimposée, à partir des années 1930, une philosophie politique autoritaire, exclusive et agressive, directement inspirée du nazisme. La presse nationaliste (notamment Die Transvaler, dont le rédacteur en chef est en 1940 le futur Premier ministre Verwoerd) développe avec complaisance les thèmes favoris de l'idéologie nazie.

L'antisémitisme, pratiquement inconnu auparavant, se manifeste alors aussi bien à l'égard des juifs sud-africains, dont le pourcentage par rapport à la population blanche totale est d'environ 5 %, qu'à l'égard des juifs réfugiés d'Europe centrale et d'Allemagne. Diverses lois menacent les premiers du numerus clausus dans les professions ; on s'efforce d'interdire l'immigration aux seconds. À l'action diffuse mais efficace du Broederbond s'ajoute l'action directe d'organisations pro-nazies (Boerenasie, Greyshirts, New Order animé par Oswald Pirow), dont la plus militante est l'Ossewa-Brandwag.

J. B. Vorster, qui succéda à Verwoerd au poste de Premier ministre de 1966 à 1978, était à l'époque membre de l'état-major de l'Ossewa-Brandwag. À la suite d'un affrontement sanglant entre ce mouvement et les forces gouvernementales, à Johannesburg en 1941, le général Smuts fait interner plusieurs milliers de militants de cette organisation paramilitaire, officiellement dissoute en 1950.

Ainsi, durant quinze ans au moins, se propage un racisme virulent qui exalte la supériorité de la race blanche, voire de la « race afrikaner ». Son apparence scientifique renforce les croyances traditionnelles. Son aspect doctrinal suscite la recherche de méthodes et de moyens rationnels pour mettre en œuvre efficacement la politique de séparation des races. La vigueur du système de l'apartheid n'est d'ailleurs concevable que dans le cadre d'une doctrine autoritaire, fondée sur des « vérités » premières qui n'admettent pas de contestation. Aujourd'hui encore, en Afrique du Sud comme en Europe, les groupuscules blancs néo-nazis demeurent actifs dans une semi-clandestinité. La tourmente des années 1984-1987 et la relance d'une extrême droite blanche (modeste en représentativité mais bruyante) leur a redonné un certain élan, à défaut de légitimation dans l'opinion sud-africaine européenne.


II - La classification des groupes raciaux

L'application de l'apartheid exige au départ un recensement de tous les habitants et leur rattachement définitif à leur groupe ethnique d'origine. L'extrême imbrication des races en Afrique du Sud et la fragilité des critères légaux rendent cette classification difficile, souvent arbitraire, et humainement toujours dramatique.

Le Population Registration Act de 1950 (aboli en juin 1991) répartissait la population en quatre groupes ethniques principaux : Bantous (Noirs africains), Européens (Blancs), Métis (Coloureds) et Asiatiques (Indiens). En prenant les statistiques du recensement de 1980, c'est-à-dire au moment où les fissures apparaissent dans le système d'apartheid rigide, cela donnait : Bantous 17,258 millions (auxquels il faut ajouter les habitants des trois États noirs de l'époque, soit environ 2,2 millions) ; Blancs 4,6 millions ; Coloureds 2,7 millions ; Asiatiques 0,8 million. Soit 68 % de Bantous, 19 % de Blancs, 9,7 % de Métis et 3,1 % d'Asiatiques. De loin la plus nombreuse, la population africaine, estimée en 1904 à environ 4 millions d'individus, était de 12 millions en 1965 et approchait les 20 millions en 1983. Son taux annuel moyen d'accroissement (de 2 à 2,4 %) est nettement plus élevé que celui des Blancs (1,5 %) tout en restant très inférieur à celui des Métis (3,1 %) et des Asiatiques (3,8 %). En l'an 2000, la population totale de l'Afrique du Sud est de 43,2 millions d'habitants dont 32 millions de Bantous, soit un doublement dans le dernier quart du siècle, contre 5,6 millions de Blancs, lesquels pourraient être, en nombre, rejoints sinon dépassés par les populations métisse et asiatique.

L'accélération, surtout depuis 1950, de l'urbanisation et l'accroissement démographique de la communauté africaine renforcent inévitablement les contacts interraciaux et, par contrecoup, contraignent le législateur blanc à « perfectionner » sans cesse le système de l'apartheid pour réduire, sinon empêcher, les contacts. Les Métis sont pour la plupart concentrés dans la province du Cap, tandis que la communauté asiatique comprend essentiellement la forte minorité indienne du Natal et quelques milliers de Chinois. Quant à la communauté blanche, elle se subdivise en deux groupes distincts, sinon par l'origine ethnique, du moins par la langue, le sentiment et la position économique : le groupe afrikaner et le groupe anglophone, auquel se rattache la dynamique minorité juive sud-africaine.


La barrière de couleur

Mais ces chiffres bruts ne donnent qu'une faible idée de la mosaïque des races en Afrique du Sud et de la difficulté des classifications. La communauté africaine – où l'on compte dix tribus principales, Xhosa, Zoulou, Sotho, Tswana, Venda... – est elle-même très différenciée. Chez les Coloureds, il faut distinguer plusieurs sous-groupes (Métis du Cap, Malais islamisés, Griqua...). Les Japonais, quoique asiatiques, sont traités comme des Blancs. D'une province à l'autre, la répartition des ethnies est très inégale : le Transvaal recueille la moitié de la population bantoue urbanisée, la province du Cap la quasi-totalité des Métis, tandis que les Indiens sont « interdits » en Orange et l'étaient en Namibie pratiquement jusqu'en 1990, date de l'indépendance.

En définitive, deux éléments doivent être pris en considération pour juger du problème. D'abord la loi du nombre : le rapport entre Blancs et non-Blancs est de 1 contre 5, alors qu'aux États-Unis il est de 11 contre 1. Ensuite, les nuances de pigmentation : la gamme des couleurs en Afrique du Sud est très étendue. Or c'est la couleur qui, avant tout, sert de base à la classification légale destinée à ériger entre chaque groupe ethnique une barrière – le colour bar – aussi étanche que possible.

La technique et la procédure de classification des races sont prévues par le Population Registration Act de 1950, modifié et perfectionné à plusieurs reprises. L'apparence physique et la commune renommée sont les deux critères retenus : toute personne dont « l'aspect est manifestement celui d'une personne blanche ou qui est généralement reconnue comme telle » est classée dans le groupe blanc. Le même raisonnement vaut pour les autres groupes ethniques.

La classification, établie par l'administration à l'occasion du recensement, est, à l'époque, mentionnée sur la carte d'identité obligatoire et, pour les Africains, sur le reference-book, document servant de livret de travail et de laissez-passer qu'ils doivent porter sur eux en permanence sous peine de sanctions  


. C'est à l'intéressé qui conteste sa classification d'apporter la preuve – qu'il ne peut pratiquement jamais fournir – qu'il appartient à un autre groupe ethnique. Le but de la loi est de décourager et d'interdire le passing, c'est-à-dire d'empêcher les personnes dont l'apparence physique n'est pas nettement affirmée de se faire admettre dans la catégorie des Blancs.

Une loi, votée en avril 1967, renforce ce système à l'encontre des Métis dont l'ascendance familiale est désormais prise en considération, pour écarter éventuellement les conséquences d'une apparence physique qui, à elle seule, conduirait parfois à les ranger dans la communauté blanche. Plus de 100 000 cas litigieux avaient été tranchés entre 1950 et 1957 par une commission spéciale. En 1958, le ministre de l'Intérieur indiquait que le registre de la population sud-africaine était à jour à 95 %.


Les conséquences humaines et politiques

Profondément humiliant pour tous les non-Blancs, ce système de classification provoque des drames individuels et familiaux, notamment pour les ménages mixtes contraints de se séparer, pour les enfants nés de parents de race différente, dont on ne dira jamais assez le douloureux destin. Car, si l'apartheid peut être considéré, d'un point de vue purement intellectuel, comme une solution politique logique et « possible » – ce qui reste à démontrer –, on ne peut ignorer que ce système, décidé et imposé par la seule minorité blanche afin de sauvegarder des intérêts qu'elle estime légitimes, suppose une classification non seulement raciale, parce que tenant compte de différences naturelles, mais aussi et surtout raciste, parce que fondamentalement inspirée par le préjugé de race (race prejudice).


Le système apartheid

C'est à partir de cette classification rigoureuse que devait normalement s'instaurer la politique de « développement séparé et parallèle » des races (apartheid), qui fut étendue même aux Métis – c'est-à-dire à une communauté minoritaire considérée jusqu'ici comme un « appendice de l'homme blanc ». Un très volumineux appareil législatif et réglementaire définit et réglemente ce système. En réalité, ce qui fait problème pour le maintien de la suprématie politique (et de la survie ?) de la communauté européenne, c'est avant tout la domination démographique croissante de la communauté bantoue. D'où les deux volets complémentaires du système apartheid qui n'entend pas être une frileuse et négative politique de discrimination raciale : un volet visant à l'établissement d'une séparation légale radicale entre les différents groupes ethniques, et un volet offrant aux Bantous la possibilité de développer librement leur propre civilisation grâce à la création des bantoustans.

La formule Live and let live apart (« Vivre et laisser vivre [chaque groupe] séparément ») devient le principe officiel, qui évoque à différents égards la formule Separate but Equal (« Séparé mais Égal ») qui fit jurisprudence dans le problème noir aux États-Unis jusqu'à son abolition, en 1954, par la Cour suprême fédérale. La séparation verticale des races et la création des bantoustans ont été les deux axes fondamentaux de ce système d'apartheid durant plus de quarante ans (1950-1991). Il faut en connaître les manifestations principales pour apprécier l'évolution ultérieure.


III - La séparation verticale des races

Au principe d'intégration qui caractérise l'État-nation, l'Afrique du Sud des années 1950 substitue le principe d'exclusion, assorti de sanctions pénales applicables aux individus, y compris aux Blancs, qui y dérogent. Une séparation verticale entre les quatre grands groupes ethniques officiels va s'instaurer progressivement, mais systématiquement, dans tous les domaines. La politique du Parti national est bien, alors, d'ériger en un véritable système de « séparation » ce qui n'était jusqu'ici en Afrique du Sud, si l'on ose dire, que simple discrimination raciale (colour bar) plus ou moins étendue et rationalisée. Tout un réseau législatif et réglementaire se met en place, pour l'essentiel dans la décennie 1950-1960. On ne peut ici que faire allusion aux principaux textes. Il y a eu plus de quatre-vingts lois importantes adoptées en la matière entre 1950 et 1964, dont la législation instaurant la ségrégation résidentielle qui est à la base de cette séparation verticale des races. Régulièrement modifiés dans le sens de la rigueur, notamment à l'époque du Premier ministre Verwoerd (1958-1966) qui fut non pas le véritable initiateur mais le grand architecte de l'apartheid, ces textes ont été l'armature juridique d'un régime qui visait au cloisonnement le plus étanche et qui, avec le temps, espérait bien réussir ce pari. Le début du démantèlement amorcé à partir de l'année 1980 en atteste, au contraire, l'échec.

Mais, durant trente années (1950-1980), cette politique de « développement séparé » des races s'est maintenue et même approfondie dans tous les secteurs de la vie politique, économique et sociale. En réalité, avant d'être « développement », l'apartheid est d'abord et surtout « séparation », une séparation imposée par une minorité blanche et avant tout dans son propre intérêt ainsi que le proclame le principe de l'Afrikanerdom : si la communauté blanche (afrikaner) veut survivre, il faut qu'elle retienne pour elle seule le pouvoir de commandement.

Pour donner une idée du cloisonnement des communautés, il suffit d'évoquer les principaux domaines où a sévi une séparation rigoureuse. Dans le domaine politique, les non-Blancs sont exclus de toute participation aux affaires nationales et locales. En 1936 et en 1956, Africains et Métis du Cap ont perdu le droit de suffrage que leur avait reconnu la Constitution de 1909, et le Promotion of Bantu Self-Government Act de 1959 a effacé toute trace de participation même indirecte. Chaque communauté vit pour et sur elle-même : elle a, ou peut avoir, ses propres organisations politiques et professionnelles ; au niveau local existent des institutions où le droit de suffrage s'exerce selon des modalités variées ; sur le plan national, des conseils consultatifs, installés en 1961-1963, sont placés auprès des ministères blancs responsables. Ces organismes – qui sont théoriquement représentatifs de chaque communauté – sont considérés comme l'amorce de futurs parlements métis, indien, voire africain, dont la compétence serait strictement limitée aux affaires du groupe intéressé. Mais tout cela n'existe encore qu'à l'état d'ébauche.

Sur le plan sociologique, c'est surtout dans le domaine des rapports individuels et de la vie sociale que la ségrégation prend toute sa signification. À l'interdiction des mariages mixtes entre Blancs et non-Blancs (1949), corroborée en 1967 par l'invalidité de ces mariages contractés à l'étranger, s'est ajoutée l'interdiction rigoureusement sanctionnée des rapports hors mariage (Immorality Amendment Act, 1950). La crainte de la pollution de la race blanche est ici évidente : d'une part les mariages mixtes, entre Blancs et Bantous surtout, ont toujours été très rares en Afrique du Sud et leur interdiction ne porte guère à conséquence, d'autre part le délit d'immoralité n'existe pas pour les relations sexuelles hors mariage entre partenaires non blancs appartenant à des communautés différentes. À l'interdiction du « mélange biologique » vient s'ajouter en 1953 celle du « mélange social », le Reservation of Separate Amenities Act, loi qui sera à l'origine de ce qu'on appellera vingt ans plus tard le petty apartheid ou apartheid mesquin. La loi impose la séparation entre Blancs et non-Blancs dans tous les lieux et domaines où les contacts sociaux se manifestent (lieux publics, moyens de transport, lieux récréatifs, sports, hôtels, etc.). L'égalité matérielle de traitement est expressément repoussée, les tribunaux n'ayant plus le pouvoir d'exiger le respect du principe « séparé mais égal » généralement appliqué jusqu'à cette date.

Les exceptions à cette discrimination légale ne sont qu'apparentes. Les contacts restent mixtes dès lors qu'ils reflètent des rapports de maître à serviteur. Tel est le cas du personnel domestique, dont la situation est strictement réglementée quant aux possibilités d'hébergement en dehors des heures de travail ; de plus, l'absence fréquente de locaux modernes adaptés au système de l'apartheid ou la résistance de certaines autorités locales – au Cap par exemple – jouant de leur autonomie retardent encore l'instauration d'une étanchéité parfaite entre communautés.


Ségrégation résidentielle

La ségrégation résidentielle, fondée sur le célèbre Group Areas Act de 1950 complété par des lois diverses, débouche sur un système complexe, différencié et progressif qui vise à « regrouper » chaque groupe ethnique dans des espaces géographiques déterminés et définitifs. Des zones d'habitation exclusives, subdivisées en quartiers ethniques ou linguistiques, sont ainsi délimitées par le gouvernement. Les droits de propriété et de commerce, devenus très précaires, sont en principe réservés aux seuls résidents appelés à vivre en vase clos. Le regroupement s'applique à partir de 1965 aux Métis et aux Chinois, tant dans les villes que dans les campagnes. Ces déplacements forcés de population – y compris parfois de familles blanches – provoquent des drames, des résistances, et désorganisent la vie économique. La communauté indienne a été particulièrement frappée par ce système dont l'application méthodique s'est poursuivie malgré les protestations. Pour l'État, c'est d'ailleurs une lourde charge financière, dont le gouvernement tire justification et fierté. Il est vrai que ces nouvelles Indian ou Bantu townships qui ceinturent les villes européennes obéissent à un urbanisme rationnel et offrent des avantages matériels très appréciables. Bien des bidonvilles ont ainsi disparu. Mais l'incontestable progrès matériel justifie-t-il moralement une politique fondée en principe sur les « différences naturelles » et en réalité sur l'inégalité ?

Cette politique de séparation géographique des groupes raciaux dans le cadre d'un même État, dont la création des bantoustans est un élément fondamental en ce qui concerne la majorité africaine, se heurte pratiquement à des obstacles insurmontables.


La séparation dans l'emploi

Conforme à l'idéologie de l'apartheid, la séparation rigide des races dans la vie professionnelle et économique – qui touche surtout en termes quantitatifs la population noire – débouche en fait sur une discrimination raciale pure et simple au profit du travailleur blanc, mais au détriment souvent du développement de l'économie, conduite et dominée par la communauté... blanche. Avant 1948, déjà, la législation sociale variait selon l'appartenance ethnique ; le mouvement s'est amplifié. Les litiges professionnels sont soumis, pour les non-Blancs, à une procédure spéciale d'arbitrage où la décision finale revient aux responsables blancs. Grèves et lock-out sont interdits aux personnes de couleur. Si les syndicats mixtes sont également interdits, les syndicats propres à chaque communauté restent libres, mais ils ne sont pas légalement reconnus, ce qui les prive de toute efficacité. Enfin et surtout, la politique du job reservation empêche les non-Blancs d'accéder aux emplois spécialisés alors même que de nombreux industriels blancs seraient favorables à leur formation professionnelle. Au début des années 1980, la répartition globale de l'emploi se présentait ainsi : les emplois qualifiés sont tenus à 80 % par les Blancs et les postes sans qualification à 82 % par les Africains ; dans la catégorie des emplois semi-spécialisés, la compétition est déjà plus vive : on y compte environ 28 % de Blancs, 30 % de Métis et d'Indiens et 42 % d'Africains. C'est dans la politique de l'emploi que le système de l'apartheid aura révélé ses principales contradictions. 


L'apartheid dans l'enseignement

Un système de développement parallèle et séparé doit logiquement s'épanouir – et se justifier par ses résultats – dans le domaine de l'enseignement, de l'éducation et de la culture. Dès 1953, le gouvernement prend fermement en main la direction de l'enseignement public primaire et secondaire bantou et refaçonne les programmes d'enseignement (langue et matières d'enseignement) dans la perspective d'un « développement séparé », c'est-à-dire, selon les détracteurs du système, un enseignement orienté et dévalué. Les écoles confessionnelles privées résistent avec difficulté à cette politique de séparation culturelle qui sera étendue en 1963 aux établissements pour Métis. Entre-temps, une loi de 1959 a introduit l'apartheid à l'Université malgré les protestations d'un grand nombre d'intellectuels. Désormais, les universités blanches ne peuvent plus s'ouvrir aux étudiants non blancs ; en revanche ont été créés trois collèges universitaires pour les Bantous, un pour les Métis et un pour les Indiens. H. F. Verwoerd définissait fort bien la philosophie de ce système d'éducation parallèle lorsqu'il déclarait : « Il faut civiliser sans occidentaliser. » Aux critiques, le gouvernement sud-africain répond par des arguments statistiques et culturels. Le pourcentage de scolarisation de l'ensemble de la population bantoue, estimé à 55 % en 1970, était à l'époque nettement supérieur à celui d'autres pays d'Afrique australe et centrale, et peut-être à l'ensemble de l'Afrique. Et pourquoi dénoncer un système d'éducation qui, en soi, relève de ce « droit à la différence » revendiqué de plus en plus dans les démocraties occidentales ? Argumentation spécieuse sans doute, eu égard aux objectifs, mais qui ne manque pas d'une certaine logique dans ce domaine de relations culturelles où les tensions, de part et d'autre, sont exacerbées.


Apartheid et répression

Le système de l'apartheid ne peut se maintenir que par la mise en œuvre d'un appareil de contrainte policière qui a pris, à l'occasion, une dimension considérable. La densité et la complexité de la législation répressive, aggravée par une qualification souvent trop vague des infractions, ouvrent la voie à l'arbitraire policier et affaiblissent les possibilités de contrôle judiciaire.

La loi sur la suppression du communisme (1950), la loi sur les laissez-passer (1952), la loi antisabotage (1962) et toutes les modifications aggravantes apportées au General Law Amendment Act ne sont que des exemples parmi bien d'autres de ces textes destinés à faire respecter l'ordre public sud-africain : sanctionner tous les manquements à la ségrégation raciale, éliminer la subversion (« communiste »), traquer systématiquement le terrorisme d'où qu'il vienne  


, prisonnier devenu charismatique et finalement libéré en 1990), et par des peines d'emprisonnement temporaire totalisant... plus de cinq mille années !



  


 et les années 1983-1988 – sont évidemment les plus répressives, et la tension est devenue très forte. Il est vrai que, dans les années 1980, le gouvernement sud-africain blanc – qui a le sentiment d'être déjà engagé dans l'« après-apartheid » – est confronté à des vagues cumulées de mouvements protestataires, tel l'U.D.F. (Front démocratique uni), et de violences meurtrières attribuées surtout à l'A.N.C. Il n'est pas dans la nature du pouvoir afrikaner de céder à l'intimidation mais c'est, au contraire, de se défendre en frappant plus fort. En témoignent toujours les procès pour « trahison » visant des membres de l'A.N.C. – le premier s'ouvrit en 1956 – qui, en janvier 1965, s'étaient soldés par quarante condamnations à mort, une douzaine de condamnations à la prison à vie (dont celle de Nelson Mandela  


, Soweto 1976  


. À cet effet, la détention préventive devient une véritable institution (aux antipodes du fameux habeas corpus britannique) et le Code sud-africain – qui ne fait pratiquement pas la différence entre crime de droit commun et crime politique – est appliqué avec une très grande rigueur, y compris pour la peine de mort par pendaison : 164 exécutions en 1987 et 117 en 1988 (76 Noirs, 38 Métis, 3 Blancs). Les périodes de proclamation d'état d'urgence – Sharpeville 1960  
Le système apartheid a rapidement perturbé (pourri ?) le régime politique sud-africain qui, bien que n'ayant toujours pas de déclaration des droits de l'homme dans sa Constitution, se réclame de l'« État de droit » et du pluralisme démocratique. En fait, cette liberté de principe n'existe que dans la mesure où l'on accepte toutes les implications de l'apartheid. Il faut toutefois noter que la presse écrite a réussi à toujours préserver son espace de liberté malgré les tentatives de contrôle (Publication and Entertainment Act de 1963) et les périodes occasionnelles de censure. Les rapports entre le gouvernement et la presse sont souvent conflictuels, et l'ont été particulièrement en 1977-1979 à l'occasion d'un projet de loi finalement retiré. En 1988, on comptait trente-neuf quotidiens ou hebdomadaires principaux, édités en afrikaans, en anglais et en certaines langues vernaculaires. La presse de langue anglaise, qui se situe dans l'opposition, est, d'après les statistiques officielles, la plus lue par l'ensemble des communautés ethniques. Sur ce plan de la presse politique, l'Afrique du Sud donne une leçon de pluralisme aux autres États africains.


IV - Des bantoustans aux États noirs

Tandis que la séparation verticale des races concerne toutes les communautés, la politique des bantoustans ne vise que la communauté africaine, la grande majorité des non-Blancs. Mais, en trente ans, cette politique a subi des inflexions nombreuses et, à certains égards, elle demeure fluide. La création des bantoustans a été un pari qui apparaît perdu en cette fin du xxe siècle.

Au départ, elle était présentée comme le volet positif de l'apartheid, la ségrégation étant par définition l'aspect négatif destiné à disparaître à terme une fois que les bantoustans seraient complètement structurés. Trois idées directrices inspiraient le système des bantoustans : délimiter l'espace territorial affecté en exclusivité aux différentes ethnies bantoues, assurer le développement dans le cadre d'une économie essentiellement agraire, mettre en place une infrastructure administrative adaptée aux traditions de ces populations afin de leur permettre de disposer d'une réelle autonomie de gestion. Les bantoustans prenaient ainsi le relais des « réserves » africaines (environ 260) créées à partir de 1850 à l'époque où les guerres cafres faisaient surgir au premier plan le problème crucial de l'appropriation des terres par les colons blancs, principalement afrikaners. Après le Land Act de 1913 qui avait tenté de déterminer la superficie globale idéale, une loi de 1936 avait fixé « définitivement » le chiffre total des terres à allouer aux Bantous ainsi que les conditions du rachat par l'État aux colons des propriétés incluses dans ce schéma. Avec ce rachat, achevé à 90 % en 1979, les ethnies bantoues disposent de 13,7 % de l'ensemble du territoire de la République, terres ancestrales qui ne sont pas toujours parmi les plus fertiles. C'est sur cette base qu'avait travaillé la célèbre commission Tomlinson dont le volumineux rapport publié en octobre 1954 proposait la création de sept ou huit bantoustans. Elle estimait que le projet était viable mais à condition que l'État fasse les énormes investissements nécessaires à la modernisation indispensable de l'infrastructure. Le rapport concluait à un « acte de foi » et donnait en conclusion cet avertissement : « Le choix est clair : ou bien il faut accepter et relever le défi, ou bien il faudra subir les conséquences inévitables de l'intégration des Africains et des Européens dans une société mixte. »

C'est le Premier ministre Verwoerd (1958-1966) qui donne l'impulsion à la création des bantoustans (ou Homelands) malgré les critiques émises à l'extérieur, et aussi dans certains milieux sud-africains blancs, contre ce projet de « balkanisation » : à l'inégalité du « partage » des terres entre Bantous et Européens s'ajoute en effet une fragmentation territoriale qui fait de certains bantoustans des États « parcellisés » à l'extrême dont les morceaux sont entrecoupés par le territoire de la République. Le Transkei (capitale Umtata) fut le premier bantoustan créé en mai 1963. Vaste comme le Danemark, peuplé d'environ 1,5 million d'habitants appartenant essentiellement à l'ethnie Xhosa, il offrait sans doute par son unité géographique et par ses caractères économiques et culturels un terrain convenable pour cette expérience d'autonomie. Les autres bantoustans à venir ne bénéficieront pas tous, tant s'en faut, de la même situation. Cette politique pour Verwoerd répondait à deux objectifs principaux. D'une part résoudre à terme le problème de l'emploi dans le cadre de l'apartheid en développant l'économie de ces « foyers nationaux » bantous (à travers les investissements du Bantu Investment Corporation) et en décentralisant au maximum les industries européennes, leur installation à la frontière des bantoustans (border industries) devant permettre de trouver la main-d'œuvre nécessaire tout en évitant l'émigration des travailleurs africains en zone blanche. D'autre part donner l'autonomie administrative aux ethnies africaines à travers leurs propres institutions pour qu'elles assument leur plein développement social et culturel tout en faisant partie de la République. 

Cette conception initiale a pourtant fait place à une évolution différente, la politique des border industries s'étant révélée irréaliste. Le découpage, une fois achevé, aboutit à la création de dix bantoustans : Transkei, Bophuthatswana, Venda, Ciskei, KwaZulu, Qwaqwa, Lebowa, Gazankulu  ; KaNgwane et KwaNdebele. Les quatre premiers cités sont devenus officiellement, entre 1976 et 1982, des « États noirs » indépendants, chacune de ces républiques ayant son propre régime constitutionnel et des rapports avec la république d'Afrique du Sud fondés sur des accords de coopération.

L'O.N.U. considère cette indépendance comme factice et par conséquent « nulle et non avenue ». Aucun État tiers n'a reconnu la personnalité internationale de ces nouveaux États. Il n'empêche que l'accession à la souveraineté de jure de ces ex-bantoustans représente une novation fondamentale par rapport à la conception, pour le moins floue et limitée, que s'en faisait Verwoerd lorsqu'il lança l'opération.

Dans le système de l'apartheid rigide – conforté notamment par les lois de 1959, 1967 et celle de 1971 (Homelands Constitution Act) en ce qui concerne les bantoustans –, il s'agissait bien pour les gouvernants afrikaners d'organiser l'espace territorial sud-africain en le fragmentant en plusieurs « espaces politiques » qui seraient définitivement et exclusivement « réservés » aux Noirs. Ainsi devait s'édifier avec le temps cette « constellation d'États » autour du noyau actif constitué par la République sud-africaine (blanche). Il y avait là une logique politique et une géopolitique de l'apartheid en même temps qu'une ethnogenèse (chaque bantoustan étant par principe édifié à partir du territoire ancestral d'une ethnie bantoue) correspondant effectivement à l'objectif d'un « développement parallèle et séparé » des races. Les limites des bantoustans étaient donc au départ des « frontières de refoulement » (Michel Foucher) avant que d'être ou de devenir des frontières au sens juridique sur une longueur totale d'environ 8 000 kilomètres : soit des frontières intérieures ou plutôt limites administratives pour les bantoustans, soit officiellement des « frontières internationales » en ce qui concerne les bantoustans devenus des États noirs. Mais le fait pour Pretoria, plus de trente ans après le lancement effectif du système des bantoustans, de distinguer toujours – officiellement – les Africains des National States (littéralement États-nations) des Africains « en dehors des États-nations », cependant inclus à des degrés divers dans l'orbite de la République sud-africaine, révélait à la fois la complexité du problème et l'incertitude de l'avenir.

Une double évolution intervint au tournant de 1989-1990. S'agissant des six bantoustans autonomes, le gouvernement sud-africain s'efforça d'accélérer leur développement économique et la coopération interrégionale, tout en soulignant que, malgré les retards et différences entre les uns et les autres, le produit national par tête y était (notamment au KwaZulu) parmi les plus élevés, et de loin, du continent africain. Par une politique de rachat des terres blanches, le gouvernement s'efforça également – sans remettre en cause l'esprit de la loi de 1936 – de réduire la fragmentation de certains bantoustans afin de leur donner une « cohérence logique ». Le nombre des « unités territoriales » aurait ainsi été ramené, à partir de 1975, de quatre-vingt-dix-huit à vingt-huit... Quant aux quatre bantoustans devenus des États noirs entre 1976 et 1981 – et tous plus ou moins enclavés –, ils restaient évidemment très dépendants économiquement de la république d'Afrique du Sud, avec laquelle ils étaient liés par des accords d'indépendance, de coopération et d'assistance technique. En somme, un régime juridique très classique dans ce qui voulait être un autre exemple de décolonisation réussie ( ?) : la rupture momentanée des relations diplomatiques décidée en 1985 par le Transkei tout comme l'intervention (sollicitée) sud-africaine au Bophuthatswana en 1987 pour parer à une tentative de coup d'État étant présentées, précisément, comme des incidents normaux dans les relations internationales entre États souverains.

L'autre évolution est plus importante parce qu'elle signe, en définitive, l'échec du concept original de bantoustan. Loin d'aboutir à une « séparation résidentielle » totale entre les Bantous et les Blancs (ainsi que Métis et Asiatiques) dans un cadre juridique propre à chacun des groupes raciaux – citoyenneté (cf. Black States Citizenship Act, 1970), voire nationalité –, le système a rapidement dérapé sous l'effet de la loi du nombre, des besoins de l'économie et des résistances violentes ou pacifiques. Les travailleurs noirs dans les zones blanches – ils ne devaient disposer pratiquement d'aucun droit politique ou autre dans le système d'apartheid rigide –, sont devenus des « Bantous urbanisés » ou « résidents urbains permanents ». D'où le problème délicat à résoudre pour le gouvernement afrikaner, de l'élaboration d'un statut minimum (ou maximum ?) pour ces Bantous qui, même s'ils étaient toujours supposés être rattachés à un bantoustan ou à un État noir d'origine, ne pouvaient plus être ignorés sur le plan national ou considérés comme des migrants... permanents. En restituant, à partir de 1986, la citoyenneté sud-africaine à tous les Bantous – y compris à ceux des États noirs indépendants qui le souhaitaient –, le président P. W. Botha a fait franchir à la république d'Afrique du Sud un pas en arrière... qui se révèla être un important pas en avant vers le changement : la communauté bantoue retrouva l'assurance de rester « sud-africaine » quoi qu'il advienne du système des bantoustans alors qu'initialement – une fois la fragmentation territoriale achevée – seules les communautés minoritaires européenne, métis et asiatique devaient conserver cette citoyenneté.


V - Les années 1980 :vers la fin de l'apartheid »

C'est au tournant de la décennie 1980 et sous l'impulsion de P. W. Botha – qui fut successivement, entre 1978 et 1989, Premier ministre du président Vorster puis lui-même président de la République sud-africaine – que s'est amorcée très progressivement la période de l'après-apartheid. En août 1979, P. W. Botha avait alerté une première fois l'opinion en présentant sa stratégie axée autour de « douze principes » parmi lesquels figurait la reconnaissance du multiracialisme et de la nécessité d'une « redéfinition » des rapports interethniques.

Sept ans plus tard, devenu président de la R.S.A., P. W. Botha se permettra d'affirmer (discours du 31 janvier 1986) : « Nous avons extirpé le système colonial démodé du paternalisme ainsi que le concept démodé d'apartheid. »

À cette date, en effet, plusieurs grandes lois du système apartheid ont été abolies ou sont en voie de l'être : mariages mixtes et immoralité ; contacts sociaux et petty apartheid ; régime des laissez-passer ou pass-books remplacé par la classique carte d'identité ; suppression du Job Reservation dans le domaine de l'emploi et du travail à la suite des rapports des commissions Wiehahn et Riekert de 1979, et ouverture au syndicalisme multiracial.

Des amendements importants ont été apportés à des lois discriminatoires, toujours en vigueur à cette époque, qui en atténuent singulièrement la portée (ainsi, malgré le Group Areas Act, la possibilité donnée aux Bantous urbanisés d'obtenir des locations de longue durée en zone résidentielle blanche) et, en fait, annoncent à terme l'inévitable abolition de la ségrégation résidentielle.

En 1983-1984, une nouvelle Constitution est adoptée, qui réinsère dans le circuit politique national les communautés métisse et asiatique qui en avaient été définitivement exclues, dans les années 1959-1960, par le système d'apartheid rigide. Même si la majorité noire (bantoue) n'est pas concernée par ce changement constitutionnel, les réformes en cours suscitent des réactions qui sont la preuve la plus tangible de leur importance. Tandis que les adversaires de l'apartheid minimisent la portée de ces entorses à l'apartheid, les Afrikaners les plus endurcis accusent le gouvernement Botha « d'en faire trop pour les Noirs ». L'apparition de deux formations politiques (un Parti conservateur, C.P., et un Nouveau Parti national, H.N.S.) sur la droite du Parti national qui est au pouvoir confirme désormais la rupture du consensus au sein de la communauté européenne, et plus précisément au sein de la communauté afrikaner.

Cette communauté est de plus en plus tiraillée entre Afrikaners modérés « éclairés » (verligte) et Afrikaners ultra-« crispés » (verkrampte) dont rend compte tout un courant contemporain de la littérature de langue afrikaans. Et, lorsqu'en 1986 l'Église réformée hollandaise (N.G.K.) condamne à son tour l'apartheid – en reniant en quelque sorte son interprétation traditionnelle de la hiérarchisation des races d'après la Bible –, c'est tout un courant de pensée, un dogme sud-africain, qui s'écroule.

D'autres causes, évidemment, ont contribué à ce changement de « philosophie » politique. Il y a eu, certes, les quelque trente années de lutte armée conduite principalement par la branche militaire de l'African National Congress (le Umkhonto We Sizwe, la « Lance de la nation ») ainsi que par le P.A.C. (Pan African Congress) et l'A.Z.A.P.O. (Organisation du peuple d'Azanie). Même si la résistance armée bantoue à l'apartheid n'a pas été politiquement très homogène – elle a été parfois très divisée –, elle a pesé d'un poids certain dans l'évolution du problème sud-africain.

La diplomatie internationale a également joué un rôle déterminant : les accords de Nkomati et de Lusaka (1984) conclus entre la R.S.A. et respectivement le Mozambique et l'Angola ont ouvert une première brèche dans le camp des États « de la ligne de front ». La brèche s'est élargie avec les accords de New York (décembre 1988), signés entre l'Afrique du Sud, l'Angola et Cuba, qui conduisent à l'indépendance de la Namibie (mars 1990) devenue État multiracial après avoir connu l'apartheid.

Quant aux sanctions économiques sélectives déclenchées en 1985-1986 par les États occidentaux (pas tous) et les États du Commonwealth pour faire pression commune sur la République sud-africaine, elles ont probablement pesé d'un certain poids, mais davantage comme condamnation morale symbolique de l'apartheid que comme moyen de contrainte effective. À cette époque, selon les statistiques officielles, le commerce international sud-africain a connu une forte expansion.

  Charles CADOUX 


VI - Le démantèlement de l'apartheid

Dans les années 1980, la prise en compte des problèmes inhérents au système d'apartheid et des difficultés liées aux résistances intérieures et aux pressions extérieures amena le gouvernement de P. W. Botha à s'engager dans des réformes qui restèrent superficielles et n'aboutirent qu'à un blocage politique.

En 1989, poussé par les modérés du Parti national et par les milieux d'affaires, Frederik W. De Klerk  


. Le pouvoir prend l'initiative de la transformation politique et convie l'A.N.C. à négocier avec lui les formes du nouveau régime. 



 succède à P. W. Botha à la présidence de la République. Dès l'année suivante, dans le discours du 2 février 1990, il « franchit le Rubicon » en annonçant des réformes fondamentales (libéralisation du régime, autorisation des partis interdits, libération des prisonniers politiques dont Nelson Mandela) devant inévitablement aboutir à l'abandon rapide de l'apartheid  
La négociation qui s'engage à partir de 1990 autour du couple A.N.C.-Parti national donne, avec la Constitution provisoire de 1993, une alternative institutionnelle à l'apartheid. Les systèmes ségrégatifs individuel et urbain sont abolis dès 1991. Les homelands, symboles du « grand apartheid », ne se laissent pourtant pas dissoudre aussi facilement : en 1992, les dirigeants de l'Inkatha, au pouvoir au Kwazulu, ainsi que ceux du Bophuthatswana et du Ciskei, s'allient aux partis d'extrême droite blancs rassemblés sous l'étiquette du Volksfront pour s'opposer à la réunification du pays. Les bantoustans sont finalement réintégrés de force dans la nouvelle Afrique du Sud au début de 1994 tandis que les partis d'opposition, y compris l'Inkatha et une partie du Volksfront, participent aux premières élections libres de l'histoire du pays, en avril 1994  


 



.  
La deuxième transition, de 1994 à 1999, consacre la réussite des négociations et des élections en débouchant sur la formation d'un gouvernement d'unité nationale dirigé par Nelson Mandela et la rédaction d'une Constitution définitive adoptée en 1996. Cette période est marquée par le démantèlement en profondeur de l'apartheid et la mise en place de mesures de rééquilibrage en faveur des populations désavantagées par l'ancien système. La discrimination positive en faveur des Noirs acquiert de solides bases légales notamment avec la loi sur « l'équité dans l'emploi » de 1998 et une politique active de renforcement du pouvoir des Noirs (black empowerment) notamment dans le secteur économique. Un vaste programme de logement pour les déshérités est lancé, de même qu'une politique de restitution de terres. La refondation des institutions, indispensable pour la délivrance partout et pour tous d'un service public de qualité, a réussi à intégrer dans une nouvelle culture démocratique des fonctionnaires et des administrations ou organisations provenant d'horizons différents.

En 1999, les cadres légaux et institutionnels du rééquilibrage mettant fin à l'apartheid, sont ainsi posés. Restait à tenter de démanteler l'apartheid dans les esprits des Sud-Africains. La Commission Vérité et Réconciliation, présidée par Mgr Desmond Tutu, fut chargée, de 1996 à 1998, d'exhumer les horreurs du passé pour canaliser les peurs, les frustrations et les émotions accumulées pendant des décennies  


. Mais cela ne suffit pas à effacer des réflexes de méfiance et une méconnaissance globale des communautés entre elles que la persistance d'habitats séparés et de niveaux de vie différents ne semble pas remettre en cause dans l'immédiat. Le pays est toujours composé de deux nations, l'une blanche et riche, l'autre noire et pauvre. L'apartheid légal est mort, mais il s'est en partie mué en une ségrégation économique à forte connotation raciale. 

  Benoît DUPIN 
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BOTSWANA

Article écrit par Dominique DARBON 

 « Le miracle africain », « l'exception du continent », ou « la Suisse de l'Afrique », telles sont les expressions utilisées pour caractériser le Bostwana. Pays démocratique et multipartite, sans interruption depuis son indépendance le 30 septembre 1966, le Botswana a réussi – prouesse unique en Afrique – à passer du groupe des vingt-cinq États les plus pauvres du monde, à celui des États à revenu moyen supérieur, grâce à l'une des plus fortes croissances du monde (6,1 % en moyenne annuelle, de 1966 à la fin des années 1990). La bonne gestion financière et économique, et la stabilité politique du Botswana en font le pays d'Afrique le mieux classé par les instances internationales – Banque mondiale, Transparency International, etc. Pourtant, ce pays enclavé, entouré de la Namibie, de l'Afrique du Sud, du Zimbabwe et de la Zambie, disposant de moins de 1 % de terres arables pour un territoire d'environ 600 000 kilomètres carrés, soumis à des sécheresses récurrentes, et peuplé d'environ 1,6 million d'habitants (2005), regroupés pour l'essentiel dans la partie orientale du pays, sur une étroite bande frontalière avec l'Afrique du Sud et le Zimbabwe, ne dispose pas d'une situation a priori particulièrement favorable.  


 



  


  

I - Une domination coloniale diffuse

Le Botswana est né à partir des quatre grandes chefferies (organisations sociopolitiques) Tswana (Bamangwanto, Bangwaketse, Bakwena, Bakgatla), progressivement constituées par des alliances, le commerce et des guerres. Elles ont été stabilisées au xixe siècle, avant de se retrouver confrontées aux colons boers, et à l'administration britannique. En effet, pour résister à l'expansionnisme foncier des premiers, les chefs Tswana ont demandé et obtenu la protection britannique qui, en 1885, prend la forme du protectorat du Bechuanaland – au prix de l'annexion du sud du territoire à la colonie anglaise du Cap. Persuadés que le territoire du Bechuanaland sera annexé à l'une de leurs colonies (Afrique du sud ou Rhodésie), les Britanniques se contentent d'instaurer un « gouvernement parallèle ». Officialisé en 1920, celui-ci laisse aux chefferies la gestion quasi totale de leurs propres affaires (tant civiles que juridiques) et permet au Bechuanaland de ne pas être absorbé par l'Union sud-africaine. Les pressions des Tswana, d'une part, et l'accession au pouvoir des nationalistes afrikaners en Afrique du Sud en 1948, puis la proclamation de la république d'Afrique du Sud en 1961, d'autre part, imposent le principe de la souveraineté du territoire. Celui-ci, après une période de gouvernement autonome commençant en juin 1964, devient indépendant en 1966. 


II - Une vie politique stable


Les facteurs de stabilité

La vie politique botswanaise se caractérise par une grande stabilité et une non moins grande modération, qui sont liées à trois facteurs historiques. Le premier tient à l'homogénéité ethnique du pays, avec les Tswana qui représentent environ 79 % de la population totale du pays (2003), le groupe minoritaire Kalanga (11 %) qui est bien intégré dans les cercles dirigeants, et le groupe Basarwa – dont les célèbres Bochimans, les derniers chasseurs-cueilleurs d'Afrique (3 %) –, fortement marginalisé et frappé d'ostracisme. Parmi les Tswana, la chefferie des Bamangwato (35 % de la population du groupe) est dominante dans l'organisation sociopolitique tswana et sert de base politique au Parti démocratique botswanais (B.D.P.), qui est au pouvoir depuis l'indépendance. 

Le deuxième facteur est lié au poids d'une organisation traditionnelle ouverte sur la modernité. En effet, l'instauration d'un « gouvernement parallèle » a permis de maintenir la cohérence du système de régulation sociale traditionnel. Les Conseils de village (Kgotla) sont devenus l'une des bases du principe de négociation qui est au cœur du modèle politique botswanais. Ce dernier est institutionnalisé à la fois par la reconnaissance de la tradition comme acteur politique et ordre légal, et par la création, en 1960, d'une chambre consultative des chefs au niveau national, composée de tous les groupes ethniques du pays. Ce modèle politique permet de réduire les coûts de gestion (en utilisant les formes locales de régulation politique), de servir d'intermédiaire entre le système légal et les traditions, et de faciliter la compréhension des règles du jeu politique par la population. La stabilité politique du pays est largement fondée sur cette permanence d'un modèle traditionnel de gestion locale relativement homogène dans tout le pays. La reconnaissance de la chefferie par le pouvoir en place renforce ainsi le contrôle social et protège l'ordre politique établi. 

Enfin, en troisième lieu, l'expérience personnelle du premier chef de l'État, sir Seretse Khama (1966-1980)  


, explique ce climat apaisé. Successeur du chef des Bamangwato, il avait transgressé les normes coutumières locales en épousant une Anglaise. Mais, parvenu à la tête de l'État le 30 septembre 1966, avec le B.D.P. qu'il venait de fonder, il y reste jusqu'à sa mort en 1980. Il a favorisé l'entente entre les communautés ethniques et, au-delà, entre les groupes sociaux, et il a instauré une pratique démocratique fondée sur la loi. Par la suite, la facilité avec laquelle se sont succédé les chefs au pouvoir, tous issus du parti B.D.P. (Quett Masire, 1980-1998, puis Festus Mogae, 1999-2009) et la nomination, en 2004, du fils du premier président comme vice-président, soulignent l'importance symbolique de cette première présidence. 


L'organisation du système politique

La démocratie parlementaire botswanaise repose sur un régime dans lequel le président, qui exerce également les fonctions de chef de gouvernement, joue un rôle prédominant. Chef du parti majoritaire au Parlement, il supervise la désignation des candidats aux élections et préside à la nomination des membres du gouvernement. Le Parlement est composé d'une Assemblée nationale qui détient le pouvoir législatif (nommer le président, discuter et voter les lois), et d'une Assemblée des chefs, réunissant les représentants des huit tribus les plus importantes du pays, qui exerce une fonction consultative auprès du gouvernement pour tout ce qui concerne la tradition et le droit coutumier. 

Des élections législatives et présidentielles libres et concurrentielles à un tour ponctuent la vie politique. Depuis les premières élections législatives de 1965, le B.D.P., d'origine plutôt rurale, proche des chefferies tswana et lié aux intérêts économiques miniers et aux grands éleveurs, a toujours remporté les élections, s'imposant, au moins jusqu'en 1999, comme un parti dominant de fait. Dans l'opposition, le Parti du peuple (B.P.P.), lié aux exilés sud-africains, aux populations urbaines et aux travailleurs migrants puis, depuis 1999, le Front national botswanais (B.N.F., centre gauche), proche des populations récemment urbanisées, et quelques partis secondaires, n'ont jamais réussi à devenir majoritaires. Cependant, depuis la mort du président Khama en 1980, la capacité du B.D.P. à capter les voix ne cesse de s'affaiblir (55 % des suffrages aux élections législatives en 1994, contre 51 % en 2004), notamment dans les zones urbaines. En 1999 et en 2004, il n'a dû sa victoire qu'à l'éclatement de l'opposition. Toutefois, celle-ci monte en force dans un contexte de croissance économique plus faible depuis la fin des années 1990, d'augmentation de la population urbaine et éduquée – plus favorable au B.N.F. –, d'émergence de nouveaux problèmes sociaux urbains (logement, éducation, chômage) et de très fortes inégalités sociales. De plus, l'opposition se renforce au niveau des conseils locaux, tant urbains que ruraux. Ainsi, un multipartisme plus égalitaire s'installe, mais toujours sans alternance. 

Pour faire face à cette situation difficile, le gouvernement de Mogae a augmenté la part du budget consacré aux dépenses sociales, et notamment celles liées à la lutte contre le sida. Parallèlement, pour tenter de rester majoritaire au Parlement, le B.D.P. cherche à renouer avec son histoire en nommant vice-président « présidentiable » Seretse Khama Ian Khama. La lutte pour le pouvoir se joue, faute d'organisations syndicales ou associatives significatives dans la société civile, de manière feutrée, dans les réseaux personnels et les liens établis entre les groupes d'élites au pouvoir et leurs clients (dont les autorités traditionnelles). La démocratie et la stabilité du pays reposent, ainsi, sur ces réseaux de dépendances et d'associations entre les élites, expliquant, notamment, la très forte intégration des chefs kalanga dans le gouvernement botswanais. 


Les nouvelles politiques économiques

Au moment de l'indépendance, l'économie du pays repose sur l'élevage bovin – activité principale des Botswanais –, sur les aides financières octroyées par les Britanniques, et sur le rapatriement des salaires de plus de 40 000 nationaux employés dans les mines sud-africaines. Le miracle économique botswanais est fondé à la fois sur la diversification des ressources existantes, et sur la gestion économique et financière prudente de ses dirigeants.

Le pays est un vaste plateau d'une altitude moyenne de 1 000 mètres, occupé à l'ouest par le désert du Kalahari, où l'activité agricole reste très limitée, ne couvrant que 10 % des besoins agricoles du pays, et contribuant pour 2,4 % au P.I.B. (2005). Les sécheresses structurelles et les aides alimentaires massives fournies par l'État marginalisent un peu plus cette activité peu rentable. Seuls les produits de l'élevage bovin extensif, pratiqué dans de grands ranches ou dans des exploitations traditionnelles, sont exportés. 

À partir du début des années 1970, l'ouverture d'exploitations minières a changé la donne. La richesse du Botswana repose principalement sur les gisements de diamants, notamment à Orapa (à 250 kilomètres à l'ouest de Francistown), dont le pays est le premier producteur mondial. Ils représentent, en moyenne, un peu plus d'un tiers du P.I.B., et entre 70 et 80 % des exportations totales. La mine d'Orapa devrait continuer à être exploitée au moins jusqu'en 2040, tandis que de nouveaux puits sont continuellement découverts. Des mines de cuivre (Matsitane), de nickel (Selebi-Phikwe, dans l'est), de charbon (Mmamabula) et de soude (Sua Pan), ainsi que la découverte de nouveaux gisements, participent à une diversification modeste mais croissante des ressources. Le secteur industriel, lié à l'exploitation minière, représente ainsi 46 % du P.I.B. (2005).

Pour le reste, la richesse du pays provient, d'une part, du rapatriement des salaires des travailleurs émigrés en Afrique du Sud, bien que le nombre de ces derniers ne cesse de diminuer, et d'autre part, des reversements d'une partie des taxes sur l'importation des produits, effectués par l'Union douanière d'Afrique australe (S.A.C.U.) à laquelle le pays appartient depuis son indépendance. Ces revenus ont chuté, dans les années 1990, en raison de l'abaissement des tarifs douaniers protecteurs, dans le cadre de la libéralisation du commerce international, mais aussi suite à la signature des accords sur le commerce, le développement et la coopération entre la république d'Afrique du Sud et l'Union européenne (26 avril 2004). Ceux-ci permettent également l'ouverture de nouveaux marchés européens aux produits botswanais et contribuent à la diversification des relations commerciales du pays. Le Botswana avait essayé de desserrer l'emprise économique de l'Afrique du Sud, avec la sortie de la zone rand et la création, le 23 août 1976, d'une monnaie nationale (le pula).Mais le voisin sud-africain reste très présent dans le pays, notamment par l'intermédiaire de ses entreprises multinationales minières et alimentaires, qui jouent un rôle central dans l'économie du Botswana. La fin de l'apartheid, en 1990, et des pressions politiques, économiques et militaires considérables qu'exerçait alors Pretoria sur Gaborone, renforce la position du Botswana sur la scène internationale. Membre de la S.A.C.U. et de la S.A.D.C. (Communauté de développement de l'Afrique australe), le pays apparaît désormais comme un pôle de stabilité, associé à la Namibie et à l'Afrique du Sud, constituant, en outre, une zone de prospérité assez rare en Afrique.

Grâce à la bonne gestion de ses ressources, et notamment de la manne minière, le Botswana connaît un excédent permanent de sa balance des paiements, dispose de l'équivalent de plus de deux ans d'importations de réserves en devises (2003), et d'un P.I.B. par habitant de 10 000 dollars U.S. (P.P.A., parité des pouvoirs d'achats, 2005). Il existe cependant deux problèmes majeurs. D'une part, les richesses sont très inégalement réparties. Malgré cette économie prospère, la moitié de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté, pour l'essentiel dans les zones rurales, bien que l'urbanisation s'accélère (52 % en 2001) ; tandis que le taux de chômage officiel atteint 25 %. Plus grave encore, le taux de prévalence H.I.V. est parmi les plus élevés du monde (autour de 24,1 % de la population sexuellement active en 2005), ce qui ne cesse d'affaiblir la capacité productive du pays (350 000 malades), d'engendrer de nouveaux problèmes sociaux (120 000 orphelins) et d'affecter le taux de croissance du pays et, à terme, ses équilibres budgétaires. Le gouvernement, appuyé par l'aide internationale, a pris la mesure de ce problème majeur pour les prochaines années ; mais il n'est pas sûr de pouvoir le juguler en évitant une perte significative de revenus, une baisse effective du niveau de vie et du bien-être des Botswanais, et une détérioration de son image sur la scène internationale.

  Dominique DARBON 
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DIAMANT

Article écrit par René COUTY, Yves GAUTIER, Henri-Jean SCHUBNEL 

Connu en Inde dès la fin du IIe millénaire avant J.-C., le diamant est le plus dur des matériaux connus. Cette dureté exceptionnelle en fait l'un des minéraux les plus recherchés et les plus prestigieux. Deux types d'utilisation permettent de distinguer le diamant de joaillerie et le diamant industriel. L'un, réservé à la parure, représente 20 % en volume et 75 % pour la valeur, l'autre, 80 % en volume et 25 % seulement pour la valeur de l'ensemble de la production. Celui-ci a de très nombreuses applications dans l'industrie en raison de sa grande dureté. C'est cette dernière propriété qui classe le diamant en matériau stratégique de première importance dont tous les gîtes connus sont exploités. Très rare à la surface du globe, sa synthèse est indispensable pour répondre à la demande sans cesse accrue de variétés industrielles de diamants : Boart, Carbonados, par exemple ; en effet, la consommation de ce matériau est liée à la production de l'acier. Sa transparence en fait la plus importante des pierres précieuses, il représente 88 % de la valeur de l'ensemble de la production de toutes les gemmes, en raison de la réfringence et de la dispersion colorée, appelée « feux », de ses cristaux transparents. Le diamant est une variété allotropique du carbone qui cristallise sous de fortes pressions et à des températures élevées dans le système cubique. Métastable à température ordinaire, il est cependant inaltérable aux agents chimiques et ne brûle qu'à haute température dans un courant d'oxygène. Le seuil énergétique pour sa transformation en graphite hexagonal – forme cristalline stable du carbone à pression ordinaire – étant élevé, les cristaux de diamant formés pendant l'ère primaire ont pu parvenir jusqu'à nos jours parfaitement conservés et non érodés, en raison de leur inaltérabilité et de leur dureté exceptionnelle. Le diamant est placé au degré 10 de l'échelle comparative des duretés des minéraux (échelle de Mohs). Ses formes cristallines dérivent du cube (fig. 1)  


 : octaèdre, dodécaèdre, hexoctaèdre, etc. Son clivage octaédrique est utilisé lors des opérations de taille des cristaux transparents comme « pierres précieuses ». Son poids spécifique est de 3,52 ; son indice de réfraction, de 2,42 pour la lumière jaune, varie de 2,407 pour la lumière rouge à 2,451 pour la lumière violette, ce qui provoque une dispersion colorée, c'est-à-dire des « feux » scintillants dans les pierres taillées à facettes.


I -  Diamant de joaillerie et diamant industriel

Pour être de première qualité, le diamant de joaillerie doit être parfaitement incolore et pur à la loupe  


, la présence d'inclusions et de particularités de cristallisation trop visibles (glaces, crapeaux, lignes de mâcle, givres, cristaux étrangers, etc.) lui retirant beaucoup de sa valeur, ainsi que des teintes jaunâtres ou brunâtres. Les jolies teintes rose, bleu, jaune d'or (jonquille), vert vif, etc., augmentent par contre sa valeur lorsqu'elles sont homogènes et vives.

Le diamant se taille de diverses façons : à facettes en « rose », avec un dessous plat, en forme de « baguette », en « taille à degré » ou « taille émeraude », en « navette », en « poire » ; la taille la plus utilisée étant la taille en « brillant », rond constitué d'une table entourée de 32 facettes sur le dessus et de 24 facettes sur le dessous, soit 57 facettes qui portent au maximum les scintillements colorés qui font le charme et la beauté de cette éclatante pierre précieuse. L'unité de poids du diamant est le carat métrique, qui équivaut à deux cents milligrammes (5 carats = 1 gramme).

La consommation du diamant par l'industrie sidérurgique avoisine 7 carats pour 100 tonnes d'acier. Ses usages sont variés : outils de tour, aléseurs, forets, couronnes de sondages, scies diamantées, dresse-meules, fraises de dentiste. Indispensables à l'industrie, les 100 millions de carats produits annuellement doivent être complétés par la même quantité fabriquée par synthèse pour répondre à une demande sans cesse croissante. Environ 4 500 tonnes de diamants naturels auraient été extraites des mines depuis le début des exploitations.


Mode de gisement

La gîtologie du diamant est variée. On le rencontre dans les kimberlites, roches ultra-basiques assez particulières qui se présentent sous forme de pipe, sorte de cheminée d'explosion volcanique, ou de dyke, sorte de filon vertical, peu épais. On le rencontre aussi dans les éluvions et alluvions qui dérivent directement du démantèlement des pipes et des dykes ainsi que dans les gîtes secondaires, c'est-à-dire remaniés – conglomérats, grès  


, terrasses marines, formations dunaires, etc. L'érosion de ces kimberlites, à plusieurs époques, a permis que soient minéralisées des alluvions ou éluvions anciennes devenues parfois métamorphiques et constituant des gîtes secondaires qui, érodés à leur tour, ont pu minéraliser des alluvions et éluvions plus récentes. Remplis de brèches cimentées par la kimberlite, les pipes ont des diamètres variant de quelques dizaines de mètres à plus d'un kilomètre. Leur âge s'échelonne entre 2,2 milliards et 80 millions d'années. Les plus anciennes venues, au Ghana par exemple, se sont mises en place au Protérozoïque, mais c'est le Crétacé qui a vu leur plus bel épanouissement : 75 % de la production actuelle en dérive. Toutes ces venues kimberlitiques ne sont pas forcément minéralisées. La concentration en diamant dans la roche primaire est assez faible, les teneurs les plus basses exploitées variant entre 0,07 et 0,10 carat par tonne, une teneur de 1,5 carat par tonne étant jugée exceptionnelle. Certains minéraux associés au diamant dans la roche et l'accompagnant dans les alluvions – pyrope, diopside chromifère, ilménite magnésienne – peuvent servir de « traceurs », et sont recherchés de façon systématique lors de sa prospection. Pour le diamant en alluvions, les grandes sociétés exploitent rarement des graviers dont la teneur descend aux alentours de 0,015 carat par mètre cube ; en revanche, une teneur de 2,5 carats par mètre cube est exceptionnellement rencontrée. 


Les principaux pays producteurs

Aujourd'hui, les cinq principaux pays producteurs de diamant sont : la Russie, l'Australie, la République démocratique du Congo, le Botswana et l'Afrique du Sud. À eux seuls, ils assurent plus de 90 % de la production mondiale. Mais on peut évoquer des pays qui ont fait l'histoire de la prospection et de l'exploitation du diamant ou qui ont fourni les plus belles pierres.


L'Inde

L'Inde, avec Bornéo, est resté le seul producteur de diamant jusqu'à la découverte des gisements brésiliens, au xviiie siècle. Les anciens gisements s'étendent sur plus de 1 000 kilomètres et sont surtout localisés autour des villes de Panna, Sambalpur, Wairagarh et des légendaires centres de Kollur et Partial d'où ont été extraits les plus célèbres diamants de l'Inde : le Régent (140 carats, Louvre) ; l'Orlov (189,5 carats, Kremlin) ; le Koh-i-Noor (108,9 carats, tour de Londres) ; le Darya-i-Nur (176 carats, trésor de Téhéran). Les gisements actuels sont situés dans la région de Panna. Le diamant provient de graviers et conglomérats du Précambrien et d'un pipe kimberlitique.


Le Brésil

Découvert au Brésil en 1726, le diamant est dispersé à travers le pays sur près de 3 500 kilomètres. À Diamantina, le diamant se rencontre dans les conglomérats et dans les éluvions et alluvions ; les gîtes les plus anciens ont 1,7 milliard d'années, datent du Précambrien, et sont situés dans le nord, à Roraima. Les plus grandes pierres ont été trouvées à Coromande, par exemple le diamant Président Vargas de 726,60 carats (cf. tableau). L'exploitation la plus importante de nos jours est constituée par deux dragues à godets qui recueillent les alluvions de Lavrinhas sur le río Jequitinhonha. La production annuelle avoisine 300 000 carats.


L'ex-U.R.S.S.

Le diamant a été découvert en Russie en 1830 dans les placers d'or des monts Oural, à la suite d'une très grande campagne de prospection systématique. Les très riches gisements sibériens de Yakoutie ont été découverts près de Mirny et Shologontzky. Le diamant se trouve dans les kimberlites dont l'âge des venues s'échelonne entre l'infra-Cambrien et le Jurassique ; c'est du pipe Mir (paix) que proviennent les plus belles pierres. Les plus grands diamants soviétiques sont conservés bruts dans le fonds diamantaire du Kremlin : l'Étoile de Yakoutie, de 232,10 carats, trouvé en 1973 ; Ivan Babouchkin, de 171,15 carats ; Potchine, de 135 carats ; et la Grande Ourse, de 114,37 carats. Au cours des années 2000, la production annuelle est proche de 12 millions de carats. La Russie est le deuxième producteur du monde (après l'Australie) de diamant de joaillerie.


L'Afrique du Sud

 


. Enfin découvert dans une roche mère, la kimberlite, le diamant fut alors l'un des grands centres d'intérêt du capitalisme industriel en pleine expansion. L'approvisionnement régulier de l'Europe en diamants a donné alors une extraordinaire impulsion à toutes les professions qui s'y rattachent. Son emploi sans cesse accru pour l'industrie lourde (machines-outils) absorba la totalité de la production des diamants gris impropres à la taille. Les gros diamants qu'on y a trouvé sont les plus fabuleux connus : l'Excelsior, de 993 carats, et le Jubilé, de 650 carats, découverts à Jargenfontein en 1893 et 1895 ; puis, en 1905, dans la mine Premier, le Cullinan, de 3 106 carats, dont on tira une centaine de pierres taillées parmi lesquelles les deux plus gros diamants taillés du monde qui font 530 et 317 carats et sont exposés parmi les joyaux de la Couronne d'Angleterre à la tour de Londres (cf. tableau). Les centres de production les plus importants sont les suivants : Premier, la plus grande mine de diamant du monde (kimberlite de 1,7 milliard d'années) ; les pipes proches de Kimberley, Wesselton, Dutoitspan, De Beers, Bultfontein ; Finsch, Orapa, les dépôts de plage et les dépôts sous-marins de la côte ouest, et ceux qui sont situés au nord du fleuve Orange.



C'est en 1866 que le marché du diamant a été bouleversé par la découverte des riches gisements d'Afrique du Sud. La découverte des cheminées volcaniques diamantifères de Kimberley (Cap Nord) a mis fin à des siècles d'interrogation sur l'origine du diamant  
Les gisements de la côte du Sud-Ouest sont de loin la plus surprenante des riches découvertes en diamant du monde entier. Près de 50 millions de carats de gemmes y ont été extraits, la moyenne de grosseur des pierres est élevée (0,91 carat). Le pourcentage de pierres industrielles est très bas. La qualité blanc pur représente 60 % du total de la production, les belles pierres de 1 à 3 carats sont fréquentes avec de grands cristaux de 236, 180 et 138 carats. Tous ces gisements dont l'exploitation est très rationnellement industrialisée font de l'Afrique du Sud le premier producteur de diamants de joaillerie.


Les autres pays producteurs

Parmi les producteurs dont l'extraction du diamant est l'une des principales richesses économiques, nous pouvons citer :– La République démocratique du Congo. Les réserves de ce pays assure la plus volumineuse production de diamants industriels du monde ; ses réserves représentent les quatre cinquièmes des réserves mondiales de diamants industriels, notamment grâce au gisement de Bakwanga. La production cumulée depuis 1907, date de la découverte des premiers diamants, avoisine le milliard de carats. La qualité des quelques diamants-gemmes produits est assez décevante.

– La Sierra Leone. Le diamant provient des alluvions dérivant de dykes de kimberlite du Crétacé. Les pierres de 20 à 50 carats ne sont pas aussi rares qu'ailleurs et, en 1945 et 1972, ont été découverts deux énormes cristaux de 770 et 1 250 carats.

– L'Angola. Les gisements sont situés le long des rivières Linmbé et Chimbé ; la valeur cumulée des diamants extraits à ce jour représenterait de 15 à 20 milliards de francs.

– La Tanzanie. Le grand pipe kimberlitique de Mwadwi (mine Williamson), datant du Crétacé, produit de magnifiques pierres. Les gemmes de qualités représentent de 60 à 70 % de la production.

– Le Gh?na. Les gîtes sont du Protérozoïque (2,3 milliards d'années) avec des pierres de petite taille.

On peut citer, parmi les autres producteurs l'Australie (premier producteur de diamants industriels), la Côte-d'Ivoire, le Venezuela, le Guyana, la Chine, la Namibie.

  Henri-Jean SCHUBNEL 


II -  Diamant de synthèse

On désigne par synthèse du diamant le processus qui permet de transformer du carbone ou un produit carboné en diamant (fig. 2). Cette opération est réalisée à l'échelle industrielle par quatre firmes commerciales : A.S.E.A. (Suède), De Beers (Afrique du Sud), General Electric (États-Unis) et Tomel (Japon) ; leur production annuelle avoisine 100 millions de carats, soit environ 20 tonnes. Ces diamants synthétiques sont de petite taille (env. 0,5 mm) et sont utilisés pour l'usinage de matériaux très durs.

Après que le chimiste américain Smithson Tennant eut démontré en 1797 que le diamant n'était qu'une forme particulière du carbone, de nombreux scientifiques tentèrent de fabriquer des diamants à partir du carbone ou de composés riches en carbone. Pendant 150 ans, de multiples expériences furent réalisées par des chimistes comme J. B. Hannay en 1880 et H. Moissan en 1894, mais elles n'aboutirent qu'à des résultats impossibles à reproduire ou à des échecs, comme celles de C. A. Parsons en 1907-1920. En 1941, les multinationales General Electric, Carborundum et Norton demandèrent à P. W. Bridgman  


, physicien américain, d'entreprendre des recherches sur la fabrication des diamants. Ce dernier soumit du graphite à des pressions de plus en plus élevées (> 100 kbar, 106 Pa) au moyen d'une presse qu'il avait inventée, mais ces essais n'aboutirent pas. L'analyse ultérieure de ces expériences a montré que P. W. Bridgman avait fréquemment atteint des pressions correspondant au domaine de stabilité du diamant, malheureusement le graphite n'était pas à une température suffisamment élevée pour que la transformation puisse s'effectuer. On comprend les difficultés expérimentales de cette entreprise si l'on compare les structures cristallographiques du graphite et du diamant. Le graphite est formé par un empilement de couches atomiques distantes les unes des autres de 0,335 nm, chacune de ces couches étant constituée par des atomes de carbone disposés aux sommets d'hexagones dont les côtés ont pour longueur 0,142 nm. Cette configuration géométrique correspond à une hybridation des orbitales électroniques du type sp2. Quant au diamant, sa structure est du type cubique et les atomes sont distants de 0,142 nm. Cette configuration résulte d'une hybridation des orbitales du type sp3. Pour transformer le graphite en diamant, il faut donc rapprocher les couches au moyen de la pression et apporter de l'énergie sous forme thermique pour faire passer les atomes de l'état sp2 à l'état sp3. Ce ne fut qu'en 1953 que ces deux conditions expérimentales furent satisfaites par H. Liander et E. Lundblad, mais cette équipe qui travaillait en Suède dans les laboratoires A.S.E.A. ne publia pas ses résultats et ne put revendiquer la paternité de cette synthèse ; cette paternité fut attribuée à un groupe de chercheurs de la General Electric, constitué par F. P. Bundy, H. T. Hall, H. M. Strong, R. H. Wentorf, A. J. Nerad et J. E. Cheney, qui, en 1955, réussirent à fabriquer des diamants de façon reproductible.


La synthèse du diamant sous pression statique

La figure  


 que la région C du diagramme correspond à la synthèse du diamant à partir du graphite sans ajout de métal. Pour réaliser cette transformation, le physicien américain F. P. Bundy a dû, en 1962, recourir à des pressions et des températures notablement plus élevées que celles qu'on emploie dans la méthode précédente.



. Le métal intervient en jouant un rôle de catalyseur-solvant ; on peut le sélectionner en étudiant son pouvoir de mouillabilité à l'état fondu vis-à-vis du graphite et du diamant, ainsi que l'ont fait les chimistes soviétiques Y. V. Naidich et G. A. Kolesnichenko. Les métaux les plus couramment utilisés sont le nickel, le cuivre, le fer, le manganèse, le chrome, le tantale et le niobium. On apprécie pleinement leurs rôles si l'on observe sur la figure  


 3 représente le diagramme (P.T.) du carbone tel qu'il a été proposé par F. P. Bundy en 1962. Sur ce diagramme, la droite A délimite les domaines de stabilité du graphite et du diamant. Pour synthétiser des diamants, il faut soumettre le carbone à des pressions et des températures qui le placent au-dessus de cette droite dans les régions B, C ou D. La région B correspond aux conditions expérimentales réalisées dans les installations industrielles. Celles-ci sont constituées par des appareils qui permettent de générer, pendant plusieurs heures, des pressions supérieures à 60 kbar (66 Pa) et des températures dépassant 1 300 0C. La partie essentielle de l'appareil est constituée par une enceinte en carbure de tungstène dont le volume intérieur diminue sous l'action d'un vérin hydraulique. Pour réaliser la synthèse du diamant on utilise un mélange de carbone et de métal ; ce mélange est placé dans une capsule de pyrophylite que l'on insère dans l'enceinte en carbure de tungstène ; on réalise le chauffage en faisant passer un courant de forte intensité à travers le mélange ou à travers un four cylindrique placé autour de l'échantillon. Grâce à un refroidissement brutal, on ramène le diamant à la température ambiante sans que la transformation inverse (diamant en graphite) puisse se produire. Il est alors possible d'annuler la pression et l'on peut recueillir les diamants qui se présentent sous forme de petits cristaux. L'addition de métal au carbone a pour but de faciliter la réaction de transformation en permettant de l'effectuer à des pressions et des températures relativement basses. En simplifiant, on peut admettre que la synthèse du diamant se présente comme la succession de trois processus qui s'enchaînent en partant du carbone : en passant par le graphite pour arriver au diamant  
Sous pression dynamique : en utilisant l'onde de choc créée par l'explosion d'une charge, on peut atteindre des pressions très élevées (1 400 kbar, 1 406 Pa) pendant un temps très court. Cette technique a été utilisée par les physiciens américains P. S. de Carli et J. C. Jamieson en 1961 pour fabriquer des diamants à partir du graphite ; les conditions expérimentales de cette synthèse se situent dans la région D de la figure  


.


La croissance des diamants

Les diamants de synthèse ont des dimensions qui sont beaucoup plus faibles que celles des gemmes naturels ; aussi a-t-on cherché un procédé permettant de faire croître les cristaux. En 1970, General Electric annonça que son équipe de recherche, constituée par R. H. Wentorf, H. M. Strong et R. M. Chrenko, avait fabriqué des diamants dont la taille et la qualité cristalline étaient comparables à celles des pierres naturelles. Le procédé consiste à insérer un petit diamant, qui fait office de germe, dans un mélange de carbone et de métal-solvant placé à l'extrémité froide d'un four. Le gradient de température fait migrer le carbone fondu de la zone chaude vers le diamant. En 1962, W. G. Eversole, physicien américain, a proposé de faire grossir des diamants en leur apportant du carbone sous forme de méthane ou de propane décomposé par chauffage. Cette technique a été employée par les chimistes soviétiques B. V. Derjaguin et D. B. Fedoseev.

Grâce à sa grande dureté et à ses qualités optiques – parfaite transparence, forte réfringence, éclat vif et dispersion élevée –, le diamant est l'un des minéraux les plus recherchés à la surface du globe.

Pierre précieuse la plus connue depuis deux millénaires, utilisée jadis par les Grecs pour inciser les autres gemmes, il est devenu l'abrasif indispensable à l'industrie dont, depuis l'avènement de l'ère industrielle, la demande va sans cesse croissant. Il est le minéral dont la genèse et les moyens d'en obtenir la synthèse à l'échelle industrielle ont fait l'objet des études les plus nombreuses.

  René COUTY 


III - Le marché du diamant

La production et le commerce du diamant brut sont majotitairement dirigés, c'est-à-dire contrôlés à travers le monde, par une entreprise connue sous le nom de Diamond Producers Association (D.P.A.) (sous le couvert du groupe De Beers), ex-Diamond Corporation Ltd depuis 1930. La Diamond Trading Co, qui en dépend, est chargée d'acheter et de trier tous les diamants acquis par la D.P.A. et de les vendre au travers d'une centrale : La Central Selling Organization (C.S.O.). La C.S.O. rassemble les compagnies d'exploitation du diamant, les sociétés de vente et les unions commerciales ayant toutes leur siège à Londres. Ainsi, en principe, tous les diamants destinés à la joaillerie sont acheminés à Londres, où ils sont répartis par « lots ». Seul un petit nombre de commerçants connus du C.S.O. (de l'ordre de 300 environ en 2006) peuvent acheter ces assortiments, qui sont indivisibles, selon un prix établi et contre paiement immédiat. La C.S.O. ne livre que des pierres brutes sans se charger de leur taille. Par ce système de ventes, il contrôle et influence le prix des intermédiaires, le but étant de maintenir la stabilité des prix du diamant. Ce monopole de fait est régulièrement menacé par les nouveaux producteurs et les changements politiques de certains États. Il se développe ainsi depuis les années 1990 une filière russe (locale), une filière indienne familiale (pour les petits diamants) et, surtout, une filière africaine par laquelle le trafic de diamants sert à alimenter en armes les guerres civiles.

La constitution des lots par la C.S.O. passe d'abord par un tri des pierres précieuses, selon, classiquement, quatre critères d'appréciation. La masse de la pierre précieuse est évidemment déterminante : en dehors des pierres de plus de 14,8 carats qui sont classées à part, on distingue une quinzaine de catégories différenciées par le passage au tamis. La forme du diamant brut (en octaèdre pur, cristal clivé, cristaux maclés, etc.) permet de classer celui-ci parmi un des cinq groupes utilisés. La couleur permet de définir neuf classes pour les pierres incolores (du parfaitement incolore au jaune clair) et cinq autres catégories pour les diamants colorés (brun, vert, noir, rose, bleu). Enfin, la propreté du diamant définit la pureté de la gemme, du diamant quasi pur jusqu'à celui comportant des inclusions visibles. Une fois ce tri effectué, les lots sont constitués par la CSO selon les tendances du marché et les souhaits exprimés par les acheteurs. La présentation des lots (les « vues ») a lieu dix fois par an ; la vue principale a lieu à Londres, deux autres sont organisées à Kimberley (Afrique du Sud) et à Lucerne (Suisse).

Les tailleurs sont les principaux (à 95 %) acquéreurs des lots ; les autres sont des revendeurs pour le compte d'acheteurs qui n'ont pas accès aux vues. Le principal centre européen de taille se situe à Anvers, réputé pour la qualité des diamants choisis. D'autres centres européens se trouvent à Amsterdam, à Paris, où quelques artisans font surtout de la retaille, et à Idar-Oberstein (Allemagne) pour la taille du « mêlé » (pierres donnant des diamants de moins de 1 carat). Le centre de taille de New York est une place importante où sont taillés les gros diamants. Le centre de Ramat Gan (Tel-Aviv) s'est développé avec l'État d'Israël et rivalise actuellement avec la qualité du travail effectué à Anvers. Le quatrième grand centre de taille se situe à Surat, près de Bombay : 80 % des pierres taillées pèsent moins de 0,03 carat, mais leur grande quantité fait qu'elles représentent 50 % en valeur des diamants taillés dans le monde.

Une fois les diamants taillés, ceux-ci sont proposés aux divers négociants mondiaux au cours de bourses diamantaires, cercles très fermés supervisés par la W.F.D.B. (World Federation of Diamond Bourses). Ces bourses se trouvent naturellement dans les principaux centres de taille, véritables cités diamantaires.

  Yves GAUTIER 
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JOHANNESBURG

Article écrit par James T. CAMPBELL, Philippe GERVAIS-LAMBONY 

Située sur les hautes terres centrales d'Afrique du Sud  


 à 1 700 mètres d'altitude, Johannesburg doit sa localisation aux mines d'or du Witwatersrand découvertes en 1886. Ville minière, puis industrielle, c'est aujourd'hui une métropole tertiaire, capitale de la province du Gauteng (près de 9 millions d'habitants en 2005). Johannesburg est le cœur de cette région urbaine et industrielle, elle héberge la Bourse sud-africaine (la 11e du monde) et les sièges de la plupart des grandes sociétés privées du pays. La population de Johannesburg était estimée à 3,5 millions d'habitants en 2005 et augmente de 2,5 % par an. La ville, à elle seule, contribue pour plus de 15 % au P.I.B. du pays.

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 


I - Histoire


Une ville aurifère

L'histoire de Johannesburg est étroitement liée à l'or. En 1853, un prospecteur sud-africain trouve de l'or dans la rivière Juskei, au nord du futur site de Johannesburg. Plusieurs petits filons sont ensuite exploités, mais ce n'est qu'en 1886 qu'est découvert celui du Witwatersrand. En quelques mois, de nombreux prospecteurs affluent dans la région. Le gouvernement du Transvaal, la petite République boer (du nom des descendants des premiers colons néerlandais) dont dépend le Witwatersrand, décide alors d'inspecter les gisements aurifères et de déterminer le meilleur emplacement pour la nouvelle ville de Johannesburg.

Celle-ci grandit comme une ville champignon avec la découverte d'importantes réserves d'or. Des Australiens et des Californiens cherchant fortune rejoignent les mineurs venus de Cornouailles et du pays de Galles. Des Afrikaners (descendants des colons hollandais) chassés de leur campagne par la misère s'entassent dans des bidonvilles, et des Noirs venus de toute l'Afrique australe émigrent également vers la ville. La plupart d'entre eux travaillent dans les mines pendant six ou neuf mois puis rentrent chez eux, mais d'autres s'installent définitivement et vivent de petits métiers (conducteurs de pousse-pousse, travailleurs domestiques, blanchisseurs). En 1896, Johannesburg compte déjà 100 000 habitants. 

Toutefois, la vaste réserve d'or du Witwatersrand pose un problème chronique de rentabilité, car il faut extraire, broyer, amalgamer et distiller des tonnes de conglomérat caillouteux afin de produire une ou deux onces de métal. Quelques Randlords (entrepreneurs dans les mines sud-africaines) contrôlent, au milieu des années 1890, l'intégralité des mines du Witwatersrand. Ils s'efforcent de rentabiliser le secteur en rationalisant la production et en réduisant les coûts, en particulier ceux de la main-d'œuvre, mais ils sont gênés par les autorités boers, trop corrompues et incapables d'adopter des taxes discriminatoires et des lois régissant les rapports employeur-employé.

Les Britanniques, souhaitant récupérer les mines d'or sud-africaines dans le giron de l'Empire, entretiennent la frustration des Randlords en appuyant le « raid Jameson », en 1895, une tentative de déstabilisation politique organisée par le magnat de l'industrie minière Cecil John Rhodes, et en lançant un ultimatum, en septembre 1899, aux Boers pour qu'ils accordent le droit de vote aux Uitlanders, les Blancs non Boers. La guerre des Boers éclate en octobre 1899. Les troupes britanniques entrent dans Johannesburg dès juin 1900, sans rencontrer de résistance. Le nouveau gouvernement du Transvaal (État devenu colonie britannique en mai 1902) est sensible aux besoins du secteur aurifère : il introduit de nouvelles taxes, adopte une législation forçant explicitement les Noirs à travailler à n'importe quel prix pour les Blancs, et fait venir temporairement plus de 60 000 ouvriers chinois. 


Législation raciste et processus d'industrialisation 

Les premières décennies du xxe siècle sont marquées par de vastes réformes sociales. En 1904, les Noirs vivant près du centre-ville sont relogés de force à Klipspruit, à seize kilomètres au sud-ouest de la ville ; cette décision est présentée comme une mesure « d'hygiène » censée empêcher l'apparition d'épidémies. Cette pratique s'appuie également sur l'idéologie ségrégationniste, qui émerge dans le premier quart du xxe siècle comme la solution au « problème racial » de l'Afrique du Sud. Grâce à une loi adoptée en 1923 (Natives Urban Areas Act), les autorités de Johannesburg déplacent des milliers de Noirs vivant dans des bidonvilles et les relogent dans des townships noirs, tels Alexandra et Western Areas, ou dans le nouveau quartier d'Orlando à l'est de la ville, première pièce du vaste puzzle urbain que va devenir Soweto.

Face à ces législations racistes, les Noirs s'organisent et les protestations se transforment en résistance au début de la Première Guerre mondiale. Accablés par des salaires faibles et une inflation galopante, les cheminots et employés municipaux africains de Johannesburg entament de longues grèves. Le Transvaal Native Congress, branche locale du South African Natives National Congress fondé en 1912 (qui deviendra l'African National Congress, A.N.C., en 1923), lance une grande campagne contre la réduction de la mobilité des Noirs (système des pass), conduisant à plusieurs affrontements violents avec la police. En 1920, soixante-dix mille mineurs noirs se mettent en grève pour réclamer une amélioration de leur salaire et de leurs conditions de travail ; ils sont violemment réprimés par l'armée.

Toutefois, l'ordre public est surtout menacé par les ouvriers blancs de Johannesburg. Les Randlords, toujours désireux de réduire les coûts, tentent de diminuer leurs salaires, mais se heurtent à plusieurs mouvements de résistance. En 1922, le projet de réduire la proportion des Blancs dans les mines déclenche une grève générale, qui se transforme rapidement en une vaste insurrection armée. Les ouvriers blancs prennent le contrôle de la ville et ne se rendent qu'après l'arrivée de vingt mille soldats et des bombardements soutenus (plus de deux cents morts).

Dans les années 1930 et 1940, Johannesburg est transformée par une immigration noire massive. Conséquence de la dégradation des conditions de vie dans les zones rurales, cette urbanisation reflète aussi l'offre grandissante d'emplois dans les jeunes industries dynamiques du Witwatersrand. En effet, l'industrie manufacturière sud-africaine explose dans les années 1930 et, au début des années 1940, la contribution du secteur secondaire au P.I.B. dépasse celle du secteur primaire, mines incluses. Cette évolution repose surtout sur Johannesburg et les anciennes villes minières (Benoni, Boksburg et Germiston). Elle inquiète les ségrégationnistes, car un pourcentage croissant de ces ouvriers ne sont pas des migrants mais des prolétaires installés avec leur famille de façon permanente dans la ville.

Le conflit entre les impératifs de la ségrégation et de l'industrialisation atteint son apogée face au manque de main-d'œuvre pendant la Seconde Guerre mondiale. Le gouvernement du Premier ministre Jan Smuts suspend le contrôle des arrivées dans le Witwatersrand, déclenchant une large vague d'urbanisation. La population noire de Johannesburg double, dépassant 400 000 habitants. En l'absence de constructions nouvelles, les migrants s'entassent dans des townships déjà surpeuplés ou dans des campements de fortune. Ces conditions de vie sordides font naître de nouvelles formes de conscience et d'action politiques, qui se manifestent par des boycotts de bus à Alexandra, l'installation de squats et l'organisation d'une branche militante de l'African National Congress Youth League (parmi ses membres fondateurs figure Nelson Mandela, alors jeune avocat à Johannesburg). Une nouvelle vague de syndicalisme se répand chez les ouvriers, qui culmine avec la grève lancée par les mineurs noirs en 1946.


Une ville de ségrégation 

Ces évolutions n'échappent pas aux dirigeants politiques blancs. L'avenir de Johannesburg, parmi les autres villes sud-africaines, est au cœur des élections nationales de 1948. Les Afrikaners nationalistes obtiennent la majorité parlementaire et adoptent une série de lois précisant où chacun peut vivre, travailler et étudier, selon sa race. Les campements de squatters qui avaient poussé autour de Johannesburg au milieu des années 1940 sont rasés, tout comme les habitations situées dans des zones désormais réservées aux Blancs. Dès 1955, la destruction de Sophiatown laisse place à une nouvelle banlieue ouvrière blanche, surnommée Triomf.

Entre 1960 et 1980, près de quatre millions de Noirs, dont plusieurs milliers vivant à Johannesburg, sont relogés de force dans des bantoustans reculés. Le mécontentement gronde et finit par éclater à Johannesburg. Le 16 juin 1976, la police sud-africaine tire sur des étudiants de Soweto qui protestent contre un projet de loi visant à imposer l'afrikaans comme langue d'enseignement dans les écoles noires. Les coups de feu déclenchent une vaste insurrection populaire qui s'étend, au cours des mois suivants, dans plus de quatre-vingts villes du pays. Les townships proches de Johannesburg connaissent une seconde vague d'émeutes en 1984, lorsque le Parti national promeut une nouvelle Constitution qui accorde un droit de vote limité aux Indiens et aux Coloured en excluant la majorité noire. L'agitation se poursuit jusqu'à la fin des années 1980, en dépit de l'instauration de l'état d'urgence et du déploiement d'unités des forces armées sud-africaines. Ces années sont également marquées par le renouveau du syndicalisme noir, comme en témoignent les grèves et les boycotts civils qui bloquent régulièrement les activités du Witwatersrand. Ce militantisme grandissant, associé au durcissement des sanctions économiques internationales, incite les dirigeants blancs de l'Afrique du Sud à entamer des négociations, ouvrant la voie aux premières élections démocratiques du pays en 1994, remportées par l'A.N.C. et Nelson Mandela.

  James T. CAMPBELL 


II - L'organisation socio-spatiale de la ville

Le cœur de l'activité économique de la ville était, jusqu'aux années 1970, le Central Business District (C.B.D., plus de 3 millions de mètres carrés de bureaux), quartier d'affaires à l'américaine constitué de gratte-ciel le long de rues rectilignes  


, et la majorité de la population de la ville résidait à une vingtaine de kilomètres au sud-ouest, dans le vaste ensemble de townships de Soweto (1,5 million d'habitants en 2005). À partir de la fin des années 1970, la centralité économique de la ville s'est déplacée vers le nord, laissant en héritage, en 1994, un centre-ville à l'abandon et des quartiers d'affaires en pleine expansion dans les suburbs, à Sandton et plus au nord encore, alors que les plus pauvres étaient rejetés au sud de Soweto dans le secteur d'Orange Farm. C'est cette tendance lourde de l'évolution de l'espace urbain que les autorités post-apartheid tentent de contrecarrer en lançant des projets de reconquête du C.B.D. : sécurisation et rénovation.

Au nord du centre-ville, les banlieues résidentielles s'étendent à perte de vue. Composées de villas et, de plus en plus, de cités résidentielles closes, elles sont desservies par de vastes centres commerciaux. Anomalie dans ces quartiers nord opulents, le township d'Alexandra, quadrilatère de cinq kilomètres carrés, est l'un des plus denses du pays et le plus ancien de la ville. Par contraste, plus loin encore, entre Johannesburg et Pretoria, Midrand connaît le plus fort taux de croissance économique de toute l'Afrique du Sud. Cette ville, intégrée depuis 2000 dans l'aire métropolitaine de Johannesburg, est une agglomération de lotissements récents, d'entreprises et d'industries légères de haute technologie.

Vers le sud, le centre-ville est bordé par un paysage industriel jadis minier : les terrils des premières mines d'or (dont plus aucune n'est en activité) sont contournés par les autoroutes intra-urbaines  


. Mais Soweto est un espace complexe, la diversité sociale y est forte même si les plus riches la quittent et que les citadins les plus pauvres sont repoussés plus loin au sud, dans de nouveaux programmes de logements sociaux.



. Ces terrains miniers, partiellement occupés par des industries, séparent le centre-ville des quartiers sud : des banlieues habitées par la classe moyenne blanche d'abord, puis, au-delà, les quartiers de Soweto, l'infinie platitude de leurs paysages, composés de maisons alignées selon un plan quadrangulaire et, souvent, de bidonvilles  
Les difficultés de l'agglomération (inégalités sociales, épidémie de sida, criminalité) ne semblent pas entamer son dynamisme économique. Johannesburg reste le moteur économique du pays, et le nœud des communications et des affaires de l'ensemble de l'Afrique australe. Johannesburg est aussi caractérisée par le dynamisme de sa société civile, c'est avant tout dans cette ville qu'émerge la nouvelle élite économique noire qui investit aujourd'hui les banlieues nord de l'agglomération.

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 
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KALAHARI

Article écrit par Richard F. LOGAN, GEORGE BERTRAND SILBERBAUER 

Le désert aride et semi-aride du Kalahari est une vaste plaine en forme de bassin située sur le plateau intérieur de l'Afrique méridionale. Il couvre une grande partie du Botswana, le tiers oriental de la Namibie et l'extrémité septentrionale de la province du Cap-Nord en Afrique du Sud. Dans le Sud, il se confond avec le Namib, désert côtier de Namibie. Le Kalahari mesure, dans sa plus grande longueur, près de 1 600 kilomètres du nord au sud et, dans sa plus grande largeur, plus de 900 kilomètres d'est en ouest. Sa superficie est estimée à 930 000 kilomètres carrés.


I - Caractéristiques physiques


Géographie physique et géologie 

Le Kalahari est une plaine sableuse dépourvue de relief, à la surface légèrement ondulée, dont l'altitude est supérieure à 900 mètres. Le substrat rocheux n'affleure que dans les kopje, collines basses à pente verticale qui s'élèvent rarement mais ostensiblement au-dessus de la surface générale. Outre ces kopje, le Kalahari se caractérise essentiellement par trois types de surface : couches sableuses, dunes longitudinales et vlei (« cuvettes »). 

Les couches sableuses, probablement formées au Pléistocène (de 1 600 000 à 10 000 ans), sont restées fixes. Dans certaines zones, elles semblent d'origine fluviale, et résulteraient d'un écoulement en nappe continue à une époque où les précipitations étaient bien plus abondantes. La plupart sont cependant d'origine éolienne. Ces nappes de sable couvrent la partie orientale du Kalahari. Leur surface s'élève peu, le relief ne variant que d'un ou deux mètres par kilomètre. La couche de sable peut alors atteindre 60 mètres d'épaisseur. Le sable, recouvert d'une fine pellicule d'oxyde de fer, est très souvent rouge.

Toute la partie occidentale du Kalahari est marquée par de longues chaînes de dunes, globalement orientées vers le nord ou le nord-ouest. Les dunes mesurent au minimum 1,5 km de longueur, de 50 à 100 mètres de largeur et de 5 à 60 mètres de hauteur. Chaque dune est séparée de la suivante par une vaste dépression parallèle appelée straat (« rue »), qui offre le meilleur moyen de voyager dans ces dunes.

Les vlei sont des lacs asséchés qui se forment à l'extrémité des cours d'eau temporaires. Un certain nombre d'entre eux datent d'une époque où les précipitations étaient plus abondantes qu'actuellement. Rares sont les cours d'eau traversant le Kalahari qui se jettent dans la mer. Chaque rivière termine plutôt sa course dans une dépression légèrement plus basse ne se déversant dans aucun autre cours d'eau. À mesure que la rivière s'assèche, les fines particules de limon en suspension dans les eaux lentes se déposent avec des minéraux de calcium soluble et des sels formant des précipités par évaporation de l'eau. Apparaît alors une cuvette dépourvue de végétation. Sa surface plane se cimente sous l'action des minéraux solubles et devient éclatante de blancheur une fois asséchée. Une fine pellicule d'eau reste parfois à la surface après une averse, et, lorsque la teneur en sel est faible, la cuvette peut se couvrir d'herbe. Toutefois, les sols du Kalahari, pauvres en matière organique, reposent en grande partie sur du sable. Ils sont relativement alcalins et extrêmement secs. Ainsi, dans les cuvettes et à proximité, les sols, très calcaires ou salins, sont souvent toxiques pour la plupart des espèces végétales.


Hydrographie

Dans le sud et le centre du Kalahari, les eaux superficielles sont limitées à de petits points d'eau très dispersés, et les cours d'eau superficiels sont pratiquement inexistants. La quasi-totalité des eaux de pluie s'infiltre immédiatement dans le sable. Une partie est absorbée par les roches sous-jacentes. Une autre partie remonte à la surface par capillarité et s'évapore. Une dernière partie, enfin, puisée en profondeur par les racines des arbres, est évacuée par la transpiration des feuilles. Immédiatement après les rares pluies, la petite quantité d'eau qui ne tombe pas sur le sable peut parcourir de courtes distances avant d'atterrir dans une cuvette. Dans certaines zones du centre et du sud du Kalahari, de vastes réseaux hydrographiques anciens ont été détectés (au sol ou par des photographies aériennes). Plus aucun n'est alimenté, même lors des années très humides. 

Le nord du Kalahari présente, en revanche, un excellent réseau fluvial. En été, d'abondantes pluies tombent sur les hauteurs du centre de l'Angola, loin du nord-est du Kalahari. Un volume important d'eau de ruissellement alimente les rivières qui coulent vers le sud et se rejoignent pour former l'Okavango et le Kwango. Le fleuve Okavango coule vers le sud-est et arrose l'extrémité nord du Kalahari. Il se sépare alors en plusieurs effluents et alimente une vaste zone marécageuse dans le nord du Botswana. Lorsque la saison des pluies est extraordinairement humide en Angola, l'excès d'eau remplit les marais qui débordent. L'eau se déverse alors dans le lac Ngami plus au sud, avant de s'écouler vers l'est. Elle rejoint enfin la rivière Boteti et se jette dans le lac Xau et les marais de Makgadikgadi. Le Kwango coule vers le sud et en partie vers le nord-est des marais de Makgadikgadi. Cette zone, située dans une région qui souffre d'une sécheresse chronique, connaît paradoxalement un excès d'eau.


Climat

Une zone est traditionnellement qualifiée de désert lorsqu'elle reçoit moins de 250 millimètres de précipitations annuelles. Selon une définition plus précise, un désert est une région où l'évaporation potentielle est deux fois supérieure au volume des précipitations. Ces critères s'appliquent tous deux à la moitié sud-ouest du Kalahari. La partie nord-est, en revanche, reçoit plus de précipitations, mais est totalement dépourvue d'eaux superficielles.

Dans le Nord-Est, l'air provenant de l'océan Indien, chargé d'humidité, provoque d'importantes précipitations, supérieures en moyenne à 500 millimètres par an. Elles diminuent à mesure que l'on avance vers le sud-ouest, et sont inférieures à 130 millimètres dans le sud du Kalahari. Les précipitations sont néanmoins inconstantes. Elles surviennent le plus souvent en été, sous forme d'orages, avec une grande variabilité d'un lieu et d'une année à l'autre. Les hivers sont extrêmement secs : l'humidité est très faible et aucune pluie ne tombe pendant six à huit mois. 

La région connaît une forte amplitude thermique diurne et saisonnière. Cela tient en partie à l'altitude relativement élevée du Kalahari. Mais ce phénomène s'explique aussi par l'air sec et le ciel dégagé (effet de serre réduit) qui prédominent dans le désert. Ces deux éléments facilitent en effet le réchauffement rapide de l'atmosphère le jour et son brusque refroidissement la nuit. La température sous abri atteint ainsi souvent de 43 à 46 0C le jour en été, mais tombe à 21-27 0C la nuit. L'hiver, la température nocturne descend souvent au-dessous de 0 0C, voire parfois jusqu'à — 12 0C.


Flore

L'épaisse couche de sable qui couvre la majeure partie de la région a une grande influence sur la flore locale. Les plantes dont les racines s'enfoncent peu dans le sol ne peuvent pas survivre d'une année à l'autre. En revanche, les plantes annuelles qui poussent très rapidement après les fortes averses parviennent parfois à produire des graines qui résisteront jusqu'à la saison des pluies suivante. Les arbres, dont les racines sont assez longues pour atteindre les couches de sable toujours humides, résistent bien au climat. 

Le sud-ouest du Kalahari, qui reçoit de très faibles précipitations, possède peu d'arbres ou de grands arbustes : on n'y trouve que des arbustes xérophytiques épars et des graminées courtes.  


 Le centre du désert, plus arrosé, présente des arbres clairsemés (plusieurs espèces d'acacias), quelques arbrisseaux et des graminées. Le nord du Kalahari ne ressemble pas du tout à un désert. Il est couvert de forêts claires, de palmiers poussant au milieu d'arbustes, ainsi que de forêts de feuillus et de conifères atteignant 15 mètres de hauteur et abritant quelques essences exploitables, en particulier des baobabs. Roseaux, papyrus, nénuphars et autres plantes aquatiques abondent dans le marais d'Okavango.


Faune

La faune du Kalahari est elle aussi bien plus riche et variée dans le Nord que dans le Sud. Néanmoins, de nombreux individus de plusieurs espèces parviennent à vivre dans le Sud aride pendant de longues périodes de l'année malgré l'absence d'eau superficielle. Les principales espèces représentées dans cette partie du désert sont le springbok, le gnou, le bubale – tous trois formant parfois de grands troupeaux –, le gemsbok (oryx du Cap) et l'éland du Cap. Les espèces non grégaires, comme le koudou (dans les zones broussailleuses plus denses), le steenbok et le duiker, sont elles aussi nombreuses. 

Le nord du Kalahari abrite un nombre considérable de girafes, de zèbres, d'éléphants, de buffles et d'antilopes (hippotrague, sable, damalisque, impala), mais aussi divers prédateurs (lions, guépards, léopards, chiens sauvages, renards). D'autres mammifères de grande ou moyenne taille (chacals, hyènes, phacochères, babouins, blaireaux, fourmiliers, oryctéropes, lièvres, porcs-épics) vivent dans le nord du Kalahari. Cette partie du désert abrite enfin un grand nombre de petits rongeurs, plusieurs espèces de serpents et de lézards ainsi que de multiples oiseaux.  


 


II - Population et économie 

Le Kalahari est surtout peuplé d'Africains de langue bantoue et de Bochimans de langue khoisan, mais compte aussi une minorité d'Européens.


Peuples de langue bantoue

Les peuples de langue bantoue (Tswana, Kgalagadi et Herero) sont arrivés relativement tard dans le désert du Kalahari. À la fin du xviiie siècle, les Tswana quittèrent l'ouest du bassin du Limpopo pour se diriger vers le nord et l'est du Kalahari. Les Kgalagadi migrèrent quant à eux vers le nord et l'ouest, atteignant ainsi le sud et l'ouest du Kalahari. Les Herero, menacés d'extermination par les colons allemands dans le territoire du Sud-Ouest africain (Namibie), se réfugièrent à l'est, vers l'ouest et le nord du Kalahari au début du xxe siècle.

Dans les zones reculées du Kalahari, les Bantous qui ne travaillent pas dans l'extraction minière ou les autres secteurs industriels vivent dans des villages de 200 à 5 000 âmes. Les habitations demeurent pour la plupart traditionnelles : huttes en terre séchée et au toit de chaume, comportant une pièce unique. La présence d'eau potable conditionne l'emplacement des foyers de peuplement, toujours situés à proximité d'un puits ou d'un forage. 

Les bovins, base de l'économie, paissent aux abords des villages, ou, parfois, dans un rayon de 80 kilomètres à la ronde. À l'exception du district de Ghanzi au Botswana (où l'élevage est essentiellement pratiqué dans de grandes exploitations privées, appartenant souvent à des Africains), les pâturages appartiennent à l'État, et leur utilisation est réglementée par les autorités locales. Les puits et les forages sont détenus par les autorités locales, des associations de propriétaires de bétail ou des particuliers. Les pâturages permanents ne se trouvent qu'à l'abord de ces points d'eau. Durant les étés très arrosés, les pasteurs peuvent cependant amener leur troupeau dans des pâturages plus éloignés, où des mares temporaires se forment. Les bovins et les chèvres ne mangent que des quelques-unes des espèces végétales locales. La gestion des pâturages étant peu raisonnée, cette pratique est très destructive. La disparition de pâturages et la désertification qui s'ensuit constituent une sérieuse menace écologique dans le Kalahari. Les bovins sont estimés bien au-delà de leur valeur d'usage, car le fait d'en posséder confère un certain statut social et une dignité personnelle. Le désir d'accroître son cheptel fait donc peser une charge grandissante sur les pâtures, moins nombreuses, interdisant toute régénération. Les dangers traditionnels qui menacent le bétail (sécheresse, maladies, parasites, prédateurs sauvages) ont été fortement réduits par la multiplication des forages, l'amélioration des soins vétérinaires et la raréfaction de la faune indigène. Les plus riches éleveurs ont par ailleurs amélioré leur troupeau par une sélection génétique appropriée et en pratiquant l'insémination artificielle. 

Les chèvres fournissent la majeure partie de la viande et du lait utilisés en autoconsommation, et presque tous les foyers cultivent du maïs, du sorgho et des melons. En raison de la sécheresse, moins de la moitié des plantes semées parviennent à maturité et sont récoltées. Les plantes comestibles sauvages et la viande de gibier constituent une part importante du régime alimentaire dans les petits villages et les plus éloignés. Tous les villages possèdent des échoppes ou sont visités par des colporteurs qui vendent des denrées et d'autres produits de base. 

Chaque village, à l'exception des plus petits, possède une école primaire publique, où sont scolarisés la grande majorité des enfants. Peu d'entre eux poursuivent en revanche dans le secondaire. Dans les grands villages, des cliniques et des hôpitaux publics complètent les services proposés par les guérisseurs et les devins.

Le cheval et l'âne sont les principaux moyens de locomotion pour les courtes distances. Des camions appartenant à des commerçants ou aux agences recrutant du personnel pour les mines assurent les longs trajets. 

De vastes réserves de diamants ont été découvertes au Botswana peu après l'indépendance du pays. L'ouverture de la mine de diamant d'Orapa en 1971 marqua le début du développement des activités minières dans divers sites éparpillés dans le Kalahari. Le tourisme et le commerce de produits artisanaux génèrent par ailleurs d'importants revenus.


Bochimans

 


Les Bochimans, ou Bushmen (également appelés San ou Basarwa dans la région), travaillent dans les campements appartenant à des bergers de langue bantoue, ou bien sont employés dans les grandes exploitations bovines du district de Ghanzi, ou encore travaillent pour ces employés. Peu de Bochimans conservent le mode de vie traditionnel de chasseur-cueilleur. Un grand nombre, relogés par le gouvernement du Botswana, ont quitté leur maison traditionnelle de la Central Kalahari Game Reserve pour s'installer dans de nouveaux villages construits en dehors de la réserve. 

Si les Bochimans étaient traditionnellement des chasseurs-cueilleurs, il existait des différences socioculturelles considérables entres les groupes. Ainsi, un certain nombre de groupes travaillent depuis longtemps pour des éleveurs de bovins bantous, tandis que d'autres vécurent uniquement de chasse et de cueillette jusque dans les années 1970. Parmi ces derniers peuples, les tribus kung ( !kung), !xong et g/wi (le «  ! » et le « / » représentent des clics consonantiques) ont fait l'objet de nombreuses études. Bien qu'ils comprennent des groupes très différents les uns des autres, les G/wi de la Central Kalahari Game Reserve illustrent le mieux le mode de vie traditionnel des chasseurs-cueilleurs bochimans. 

Les G/wi vivaient en bande, comprenant chacune de 5 à 16 foyers unis par des liens de parenté ou d'amitié. Chaque bande possédait un territoire reconnu de 750 à 1 000 kilomètres carrés. Ce territoire devait posséder des plantes comestibles, constituant l'essentiel du régime alimentaire, et des points d'eau durant la saison sèche, utilisés pendant six à huit semaines lorsqu'une quantité suffisante d'eau de pluies remplissait les mares. Il devait aussi abriter des arbres, offrant de l'ombre, un abri, du bois de chauffe et du bois pour l'artisanat, ainsi que des pâturages attirant des troupeaux d'animaux sauvages. Huit espèces de plantes comestibles servaient d'aliment de base pendant leur saison respective. Ce régime alimentaire était complété par un apport protéique : chair d'antilopes et d'autres mammifères herbivores, de tortues et d'autres reptiles, chair et œufs d'oiseaux à l'exception des rapaces et des charognards. Les femmes assuraient l'essentiel de la cueillette, s'éloignant tout au plus de 8 kilomètres du campement. Les hommes chassaient dans une zone beaucoup plus vaste, utilisant surtout un arc léger et de minces flèches empoisonnées dépourvues d'empennage. Ces arcs ayant une faible portée (une petite vingtaine de mètres), il fallait être très adroit pour approcher sa proie. Le cuir des antilopes servait à fabriquer des vêtements, notamment des manteaux utilisés en guise de couverture ou de sac. 

De novembre à une date située entre fin juin et début août, une période où la nourriture était suffisante, la bande vivait en communauté. Elle se déplaçait d'un camp à l'autre toutes les trois ou quatre semaines à mesure que les réserves locales de plantes comestibles s'épuisaient. En hiver (de mai à septembre), le gel détruisait parfois les plantes comestibles. La bande devait alors se séparer en foyers, qui se retiraient chacun dans une partie du territoire. Juste avant le début de la saison des pluies, les plantes qui fructifiaient relativement tôt augmentaient la quantité de nourriture disponible, permettant à la bande de se réunir dans un campement commun. Pendant la saison sèche, les G/wi s'abritaient derrière de simples brise-vent réalisés à l'aide de branchages et d'herbes. Pendant la saison des pluies, ils construisaient des structures arrondies à l'aide de branchages qu'ils recouvraient de fibres végétales pour les rendre étanches.


Européens 

Les premiers Européens (explorateurs, missionnaires, chasseurs d'ivoire et marchands) arrivèrent dans le Kalahari au début du xixe siècle. Le seul foyer de peuplement européen se trouvait dans le district de Ghanzi, où un certain nombre de familles obtinrent de grandes exploitations dans les années 1890. Jusque dans les années 1960, les Européens vécurent dans l'isolement et la pauvreté, mais ils sont aujourd'hui propriétaires de leurs terres et vivent dans de meilleures conditions. La plupart des autres Blancs du Kalahari travaillent dans l'administration ou dans des entreprises privées.


Transports

En raison de son peuplement très épars, le Kalahari est traversé par peu de routes et de pistes. La plupart ne peuvent être empruntées que par des camions ou des véhicules tout terrain. Les routes entretenues relient les centres administratifs, les principales zones d'habitation ainsi que quelques zones agricoles dans le sud, le sud-ouest et le nord-ouest. Des routes en dur relient désormais l'est du Botswana au marais d'Okavango et aux zones minières au sud des marais de Makgadikgadi.


Étude et exploration 

L'absence d'eau superficielle et la présence d'épaisses couches sableuses ont longtemps été un frein majeur à l'exploration du Kalahari. Le missionnaire et explorateur écossais David Livingstone, guidé par quelques indigènes, traversa difficilement le Kalahari en 1849 en allant d'un point d'eau à un autre. En 1878-1879, certains Boers entreprirent la marche du Dorsland (« pays de la soif »), quittant le Transvaal et traversant le Kalahari pour rejoindre le centre de l'Angola. Ils suivirent un itinéraire plein de détours et virent mourir de soif en chemin près de 250 personnes et 9 000 têtes de bétail. L'essor de l'automobile au xxe siècle améliora considérablement les transports dans le Kalahari, mais même dans les années 1950 de vastes régions restaient pratiquement inaccessibles et n'avaient encore jamais été traversées par des étrangers. Les progrès de l'automobile furent cependant tels qu'à partir du milieu des années 1970, scientifiques, chasseurs et touristes purent explorer les moindres recoins du Kalahari.
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CAP (LE)

Article écrit par Éric AXELSON, Philippe GERVAIS-LAMBONY 

Fondée en 1652 par la Compagnie hollandaise des Indes orientales pour servir de point de ravitaillement sur la route des Indes, Le Cap, qualifiée de « ville mère » par les Afrikaners, est ensuite devenue le point d'entrée en Afrique australe des colons hollandais. Un des plus beaux sites urbains du monde sur la péninsule du cap de Bonne-Espérance, un climat méditerranéen, un patrimoine architectural qui remonte au xviiie siècle, la métropole du Cap (3,3 millions d'habitants en 2005) est riche d'atouts. De fait, c'est une des régions urbaines les plus dynamiques d'Afrique du Sud, et une cité qui se rêve une place à l'échelle mondiale.  


 

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 


I -  Un site privilégié

Le navigateur portugais António de Saldanha est le premier Européen à mouiller, en 1503, dans la baie de la Table (Table Bay) et à gravir la montagne du même nom. Il rencontre quelques centaines d'indigènes, du peuple Khoi-Khoin, vivant de chasse, de pêche et de cueillette. Dès lors, les navires européens font escale dans Table Bay pour s'approvisionner en eau douce, en viande et autres biens et denrées. Les survivants du navire hollandais Haarlem, naufragé dans la baie en 1647, rapportent des descriptions si exaltées de la région que le directoire de la Compagnie hollandaise des Indes orientales ordonne la fondation d'un poste de ravitaillement. Le 7 avril 1652, le représentant de la Compagnie Jan van Riebeeck débarque sur la côte pour choisir le site où seront construits un fort et des jardins potagers. Le premier établissement du Cap est, ainsi, situé entre la montagne de la Table, au sud, et la baie de la Table, au nord. Il est limité au nord-ouest par les sommets du Lion's Head et du Lion's Rump (aujourd'hui appelé Signal Hill), et au sud par le pic du Diable (Devil's Peak). À l'est s'étendent des marais et, au-delà, la vaste plaine sableuse et balayée par les vents des Cape Flats. Les terres arables les plus proches se trouvent sur le bas du versant oriental du pic du Diable et de la montagne de la Table et, plus au sud-est, à Rondebosch, Newlands et Wynberg. Depuis la forteresse qui protège l'établissement des premiers colons, un chemin part vers le sud, traversant ces terres, pour déboucher dans False Bay du côté est de la péninsule du Cap. Il se dirige ensuite vers Muizenberg et Kalk Bay, avant d'arriver dans Simon's Bay, où les navires marchands ne réussiront jamais à se protéger des vents hivernaux soufflant du nord-ouest. La route qui mène du rivage aux jardins potagers devient la principale artère. Dénommée à l'origine Herengracht, comme le canal à Amsterdam, elle sera rebaptisée Adderley Street en 1850.

En 1657, la Compagnie libère ses employés de leurs obligations, leur permettant ainsi de devenir des citoyens et des fermiers libres ; et, à partir de 1658, elle fait venir des esclaves depuis les Indes et Madagascar pour les remplacer. C'est également le début de l'immigration européenne. Dans les terres situées au-delà de la montagne de la Table, la Compagnie installe une seconde ferme à Newlands, et plante des vignes sur les pentes du Wynberg (« montagne du vin »).

Van Riebeeck et le directoire de la Compagnie hollandaise des Indes orientales fondent un conseil et une cour de justice, dans lesquels les citoyens-conseillers assurent des services tels que la protection contre les incendies, la maintenance des routes et le maintien de l'ordre. La colonie commence à s'étendre au-delà de la péninsule du Cap, et le conseil fait de plus en plus appel à ces derniers.

L'arrivée d'esclaves, d'Indiens des Indes orientales hollandaises, de Huguenots français, ainsi que les mariages et la cohabitation avec les indigènes khoi-khoin (surnommés Hottentots par les Hollandais) augmentent la population, mais au début du xviiie siècle, la ville appelée De Kaap (« Le Cap ») ne compte encore que deux cents habitations. Sa croissance s'accélère avec la montée des tensions internationales et la prise de conscience de l'importance stratégique du Cap. Durant la guerre de Sept Ans (1756-1763), de nombreux navires français et britanniques font escale au port qui, à partir de 1773, sera nommé Cape Town (Kaapstad en afrikaans) par les Britanniques. Tandis que la révolution américaine exacerbe les tensions entre les puissances européennes, une partie de la flotte britannique tente d'occuper Le Cap en 1781, considérée comme le « Gibraltar de l'Inde ». Cependant, des navires français l'atteignent les premiers et établissent une garnison pour aider les Hollandais à défendre la ville. Mais les troupes britanniques occupent Le Cap en 1795. La ville compte alors près de 14 000 habitants. En 1803, la colonie est restituée à la République batave. Mais le Royaume-Uni occupe à nouveau Le Cap en 1806, et son titre de possession est entériné en 1814 (convention de Londres). Les esclaves sont affranchis en 1833-1834, mais ils restent liés à leur maître par contrat pendant quatre ans.


II -  L'essor de la ville

La municipalité du Cap est créée en 1840, alors que la ville compte près de 20 000 habitants. Elle intègre les faubourgs de Green Point et de Sea Point au nord et à l'ouest de Signal Hill. En 1867, le conseil du Cap administre l'intégralité de la municipalité, avec trois conseillers pour chacun des six districts ; le président du conseil devient le maire. À partir de 1881, des municipalités séparées sont créées, notamment Woodstock, Rondebosch, Claremont, Newlands, Wynberg et Kalk Bay. Face à l'amélioration des infrastructures routières, à l'introduction d'un tramway électrifié, et à la prise de conscience générale de l'importance des réseaux d'approvisionnement en eau et d'assainissement, les quartiers qui s'étalent dans la zone urbaine sont rattachés à la municipalité. Il faut cependant attendre 1913, trois ans après la fondation de l'Union sud-africaine, pour que les conseils du Cap et de plusieurs villes adjacentes se réunissent pour former l'agglomération du Cap (City of Greater Cape Town). Le bâtiment du Parlement, construit pour l'administration coloniale et occupé depuis 1885, est devenu le siège du Parlement de l'Union sud-africaine, puis il sera celui de la République d'Afrique du Sud en 1961.

Le développement des banlieues, surtout à l'intérieur des terres situées à l'est de la ville et dans le sud de la péninsule, suit le tracé radial des routes et des voies ferrées, dont la construction commence en 1859. Les contraintes du relief (montagne, mer et sable) influencent ce tracé et la direction que prend la croissance de la ville. Une ligne de chemin de fer partant du Cap relie Wynberg en 1864 et Muizenberg en 1883, tandis qu'une autre partant vers l'est traverse la plaine de Cape Flats pour rejoindre l'intérieur du pays.

Le bassin Alfred Dock, inauguré en 1870, favorise l'activité portuaire ainsi qu'un nouvel essor des zones littorales. Le brise-lames est prolongé et des jetées sont construites entre 1890 et 1895, créant un nouveau mouillage pour les navires, le Victoria Basin. La découverte, à l'intérieur des terres, de mines de diamant, en 1870, et d'or, en 1886, provoque un afflux de population. Ces événements ainsi que la guerre des Boers (1899-1902) opposant les Britanniques aux Boers (premiers colons d'origine essentiellement hollandaise) débouchent sur une modeste industrialisation du Cap.

Les années qui suivent la Seconde Guerre mondiale sont marquées par une urbanisation accrue ainsi qu'une forte croissance industrielle et démographique. Le port et les sites industriels sont à nouveau agrandis, et des bâtiments modernes s'élèvent dans les quartiers d'affaires du centre-ville. De belles zones résidentielles s'étendent sur les versants des montagnes, et des autoroutes modernes sans péage sont construites. Une grande partie des premiers bâtiments érigés au Cap se sont contentés d'adapter à la région l'architecture néerlandaise, reconnaissable à ses toits plats, ses auvents et ses pignons caractéristiques (l'hôtel de ville et l'église luthérienne). Le château de Bonne-Espérance, érigé de 1666 à 1679 par la Compagnie hollandaise des Indes orientales sur le rivage de Table Bay, se dresse aujourd'hui dans Strand Street. Les jardins botaniques, traversés par Government Avenue et surplombés par les bureaux du gouvernement, s'étendent à proximité.

Pendant une grande partie du xxe siècle, Le Cap n'a pas connu la discrimination raciale, Blancs et non-Blancs ayant tous le droit de vote et d'éligibilité, même si, comme dans toutes les villes sud-africaines, la ségrégation est imposée entre les quartiers. Mais, en 1972, la législation nationale radie les non-Blancs des listes électorales. La municipalité s'oppose toutefois au système d'apartheid et, en 1985, réaffirme qu'à ses yeux tous les peuples, sans discrimination de race, de couleur ou de foi ont le droit de participer pleinement aux affaires de la ville et de son conseil. En septembre 1989, une marche de protestation pacifique, rassemblant près de 40 000 personnes, contribue à créer un climat propice pour l'expansion des manifestations dans d'autres régions d'Afrique du Sud ; elles conduiront à la libération du leader du Congrès national africain (African National Congress, A.N.C.), Nelson Mandela, et, enfin, à l'abolition du système d'apartheid en 1991.

Le nouveau gouvernement sud-africain, dirigé par l'A.N.C., adopte le Municipal Structures Act en 1998, une loi qui élargit les frontières municipales, restructure et intègre le gouvernement et les services de la ville afin que tous les résidents aient un meilleur accès à celle-ci.

  Éric AXELSON 


III -  Une métropole en mutation

Le Cap n'est ni un port important, ni une ville industrielle (seul le textile y est développé), mais une capitale politique (capitale législative du pays car siège du Parlement sud-africain et capitale de la riche province du Cap-Ouest) et une métropole tertiaire de renommée internationale qui a su profiter de son rythme saisonnier inversé par rapport aux métropoles du Nord. Son attractivité touristique est considérable (plus de 5 millions de touristes en 2005). Le centre-ville moderne (larges avenues, trottoirs, immeubles et gratte-ciel...) est complété par le complexe commercial du waterfront, ancienne zone portuaire réaménagée. Non loin à l'est reste cependant visible la marque d'un traumatisme urbain de l'époque de l'apartheid : le quartier de District Six, qui abritait une population mélangée et était célèbre pour sa vie culturelle intense, rasé entre 1965 et 1982, est encore en 2006 à l'état de terrain vague. Au sud du centre, les banlieues résidentielles, naguère réservées aux Blancs, s'étendent de part et d'autre de la célèbre montagne de la Table, avec des vues splendides sur l'océan pour les villas les plus luxueuses. Plus vers le nord et le nord-ouest, d'immenses quartiers de lotissements dotés de centres commerciaux sont occupés par les classes moyennes.

La métropole du Cap souffre des mêmes difficultés que les autres villes sud-africaines : éclatement spatial, éloignement entre emplois et lieux de résidence, inégalités sociales et raciales, pauvreté et sous-équipement de la ville noire.

Comme ailleurs, le gouvernement nationaliste de l'apartheid avait imposé une séparation stricte des groupes. Les non-Blancs furent cantonnés dans les Cape Flats, au sud-ouest de la ville, une vaste zone plane, sableuse et balayée par les vents. Aujourd'hui, ils forment les quartiers populaires non-blancs du Cap, reliés par chemin de fer aux zones d'emploi : le centre-ville, le port et les zones industrielles de Milnerton, Woodstock et Pinelands. La construction de Mitchells Plain, à partir de 1974, au sud des Cape Flats, à proximité de l'océan Indien, sur 3 100 hectares et à 27 kilomètres du centre-ville, donna naissance à une vaste cité-dortoir pour coloured. Sur le même site, en 1983, des terrains furent attribués aux Noirs, donnant naissance au quartier de Khayelistsha, dont seule une partie fut équipée et construite ; par manque de moyens, le reste est une mer de baraques précaires abritant une population de plus de 350 000 habitants (2005). Les Cape Flats sont aujourd'hui une des zones urbaines les plus difficiles du pays, criminalité et délinquance juvénile y sont extrêmement fortes, de même que les tensions raciales entre communautés.

Le Cap est certainement à un tournant de son histoire. La majorité de la population de l'agglomération appartient encore au groupe dit coloured (« coloré »), de langue maternelle afrikaans. Cela explique l'originalité politique de la ville, seule métropole du pays à n'être pas gouvernée par l'A.N.C. Mais les migrations de populations noires venues des anciens bantoustans sont en train de modifier cette structure démographique. Cette évolution rend de plus en plus cruciale la nécessité d'assurer tout à la fois le maintien du dynamisme économique d'un secteur tertiaire mondialisé (dont les activités liées au tourisme) et la réduction de la pauvreté et des inégalités.

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 
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LESOTHO

Article écrit par Dominique DARBON 

Adossé au grand escarpement du Drakensberg et dominant les riches plaines de la province sud-africaine de l'Orange, le Lesotho (0,1 % de la superficie du continent africain) est une région montagneuse, verdoyante et de climat tempéré. Il appartient à la catégorie de ces nombreux micro-États, issus de la décolonisation, qui paraissent voués à vivre à la remorque de voisins plus puissants. Totalement enclavé dans l'espace sud-africain, ce petit pays de 30 355 kilomètres carrés et d'environ 2 millions d'habitants (estimation de 2007) ne dispose que de ressources très limitées et dépendantes de ses relations avec l'Afrique du Sud. C'est dire à quel point sa participation à des intégrations régionales stables et efficaces, qu'il s'agisse de la zone douanière d'Afrique australe (la Southern Africa Customs Union, S.A.C.U.) ou de la communauté de développement d'Afrique australe (la Southern African Development Community, S.A.D.C.), constitue un enjeu essentiel qui conditionne le développement du pays. C'est aussi constater à quel point le Lesotho est dépendant du pays qui l'enclave et en subit toutes les évolutions, qu'elles soient perverses pendant la période d'apartheid ou vertueuses depuis la stabilisation du régime démocratique sud-africain au début des années 1990.  


 



  

I -  Un pays montagneux à la population homogène

L'altitude moyenne des basses terres (situées dans l'ouest du pays), qui concentrent l'essentiel des terres arables (30 % de la superficie du pays) et 56 % de la population (en 2001), est de 1 500 mètres, celle des hautes terres dénudées de 2 500 à 3 000 mètres, avec un sommet plus élevé, le Thabana-Ntlenyana, culminant à 3 482 mètres. Le Lesotho est le seul pays du monde dont l'altitude n'est jamais inférieure à 1 000 mètres. La moyenne des pluies annuelles se situe légèrement au-dessous 800 millimètres, avec seulement 300 millimètres dans les basses terres et, à l'inverse, 1 600 millimètres dans les hautes terres du nord-est. Les pluies tombent principalement d'octobre à avril. Janvier est le mois le plus chaud dans les basses terres (autour de 30 0C), alors que des températures de — 20 0C sont parfois enregistrées durant l'hiver dans les montagnes. Depuis quelques années, des phénomènes climatiques extrêmes (pluies excessives en 2006, sécheresse en 2007) perturbent gravement la production agricole et la vie du pays.

L'un des atouts du Lesotho est de ne pas connaître de divisions ethniques. La quasi-totalité de la population appartient à l'ethnie Sotho, une très faible minorité xhosa vivant dans le sud-ouest du pays. Sous l'impulsion des missions établies à partir de 1820, le christianisme est très largement majoritaire : 90 % des habitants, répartis équitablement entre catholiques et protestants. L'action éducative des Églises permet au pays de présenter, avec plus de 80 %, l'un des taux d'alphabétisation les plus élevés d'Afrique.

La capitale, Maseru, située en bordure ouest du pays, comptait 230 000 habitants en 2006.


II -  La constitution d'une nation indépendante

La nation sotho est le produit du rassemblement de chefferies nguni menacées au xixe siècle par deux grands mouvements d'expansion de groupes humains voisins. D'une part, à partir du début du xixe siècle, les conquêtes des Zoulous de Shaka et de ses successeurs ainsi que les pressions exercées par les Ndébélé de Mzilikazi poussent un ensemble de chefferies à se regrouper. Solidement ancré dans ces refuges montagneux de Butha-Buthe puis de Thaba-Bosiu, le futur roi Moshoeshoe Ier parviendra, en recourant alternativement à la force, aux alliances et au paiement de tributs à des groupes plus puissants, à stabiliser ces chefferies autour de leurs troupeaux. D'autre part, à partir des années 1830, Voortrekkers (les colons afrikaners lancés à la conquête de terres) et Britanniques, exercent une pression croissante sur les terres des Sotho. Moshoeshoe Ier privilégie une alliance avec les Britanniques (traité d'alliance de 1843) pour limiter l'expansion des Voortrekkers. Cela n'empêchera pas le territoire de perdre plus de la moitié de ses terres arables avant de devenir le protectorat du Basutoland en 1868 et de passer sous l'administration de la colonie du Cap en 1871. Après une nouvelle rébellion (Gun War, 1880-1881), le territoire passe directement sous le contrôle de Londres, qui souhaitait l'intégrer à terme à sa colonie d'Afrique du Sud. Les Britanniques assurèrent une gestion minimaliste du territoire, connue sous le nom de « gouvernement parallèle », avec d'autant plus d'aisance que la propriété foncière ayant été interdite aux colons blancs sur le territoire sotho, la population européenne se limitait à quelques missionnaires et fonctionnaires, et que le système de gouvernement aristocratique et oligarchique de chefferies héréditaires rassemblées autour d'un roi ou d'une reine suprême (paramount chief) continuait à concentrer toute l'autorité. Dans le même temps, dès 1891, le Basutoland était intégré dans une union douanière qui sera consacrée lors de la constitution de l'Union sud-africaine en 1910. L'arrivée du Parti national au pouvoir en Afrique du Sud en 1948 mettra un terme à ce projet d'intégration et conduira, au contraire, à la mise en place d'un processus d'accession progressive à l'indépendance.

Colonie de la Couronne administrée par une Haute Commission également responsable du Swaziland et du Bechuanaland, le Basutoland deviendra ainsi, après l'ouverture en 1955 de négociations, un « royaume souverain et démocratique » par l'Acte constitutionnel d'octobre 1966. Le régime politique, calqué sur le système britannique, est en principe celui d'une monarchie parlementaire. Le roi, assisté d'un conseil privé, détient le pouvoir exécutif mais, sauf quelques exceptions, ne doit gouverner qu'en accord avec le cabinet et le Premier ministre. Le Parlement est bicaméral : l'Assemblée nationale (soixante députés élus au suffrage universel) détient les prérogatives principales, tandis que le Sénat (composé des vingt-deux principaux chefs, membres de droit, et de onze sénateurs nommés par le roi) reflète la permanence de la tradition aristocratique et conservatrice. Les tensions entre les formes de légitimité traditionnelle et démocratique sont la raison principale de l'instabilité politique du pays (quatre coups d'État et près de trente ans de gouvernement autoritaire depuis l'indépendance).


III -  Une vie politique mouvementée

Le Parti du Congrès, ou Basutoland Congress Party (B.C.P.), et le Parti national, ou Basutoland National Party (B.N.P.), polarisent la vie politique du Lesotho depuis l'indépendance. Le Parti du Congrès, parti historique animé par Ntsu Mokhele, se présente, lors des élections législatives démocratiques de 1965 préparant l'indépendance, comme un parti de masse, proche de l'African National Congress (A.N.C.) sud-africain, hostile à la fois à la chefferie et au clergé catholique, et regroupant la partie la plus éduquée et la plus urbaine de la population, incluant les travailleurs migrants. Inversement, le Parti national dirigé par Leabua Jonathan, leader issu d'une famille de chefs liée à la famille régnante (Mokoteli), est plus rural, plus libéral, éloigné de l'A.N.C. et plus proche de la chefferie et de l'establishment catholique. Contre toute attente, le B.N.P., dont la campagne bénéficie du soutien, notamment en milieu rural, du clergé catholique, de la chefferie et de l'appui financier occulte de la République sud-africaine (R.S.A.), obtient la majorité à l'Assemblée nationale et Leabua Jonathan devient Premier ministre, poste auquel il sera confirmé en octobre 1966, lors de l'indépendance du pays.

En dépit de la proximité du B.N.P. avec la chefferie, un conflit majeur apparaît entre un Premier ministre qui souhaite affirmer ses pouvoirs constitutionnels et le roi Moshoeshoe II, soutenu par la chefferie, qui veut gouverner et ne pas être un simple monarque constitutionnel. Ce dernier n'hésite pas à faire alliance avec l'opposition, tandis que Leabua Jonathan renforce ses prérogatives et restreint la liberté du roi et du chef du B.C.P. Aux élections législatives de janvier 1970, le B.C.P. obtient une très courte majorité, poussant Leabua Jonathan à contester les résultats, puis à suspendre la Constitution et, finalement, à déclarer l'état d'urgence, à faire arrêter les leaders du B.C.P. et à pousser le roi à un exil temporaire. Des négociations, immédiatement entamées, conduisent au retour du roi au bout de quelques mois et à la libération des opposants, dont Ntsu Mokhele. Une nouvelle Constitution, promulguée en 1973, interdit au roi de se mêler de politique, consacre le renforcement du pouvoir du Premier ministre et permet d'attendre les prochaines élections. Une série d'attentats urbains, en 1974, provoque une nouvelle répression contre les opposants, dont les leaders du B.C.P., qui partent en exil. Le Premier ministre Jonathan exerce un pouvoir arbitraire, tout en cooptant quelques anciens opposants au sein du gouvernement. 

Ce durcissement dans la politique intérieure, qui le prive d'une partie de ses soutiens au sein du clergé catholique et de la chefferie, s'accompagne d'un revirement sur le plan international. Jonathan opte résolument pour le soutien à l'A.N.C. et la dénonciation de l'apartheid et de la politique des bantoustans, ce qui lui gagne les faveurs de la communauté internationale et des progressistes au sein du B.N.P. En revanche, il s'attire l'ire de l'Afrique du Sud, qui commence, à partir de 1982, à lancer des actions de blocus ponctuels des frontières, à mener des incursions contre les réfugiés politiques de l'A.N.C. et qui soutient à partir de 1979 les attentats menés dans le pays par l'aile militaire du B.C.P., l'Armée de libération du Lesotho (L.L.A.). La déstabilisation ainsi orchestrée par l'Afrique du Sud tout comme la répression engagée par les forces paramilitaires sotho contre les opposants fragilisent le régime. En 1985, les élections législatives organisées avec le seul B.N.P. montrent des tensions grandissantes entre plusieurs factions, celle de Jonathan, appuyée sur la structure la plus militante associée au parti, la Youth League du B.N.P., et les roturiers républicains pro-parti unique de type marxiste, d'une part, et les royalistes modérés, d'autre part. 

Un blocus économique partiel imposé en 1986 par la R.S.A met le pays à genoux en quelques jours et donne l'opportunité à l'armée, dirigée par le major général Justin Lekhanya, de mener une révolution de palais avec le soutien de la royauté et de se débarrasser des progressistes et de Jonathan. 

Cependant, très rapidement, les contradictions politiques réapparaissent. Le roi Moshoeshoe II, rappelé et doté de nouveaux pouvoirs, prend la tête des factions monarchistes et se heurte de nouveau aux « républicains », avant d'être déposé en mars 1990 et exilé par les militaires, qui intronisent son fils sous le nom de  


 Les forces de la S.A.D.C (essentiellement sud-africaines) permettent un retour au calme et élaborent un nouveau système politique démocratique. En 2002, de nouvelles élections à l'Assemblée nationale, associant système majoritaire (deux tiers des sièges) et système proportionnel (un tiers des sièges), débouchent de nouveau sur une large victoire du L.C.D., tout en assurant une représentation aux autres partis importants. Pour autant, les conflits politiques et le jeu des factions continuent de diviser le pays. De nouvelles scissions partisanes et la dissidence de nombreux élus du L.C.D. affaiblissent le parti. Cette déliquescence conduit le roi à dissoudre l'Assemblée nationale en décembre 2006, à la demande du Premier ministre. Les élections législatives de février 2007 sont une nouvelle fois remportées par le L.C.D et son allié de circonstance, le National Independent Party. Le Premier ministre Mosisili peut alors entamer son troisième mandat dans une ambiance de grande fragilité politique et d'incertitudes. Faute d'accord entre les différentes forces du pays, la démocratie et la stabilité du régime apparaissent dans ces conditions totalement liées aux pressions du voisin sud-africain, renforçant encore plus la dépendance de ce petit État.



 Des troubles importants éclatent de nouveau, ce qui suscite une intervention des forces sud-africaines et botswanaises sous l'égide de la S.A.D.C. (sept. 1998-mars 1999) pour imposer un retour à un système démocratique.  


 Letsie III en novembre 1990. Le pouvoir militaire continue de s'affaiblir, affecté par la baisse de l'aide internationale et par les effets financiers de la crise minière en Afrique du Sud qui sapent son autorité et ses capacités, mais aussi par sa propre corruption. Un nouveau coup d'État, dirigé par le major général Elias Phisoana Ramaema, permet de relancer le processus de démocratisation. Le roi Moshoeshoe II est à nouveau rappelé d'exil. Une fois les élections démocratiques de 1993 gagnées par Ntsu Mokhele, qui devient ainsi Premier ministre, le roi est officiellement réinstallé en janvier 1995, avant que son fils Letsie ne lui succède définitivement, à sa mort, en janvier 1996. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, le pouvoir se voit de nouveau considérablement affaibli par une royauté revendiquant un pouvoir réel, par une armée divisée et par des scissions internes au B.C.P. En 1997, Mokhele décide de quitter ce parti afin d'éviter sa mise à l'écart du pouvoir par certaines factions de son propre camp. Avec la majorité des parlementaires du B.C.P. et tout le cabinet, il fonde un nouveau parti, le Lesotho Congress for Democracy (L.C.D.), puis se retire de la vie politique pour raison de santé au début de 1998, laissant la place à son second, Bethuel Pakalitha Mosisili, qui devient le leader du L.C.D. Lors des élections de 1998, ce nouveau parti remporte tous les sièges, sauf un, à l'Assemblée nationale.  

IV -  Une économie encore archaïque 

L'économie reste très fragile et peu développée. Le marché interne est très étroit (50 % de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté), le P.I.B. par habitant s'élève à 3 000 dollars en parité de pouvoir d'achat (2007), la main-d'œuvre est peu qualifiée et il n'existe pas de réelle classe d'entrepreneurs. L'agriculture (maïs, sorgho, fruits, élevage), exportatrice nette de céréales jusqu'après la première moitié du xxe siècle, est devenue structurellement déficitaire. La faible proportion de terres arables (moins de 10 % des terres), la pression démographique, la très forte dégradation des sols due à l'activité humaine et à des formes de gestion traditionnelles (85 % des habitants travaillent la terre) en font un secteur en crise, représentant 15 % du P.I.B. L'activité industrielle est très limitée et demeure majoritairement aux mains d'entrepreneurs étrangers, notamment sud-africains. Elle concerne essentiellement la valorisation des produits agricoles (laine, peaux, cuirs et produits alimentaires), débouchant notamment sur l'exportation de vêtements et de produits textiles. L'ensemble de cette activité contribue pour environ la moitié au P.I.B. du pays. Enfin, le pays dispose d'une mine de diamants et de dépôts d'uranium. Reste les revenus tirés de l'exploitation des ressources hydriques du pays (Lesotho Highland Water Scheme), permettant de vendre de l'eau à l'Afrique du Sud et d'exporter de l'énergie électrique depuis 1998, mais aussi le rapatriement des salaires des travailleurs migrants expatriés en Afrique du Sud (35 % des hommes adultes en 2002) et, enfin, le produit de la redistribution des recettes douanières et tarifaires faite de manière préférentielle au profit du Lesotho dans le cadre de la S.A.C.U. (environ 60 % du revenu national du pays). Ces deux dernières ressources, traditionnelles pour le pays, sont en baisse. Les droits de douane liés au fonctionnement de la S.A.C.U. sont affectés par la réduction progressive des barrières douanières, dans le cadre de l'ouverture de l'économie sud-africaine. Quant au nombre de travailleurs migrants en Afrique du Sud, il ne cesse de diminuer, passant de cent vingt-sept mille en 1990 à environ cinquante et un mille en 2006, entraînant une réduction des rapatriements d'argent (62 % du P.N.B. en 1990, 30 % en 2006), sous le coup de politiques sud-africaines plus restrictives et de la crise des secteurs minier et agricole dans le pays. Frappé par la réduction de l'émigration et le sida (une prévalence du VIH de 30 % pour les 19-45 ans en 2005), le Lesotho connaît un accroissement de la pauvreté, rendant l'aide internationale encore plus indispensable pour compléter les besoins financiers du pays qui en devient ainsi toujours plus dépendant.

  Dominique DARBON 
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Lesotho  - Actualité 1990-2008
 


Proche de l'Afrique du Sud et suspecté de corruption, le général Justin Metsino Lekhanya, chef du Conseil militaire qui dirige le pays depuis 1986, prive en février 1990 le roi Moshoeshoe II de ses pouvoirs. En novembre, sous le nom de Letsie III, le prince Mohato se fait couronner roi à la place de son père, exilé en Grande-Bretagne depuis mars. Les forces politiques demandent unanimement au général Lekhanya d'abroger la suspension de l'activité politique et de renoncer à transformer l'Assemblée nationale en simple corps consultatif.

En avril 1991, le colonel Elias Tutsoane Ramaema chasse Justin Metsino Lekhanya du pouvoir. Un régime parlementaire bicaméral est mis en place. Le roi Moshoeshoe II rentre d'exil en juillet 1992.

En 1992, le Lesotho noue des relations diplomatiques avec l'Afrique du Sud.

En mars 1993, le Basotho Congress Party (B.C.P.) de Ntsu Mokhehele, déjà vainqueur des dernières élections démocratiques organisées dans le pays en 1970, remporte les 65 sièges de la Chambre basse. Une grande partie de l'armée reste fidèle au Basotho National Party (B.N.P.) : en janvier 1994, il faut l'intervention de l'Afrique du Sud et de la communauté internationale pour mettre fin aux luttes de factions rivales à l'intérieur de l'armée et rendre le contrôle du pays à Ntsu Mokhehele.

Le 17 août 1994, le roi Letsie III dissout le gouvernement et le Parlement et destitue le Premier ministre qui avait acquis une trop grande indépendance. Ce coup de force provoque des affrontements entre l'armée et les partisans de Ntsu Mokhehele qui déclenchent une grève générale. Le 19, le roi s'investit des pouvoirs exécutifs et législatifs et nomme Hae Phoofolo, un avocat défenseur des droits de l'homme, à la tête d'un Conseil provisoire. Le 14 septembre, sous la pression de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe, et à la suite d'un accord avec l'opposition, Letsie III rappelle Ntsu Mokhehele et rétablit le Parlement. L'accord politique prévoit également le remplacement de Letsie III sur le trône par son père Moshoeshoe II. Le 25 janvier 1995, le roi légitime Moshoeshoe II est restauré sur le trône.

Le 15 janvier 1996, le roi Moshoehsoe II meurt accidentellement. Son fils monte de nouveau sur le trône, sous le nom de Letsie III. 

En février 1997, une mutinerie de la police menace le régime. En juin, le Premier ministre Ntsu Mokhehle quitte le parti au pouvoir pour fonder sa propre formation, bientôt suivi par la plupart des députés. Le roi Letsie III est officiellement couronné le 31 octobre.  


 

Le 11 septembre 1998, un groupe de jeunes officiers proches de l'opposition se mutine. Depuis les élections législatives de mai, que le Congrès du Lesotho pour la démocratie (L.C.D.), au pouvoir, a remportées avec 79 élus sur 80, l'opposition dénonçait des fraudes massives. La tension s'est accrue en août avec la mort de plusieurs manifestants. Le 22, devant l'échec des tentatives de dialogue entre le pouvoir et l'opposition, des troupes d'Afrique du Sud et du Botswana interviennent dans le royaume, à la demande du Premier ministre et sous l'égide de la Communauté de développement de l'Afrique australe. Elles rencontrent une forte résistance de la part des forces armées, dans leur majorité favorables à l'opposition. Le 24, les troupes d'intervention contrôlent Maseru, la capitale  


. Une autorité transitoire, présidée par l'ambassadeur d'Afrique du Sud, est mise en place. Ce conflit a des conséquences désastreuses sur l'économie. 

Les élections générales prévues pour 2000 sont reportées. Le nouveau Premier ministre, Pakalitha Mosisili, et l'autorité intérimaire mise en place en 1998 se rejettent la responsabilité de ce retard. L'accord de libre-échange entre l'Union européenne et l'Afrique du Sud, membre d'une union douanière englobant le Lesotho, ainsi que la libéralisation des échanges dans la région constituent des menaces pour les finances publiques du pays. Celles-ci sont essentiellement alimentées par les droits de douanes. 

Année préélectorale, 2001 est marquée par la scission du L.C.D., au pouvoir, dont 27 des 75 députés forment un nouveau parti, le Congrès du Peuple du Lesotho (L.P.C.). L’instabilité politique nuit à la situation économique. 

Le 25 mai 2002, le L.C.D. remporte 77 des 78 sièges à pourvoir au scrutin majoritaire, lors des élections législatives. Le B.N.P. obtient la moitié des 40 sièges à pourvoir au scrutin proportionnel. Ce système permet à neuf partis d'opposition d'être représentés au Parlement. Le L.P.C. n'a que 5 élus. Les observateurs de l'Union européenne ne relèvent pas d'irrégularités graves. À l'occasion du début de la session parlementaire, le roi Letsie III appelle à un développement de la démocratie.

En 2003, le pays, où la moitié de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté, connaît une forte dégradation de sa situation alimentaire et sanitaire. Le taux de prévalence du sida, estimé à plus de 30 %, est l'un des plus élevés d'Afrique.

En mars 2005, l'ouverture d'une mine de diamant exploitée par la société De Beers fournit une nouvelle source de revenus au pays. 

Le 17 février 2007, le L.C.D. du Premier ministre Pakalitha Mosisili obtient la majorité absolue des sièges au Parlement, avec 61 élus sur 120, à l'issue des élections législatives. Il enregistre toutefois une forte baisse, qui bénéficie notamment au Parti national indépendant (N.I.P.) – 21 sièges  –, à la Convention Basotho (A.B.C.) – 17 sièges  – et au Parti des travailleurs du Lesotho (L.W.P.) – 10 sièges .

MOZAMBIQUE

Article écrit par Bernard CALAS, Eric MORIER-GENOUD 

Avec une façade maritime de trois mille kilomètres sur l'océan Indien, le Mozambique est le deuxième pays lusophone au monde avec une population de près de 20 millions d'habitants (2007). Le pays est divisé administrativement en dix provinces et possède trois villes principales : Maputo – la capitale –, Beira et Nampula. Au croisement de diverses influences (africaines, arabes, asiatiques, portugaises et anglaises), le Mozambique n'a été véritablement colonisé par le Portugal qu'à la fin du xixe siècle. Lisbonne y développa une administration sur la base d'une économie d'extraction, de services et de tourisme. Après une guerre de libération qui dura dix ans, le Mozambique accède à l'indépendance politique le 25 juin 1975. Le pouvoir revient alors au Front de libération du Mozambique (Frelimo) qui engage le pays sur une voie socialiste. Les gouvernements voisins, la Rhodésie et l'Afrique du Sud, encore sous domination blanche, lancent en réponse une guerre de déstabilisation qui va se développer, s'enraciner et finalement ruiner le Mozambique. Après plus de quinze ans de guerre, l'abandon du socialisme et le succès des négociations avec la guérilla de la Résistance nationale du Mozambique (Renamo), le pays retrouve la paix en 1992 et la croissance économique peu après. Au début du xxie siècle, le Frelimo se maintient toujours au pouvoir et le pays prépare la tenue des quatrièmes élections nationales pluralistes en 2009. L'économie affiche des taux de croissance très positifs, mais la situation sociale reste difficile pour la majeure partie de la population.  


 



  
  Eric MORIER-GENOUD 


I - Géographie

Le Mozambique est l'un des pays les plus pauvres du monde (indice de développement humain [I.D.H.] de 0,35, soit au 171e rang mondial, et P.I.B./hab. de moins de 250 dollars). Il bénéficie toutefois, depuis la fin de la guerre civile en 1992, d'une politique de réhabilitation, largement prescrite et dominée par le voisin sud-africain, qui dynamise l'économie dont les taux de croissance annuels approchent 8 %. Cette dynamique est cependant contrariée par l'organisation spatiale du pays dont les frontières sont le produit de la colonisation portugaise, originale par rapport aux colonisations britanniques des pays voisins par la durée de la domination, la culture latine et catholique qui la sous-tendait et l'ambition développementaliste qui la légitimait.


L'étirement latitudinal

Le pays est marqué par l'étirement latitudinal sur plus de 3 000 kilomètres du nord au sud le long du littoral de l'océan Indien. 

Bien que l'humidité soit partout sensible, le Mozambique connaît deux grandes aires climatiques, dont la limite approximative se trouve sur la vallée du Zambèze. Au nord, le balancement annuel de la zone de convergence intertropicale rythme les précipitations et donne deux saisons de pluies par an sur des espaces aux températures assez égales toute l'année ; au sud, le climat tropical marque deux saisons nettes : l'une froide et sèche (avril-sept.) et l'autre chaude et humide (oct.-mars), conduisant ainsi à un milieu plus sec qu'au nord. À Maputo, les températures en juillet sont légèrement inférieures à 20 0C alors qu'elles sont comprises entre 26 et 29 0C durant l'été austral. Au-delà de cette alternance annuelle, l'extrême irrégularité des pluies dans la partie méridionale du pays fait peser le spectre de la sécheresse ou des inondations et rend très aléatoire et difficile la gestion agricole et pastorale. 

Si l'orientation d'ensemble du pays est méridienne, les contrastes secondaires opposent le littoral oriental à l'intérieur occidental. La côte est généralement basse, marécageuse et pourvue de récifs coralliens et d'îles. La plaine littorale et les basses terres (moins de 200 m d'altitude) représentent 40 % de la superficie du pays et sont marquées par des températures élevées. Les plateaux intermédiaires et les hauteurs montent en gradins, entaillés de profondes vallées, pour culminer à 2 436 mètres au mont Binga, au sud du Zambèze, et à 1 836 mètres au mont Domue, au-dessus du lac Malawi (dont la rive orientale appartient au Mozambique). À l'ouest de Tete, les montagnes deviennent plus sèches. Ainsi, la différenciation latitudinale se combine à l'étagement topographique et à la continentalité pour expliquer la zonation biophysique du littoral vers l'intérieur des terres. Mangroves littorales, savanes et forêts claires sèches, steppe aride puis prairies de montagnes se succèdent d'est en ouest et des basses altitudes vers les sommets. Quelques vallées se distinguent de cette zonation, notamment la plus importante, celle du Zambèze, et sont bordées de forêts galeries.


Un réservoir de main-d'œuvre

Cependant, les contrastes régionaux sont avant tout le produit de l'histoire, plus que des contrastes physiques. Avec 800 000 kilomètres carrés et 20 millions d'habitants (2007), le Mozambique est à la fois un poids lourd de l'Afrique australe et un État marqué par des dynamiques de sous-peuplement liées à une succession de traumatismes démographiques graves tels que la traite esclavagiste du xve au xixe siècle, les contrecoups de l'expansion nguni et du Mfecane zoulou (« grand déplacement ») au xixe siècle, le travail forcé colonial et les migrations vers les mines et les usines en Afrique du Sud, et enfin la guerre civile. Depuis longtemps, le Mozambique constitue un réservoir de main-d'œuvre. Si les envois d'argent des émigrés sont une ressource indispensable à la survie des sociétés rurales, ils les enferment dans le cercle vicieux de la dépendance et du sous-développement car l'émigration prive le pays de sa population active, entravant le développement des activités productives et générant ainsi la pauvreté qui est à l'origine de la migration. La dureté de la colonisation portugaise puis les horreurs de la guerre civile ont accentué cette tendance au départ. Les destinations des migrants sont les grandes plantations agricoles et les bassins industriels de l'Afrique du Sud, la Copperbelt congolaise et zambienne, les plantations de la Tanzanie, du Kenya et des îles de l'océan Indien. Par ailleurs, la guerre civile, conjuguée à de graves sécheresses, a jeté sur les routes un million et demi de réfugiés qui sont partis vers les pays voisins (Malawi surtout, Tanzanie et Zimbabwe dans une moindre mesure), et quatre millions de déplacés, dont le retour au village constitue un des défis majeurs du Mozambique contemporain.

L'indépendance acquise par les armes en 1975 a chassé la majorité des colons portugais (260 000 départs en quelques mois), privant ainsi le pays de son personnel administratif et technique, ralentissant les circuits commerciaux, rendant difficile le ravitaillement des villes. Dans la pure tradition du marxisme-léninisme, le gouvernement postindépendant a nationalisé le secteur moderne. Ces deux traumatismes, combinés à la guerre civile, ont conduit l'économie au bord du gouffre. Cependant, tous les héritages de la colonisation portugaise n'ont pas disparu et les effets de la longue domination de Lisbonne sur le Mozambique, surtout sous le gouvernement Salazar, se font encore partiellement sentir aujourd'hui. 

L'inégale répartition de la population

La répartition de la population présente de très fortes inégalités qui relèvent bien plus d'une trajectoire coloniale longue que des conséquences récentes de la guerre civile. Les traits majeurs en sont, tout d'abord, la relative densité des régions septentrionales et surtout de la province de la Zambézia, centre de gravité du « vieux Mozambique » colonial ; ensuite, la dépression démographique correspondant aux foyers de recrutement de la main-d'œuvre entre les 20e et 24e parallèle sud ; et, enfin, les îlots densément peuplés de Beira et des régions méridionales, autour de Maputo. Le rôle structurant des voies et des équipements de communication ainsi que du littoral apparaît nettement. Au sud, la population est concentrée sur les régions littorales, le long de la route nationale 1 et sur les terres les plus fertiles. L'intérieur des régions de Gaza et d'Inhambane sont vidées de leur population masculine (taux de masculinité inférieur à 80 pour 100 femmes), les hommes étant partis travailler dans les mines et les plantations d'Afrique du Sud. Mais les principaux vides urbains sont les régions intérieures, notamment les provinces de Gaza, la moitié nord de Manica et Sofala et les districts de Tete et de Niassa ; tandis que les plus fortes densités (plus de 100 hab./km2) se situent au nord de la basse vallée du Zambèze, et correspondent aux villes et à leur environnement immédiat. À l'échelle de l'Afrique australe, le Mozambique demeure un pays peu urbanisé (moins du tiers de la population est urbaine et un tiers des urbains résident à Maputo). Le semis urbain souligne l'extraversion du développement mozambicain puisque, à l'exception de Nampula (400 000 habitants en 2005), la quasi-totalité des villes importantes sont des ports. Néanmoins, les centres secondaires à l'intérieur des terres jouent un rôle important en termes de services. L'évolution actuelle montre cependant l'entrée rapide du Mozambique dans la transition urbaine. En effet, le taux d'urbanisation progresse rapidement, passant de 13 % en 1980 à près de 30 % au début du xxie siècle.

On distingue la région septentrionale, où se concentre la population, de la région méridionale, centre politique et économique polarisé par l'Afrique du Sud. Cette inégale répartition des hommes et des richesses résulte dans une grande mesure de la période coloniale tardive (1950-1975) et du tournant économique libéral pris dans les années 1990, qui a accentué les déséquilibres. Ceux-ci posent de graves problèmes d'aménagement du territoire pour un État pauvre, d'autant qu'il doit faire face à deux clivages fondamentaux opposant le nord et le sud.


Les clivages socio-économiques

Un des clivages, d'ordre économique, est relativement ancien mais s'est accentué à la fin du xxe siècle. L'extrême sud, notamment la région-capitale, bénéficie d'un développement plus important que les régions centre et nord. En 1999, l'I.D.H. de la ville de Maputo était de 0,603 et celui de la province de Maputo de 0,407, alors que celui des provinces de Nampula et de Zambézia, où vit 40 % de la population nationale, n'était respectivement que de 0,198 et 0,17. Dans la province du Niassa, 70 % de la population vivaient au-dessous du seuil de pauvreté absolue (moins d'un dollar par jour). Les inégalités régionales – et à l'intérieur même de la capitale, où près de 40 % des habitants vivaient au-dessous du seuil de pauvreté absolue – sont donc immenses. Elles s'expriment notamment par un taux de mortalité infantile supérieur dans le nord (près de 20 ‰ contre 12 ‰ dans le sud) et par une espérance de vie inférieure (moins de 40 ans au nord contre plus de 45 ans au sud). Cela reflète la fin de l'hégémonie économique du Mozambique colonial, amorcée dès 1907 avec la décision de déplacer la capitale de Moçambique à Lourenço Marques (actuel Maputo) afin de rapprocher le pouvoir politique du dynamisme de l'économie sud-africaine, puis confirmée par la convergence entre les décisions politiques prises dans le cadre de la politique de réhabilitation des années 1990 et la localisation des investissements sud-africains. 


Les clivages identitaires : douloureuses hypothèques sur l'avenir ?

Un second clivage, encore plus ancré historiquement et régulièrement réactivé par les gouvernements et les hommes politiques, est d'ordre identitaire. La très forte spatialisation des identités ethnolinguistiques a construit de véritables bastions.

Cette répartition ethnolinguistique est partiellement renforcée par les appartenances religieuses. L'islam prédomine dans les provinces frontalières de la Tanzanie ; le « vieux Mozambique » est surtout peuplé de chrétiens – catholiques et évangéliques ; et le sud présente un paysage religieux mixte où l'influence du zionisme (mélange des croyances chrétiennes et indigènes) est plus marquée. Les dynamiques centrifuges l'emportent donc sur les forces centripètes et la construction nationale mozambicaine reste fragile. 

Ces identités fortement spatialisées correspondent en partie aux allégeances politiques issues de la guerre civile puis des luttes électorales postcoloniales, qui ont opposé la Renamo au Frelimo. Les élections multipartites révèlent la coupure du pays de part et d'autre du fleuve Save. Aux législatives de 1999, l'essentiel des députés du Frelimo étaient originaires du sud alors que le nord avait plutôt voté pour la Renamo. Les énormes déséquilibres économiques entre le nord et le sud confortent une partition partisane entre les aires respectivement dominées par la Renamo et par le Frelimo, partition pourtant héritée de la guerre civile. Le pouvoir indépendant a mis en place une série d'actions d'aménagement du territoire pour tenter de remédier aux déséquilibres économiques, notamment en contrôlant les mouvements de population tels que l'exode rural par la fondation de villages communautaires, créés sur le modèle tanzanien des villages Ujaama. Ces villages regroupent autour des services de base (écoles, dispensaires, postes de police, coopérative agricole, etc.) une population jusque-là dispersée. L'échec de cette politique a accentué la marginalisation des régions rurales du nord, aggravant leur contentieux vis-à-vis du Frelimo alors au pouvoir, et accélérant ainsi leur adhésion à la Renamo.


La façade littorale d'un hinterland largement sud-africain

La fin de la guerre en 1992 a suscité l'application d'une politique de réhabilitation, soutenue par un plan d'ajustement structurel, qui classe le pays parmi les bons élèves du F.M.I. Cette politique est destinée à adapter une économie profondément marquée par le marxisme-léninisme aux exigences du libéralisme. L'arrivée d'experts et de diplomates accompagne l'afflux massif de l'aide internationale et d'investissements directs étrangers (I.D.E.), notamment sud-africains.

Trois corridors logistiques traversent le Mozambique d'est en ouest. Après avoir pâti de la guerre de libération nationale en Rhodésie du Sud (1967-1980) puis de la guerre civile mozambicaine (1976-1992), le corridor de Nacala, au nord, retrouve une certaine activité en captant le commerce malawite, aux dépens de Dar es Salaam (Tanzanie). Au centre, malgré un meilleur équipement (route asphaltée, voie ferrée, oléoduc), le corridor de Beira subit la crise économique zimbabwéenne induite par la politique d'africanisation des six mille fermes européennes lancée en 2000 par le président Mugabe, et souffre de la réorientation du commerce zambien, notamment l'exportation du cuivre – dynamisée par la demande chinoise –, vers les ports sud-africains, voire angolais. Le port de Beira, réhabilité par la coopération scandinave dans les années 1990, possède une capacité de cinq millions de tonnes. Enfin, au sud, le corridor de Maputo, le plus important et le plus complet des corridors logistiques africains (voie ferrée, lignes à haute tension, oléoduc et autoroute payante), est le grand bénéficiaire de la politique gouvernementale, de l'ouverture économique et de la normalisation des relations avec le voisin sud-africain après la fin de l'apartheid en 1994. 

Ce dynamisme portuaire est toutefois largement dépendant des stratégies des grands armateurs qui, en développant les escales d'Afrique du Sud ou des Mascareignes au rang de hubs (plates-formes de transbordement) sous-régionaux, marginalisent les ports de la façade orientale de l'Afrique. Cependant, le dynamisme de l'économie sud-africaine, les perspectives commerciales avec l'Asie, l'engorgement fréquent des ports sud-africains permettent aux ports mozambicains d'être modernisés et intégrés dans des corridors modernes, et incitent les investisseurs à des créations portuaires ex-nihilo comme Porto Dobela, à l'extrême sud du pays. Le Mozambique conserve donc, voire développe, sa fonction de façade logistique de l'Afrique australe, liant son devenir à celui de ses puissants voisins.

Ainsi, la concentration de l'attention internationale sur les ports, sur les trois corridors logistiques entre les hautes terres et le littoral, et surtout sur la région-capitale, à travers la politique de réhabilitation, confirme la vocation d'exutoire maritime du Mozambique et accentue les déséquilibres économiques en faveur de la partie méridionale du pays.  


 


Des atouts pour relever les défis futurs

Outre sa situation d'interface entre l'Afrique australe et le monde, à travers sa façade littorale, le Mozambique possède également un riche potentiel hydroélectrique. Le gigantesque barrage de Cabora Bassa, construit entre 1967 et 1974, produit de l'électricité (426 millions de kWh en 2005) mais présente le double inconvénient d'être situé dans une des régions les plus enclavées, les moins peuplées et développées du pays, et d'avoir été conçu pour les besoins de l'économie sud-africaine plus que pour ceux du Mozambique. Les Portugais avaient envisagé un développement induit en aval, avec des périmètres d'irrigation et un pôle sidérurgique qui n'ont jamais vu le jour. Le barrage n'a jamais servi qu'à produire de l'électricité directement acheminée par une ligne à haute tension vers les pôles industriels sud-africains. Très endommagées au cours de la guerre civile, l'usine hydroélectrique et, surtout, la ligne à haute tension ont été réhabilitées dès 1997 par les Sud-Africains. La pénurie électrique du grand voisin est telle qu'il est peu probable que la centrale fonctionne un jour pour l'industrie nationale.

Par ailleurs, le Mozambique dispose d'importants gisements de charbon à Moatize (production de 800 000 t en 1974), dans la moyenne vallée du Zambèze en aval de Cabora Bassa. Mais la guerre a mis fin à l'exploitation. De même, l'appareil industriel, vétuste, a cessé de fonctionner. Cependant, les potentialités sont là, d'autant que, de manière classique dans une période de réhabilitation, les bailleurs de fonds internationaux privilégient les projets de remise sur pied des installations anciennes par rapport aux créations nouvelles. 

Dans les années 1990, la découverte et l'exploitation rapide de gisements de gaz dans la région de Panda a élargi le potentiel économique du Mozambique, sans toutefois remettre en cause sa vocation de pourvoyeur d'énergie pour les industries et les villes sud-africaines, ni remettre en question l'organisation spatiale du pays. En effet, ces gisements sont situés à 300 kilomètres de Maputo, dans une région déjà développée. Au début du xxie siècle, les exportations de gaz et d'électricité représentent 70 % des recettes d'exportations du pays. 

Le littoral offre des potentialités halieutiques importantes mais l'exploitation reste modeste, malgré une production de crevettes destinées aux marchés sud-africain et européen (dont les exportations, en forte progression depuis 2000, représentent désormais 100 millions de dollars). La réhabilitation et la privatisation des plantations de thé, noix de cajou, coprah, sisal, coton et canne à sucre assurent le reste des devises du pays.

En définitive, le Mozambique est une périphérie de l'Afrique du Sud. Les touristes du Gauteng viennent en quelques heures se détendre sur les plages de Maputo, accessibles par une autoroute à péage, qui est également largement empruntée par les camions. Depuis 1997, les sociétés sud-africaines implantées au Mozambique ont investi plus de dix milliards de rands et emploient 43 000 personnes. Maputo est le premier partenaire commercial de Pretoria en Afrique australe et ce dernier est le premier investisseur étranger, devant l'ancienne puissance coloniale. En 2005, l'Afrique du Sud a investi 94 millions de dollars, soit plus de la moitié des investissements étrangers (Royaume-Uni, 27 millions ; Zimbabwe, 9 millions ; et Portugal, 7 millions). Les secteurs clés qui bénéficient de ces placements sont les plantations (canne à sucre, coton, sisal), les brasseries, les services et la production énergétique, notamment l'exploitation du gaz off shore. Localisé sur le port de Matola, le mégacomplexe du Mozal, la plus grande usine du pays (fonderie d'aluminium de 250 000 t/an à l'origine dont la capacité a été doublée en 2003 pour atteindre 500 000 t/an), ouvert en 2000 et financé par la Banque mondiale, implique un consortium associant le gouvernement mozambicain et plusieurs firmes privées : BHP Billiton, l'Industrial Development Corporation et Mitsubishi. 

Le Mozambique doit également relever un certain nombre de défis difficiles qui touchent aussi les autres pays d'Afrique australe, notamment ceux de la pandémie du sida (13 % de séropositifs au milieu des années 2000), et de l'extrême pauvreté d'une partie importante de la société (50 % de la population vit avec moins de 1 dollar par jour). L'État doit également tenter de profiter du décollage économique sud-africain, tout en s'affranchissant de sa domination et de sa tutelle politiques. De plus, le Mozambique doit gérer ses héritages liés à une trajectoire historique conflictuelle, notamment le retour des milliers de déplacés de la guerre et la pacification des clivages identitaires. Ces problématiques sont les préalables indispensables au développement du Mozambique. Aussi, l'aménagement du territoire de ce pays immense et pauvre, pour lequel se pose la question de l'intégration du nord et du sud et celle de la disjonction spatiale entre le centre de gravité démographique et le centre de gravité économique, constitue une véritable gageure. 

  Bernard CALAS 


II - Histoire


L'histoire précoloniale

Si Vasco de Gama découvre la côte du Mozambique en 1498, l'histoire du territoire commence bien avant. Les fouilles archéologiques sont modestes et nos connaissances limitées. Mais on s'accorde généralement sur le fait que les premiers habitants connus dans cette région sont des chasseurs-cueilleurs, parents des Khoisan, qui auraient été déplacés au sud et à l'ouest du Mozambique, entre le ier et le ive siècle après J.-C., par des migrations bantoues. Ces nouvelles populations développent une organisation sociale et politique plus complexe, généralement autour de royautés. À la fin du Ier millénaire, les Karanga envahissent la région par le nord. Plus avancés technologiquement, ils dominent les peuples locaux et développent une civilisation sophistiquée (l'empire du Monomotapa) qui entretient des relations avec la péninsule Arabique, l'Asie et la Chine. Ils construisent des maisons, des forts et une majestueuse capitale de pierre, le Grand Zimbabwe (dans le sud de l'actuel Zimbabwe). Moins impressionnants mais non moins puissants, trois empires appelés Maraves émergent dans le centre de l'actuel Mozambique à partir du xve siècle. Les Portugais, eux, installent des comptoirs sur la côte mozambicaine dès la fin du xve siècle. Fantasmant sur les richesses du Zimbabwe, ils essaient de conquérir l'empire Karanga, mais en vain. Ils resteront, néanmoins, présents dans la vallée du Zambèze. Ailleurs, ils se heurtent, commercialement et militairement, aux Indiens, aux Arabes et aux sultanats swahilis.

Au xixe siècle, l'équilibre de la région est rompu. Le premier facteur de cette rupture est la nouvelle expansion du commerce international de l'esclavage, suscité par la révolution industrielle en Europe. Au total, près d'un million de personnes seront « exportées » du Mozambique. Le deuxième facteur est une série de sécheresses, entre 1794 et 1836, qui détruit la base économique de la région et provoque la crise de l'empire Karanga, des États Maraves et de la présence portugaise le long du Zambèze. Ces sécheresses engendrent une longue période de désintégration sociale, de guerres et d'expansion de l'offre d'esclaves. Enfin, le troisième facteur est lié aux migrations Nguni qui sont, elles aussi, une conséquence de la sécheresse. Originellement fermiers dans la région du Natal (dans l'actuelle Afrique du Sud), les Nguni se réorganisent socialement et politiquement en centralisant leurs institutions et en accroissant fortement leurs armées. Ils développent ainsi des États militaires qui vont se déplacer et ravager une aire allant de l'Afrique du Sud à la Tanzanie actuelle. Leur déplacement bouleverse profondément les équilibres sociopolitiques de la région.

C'est vers 1860 que les Portugais commencent à se préoccuper de la colonisation effective du Mozambique. À cette époque, les nouveaux États-nations européens s'engagent dans la conquête du continent. Les Portugais choisissent de se lancer dans la création d'un nouvel empire centré sur l'Afrique (le « troisième empire », faisant suite au premier empire développé en direction de l'Asie et au deuxième centré sur le Brésil). À partir de 1875, des campagnes de conquête et d'occupation du territoire sont lancées, campagnes qui dureront jusqu'à la fin de la Grande Guerre. L'ambition initiale et maximale des Portugais était de former une grande colonie traversant le continent d'est en ouest, du Mozambique à l'Angola (projet dit de la « carte rose », du nom d'un document officiel illustrant les prétentions du Portugal). Mais de telles visées entrent en conflit avec les ambitions des Britanniques qui cherchent, eux, à s'établir du Cap au Caire. Plus faible que ces derniers, le Portugal va devoir non seulement renoncer à ses ambitions, mais aussi accélérer sa colonisation afin de sécuriser les territoires conquis. C'est à cette fin que Lisbonne décide, en 1898, de déplacer la capitale du Mozambique du nord du pays à Lourenço Marques (actuel Maputo), dans l'extrême sud, où se développe un grand port au service des mines de l'Afrique du Sud voisine.


Le colonialisme portugais

Après avoir conquis des territoires en Afrique, le Portugal doit faire face au problème de l'administration de ses colonies. Le pays étant petit et relativement pauvre, le gouvernement de Lisbonne choisit de louer une partie de son empire à des compagnies à charte. Ces entreprises paient un loyer à l'État et, en échange, gèrent un territoire presque comme un gouvernement. Elles ont le droit, entre autres, de battre monnaie, taxer la population, faire la police, et gérer les domaines de la santé et de l'éducation. Seules les douanes et les relations internationales restent du ressort unique et direct du Portugal. Lisbonne attribue les deux tiers du Mozambique à trois compagnies : la Compagnie du Mozambique, la Compagnie de Zambézie et la Compagnie de Nyassa. Dominées par le capital financier (principalement britannique, français et allemand), ces compagnies vont souvent sous-louer des sections de leurs territoires à d'autres entreprises quand elles ne s'occupent pas uniquement des aspects immédiatement lucratifs (recrutement de travailleurs, impôts, etc.). Comme dans les autres colonies sur le continent, ce système s'avère instable, peu productif et il ne résiste pas, au Portugal, à la montée du nationalisme. À partir de 1926, les compagnies commencent à perdre ou à abdiquer leur pouvoir ; en 1941, la dernière d'entre elles rend ses terres et ses droits au gouvernement de Lisbonne.

À la suite de la reprise du contrôle direct de la colonie, l'État portugais étend sa présence administrative sur tout le territoire et s'engage dans le développement économique du Mozambique. Cela se fait en parallèle avec le développement de l'État Nouveau (Estado Novo) au Portugal, à partir de 1926, le régime autoritaire d'António Salazar. La première étape de cette nouvelle politique coloniale est légale. Le pouvoir édicte de nouvelles lois fondamentales pour le territoire dont l'Acte colonial (1930), la Constitution portugaise (1933) et l'Acte de réforme de l'administration d'outre-mer (1933). Ensemble, ces lois réintègrent la colonie au Portugal, la soumettent au pouvoir direct de Lisbonne et établissent de nouvelles normes de fonctionnement. Au cours de la deuxième étape, Lisbonne crée un État bureaucratique et centralisé. Il nomme un gouverneur général directement subordonné aux ministres en métropole, et il développe une administration puissante. Le développement de cette bureaucratie inclut la délégation de certaines fonctions à l'Église catholique. À la suite de la signature entre le Vatican et le Portugal d'un concordat et d'un accord missionnaire (1940), l'institution religieuse reçoit des subsides afin de s'occuper de l'éducation et de la santé des populations africaines. Enfin, lors de la dernière étape, Lisbonne élabore une politique qui intègre la colonie à l'espace économique de la métropole, afin de consolider le développement de cette dernière.

L'objectif est, d'une part, de renforcer toutes les activités générant des devises (ports et chemins de fer en particulier) et, d'autre part, de donner une impulsion forte à la production de matières premières nécessaires aux industries métropolitaines naissantes. En 1932, des prix fixes sont établis pour le coton et le riz et, en 1940, ces cultures sont rendues obligatoires dans plusieurs régions – en 1944, la culture forcée du coton touchait 791 000 personnes. Reflétant ces choix stratégiques, un premier plan de développement du Mozambique recommande, en 1937, la construction de nouveaux chemins de fer, de systèmes d'irrigation, de barrages et d'un aéroport. Selon ce plan, les entreprises nationales doivent être privilégiées, mais cela n'empêchera pas le développement de grandes entreprises étrangères dans le sucre, le thé et le coprah en particulier. Après la Seconde Guerre mondiale, la politique économique de l'État portugais change. Face aux premières décolonisations en Afrique francophone et anglophone, Lisbonne élabore un deuxième plan de développement (1959-1964), plus politique et moins centré sur le développement d'infrastructures de services. Il soutient la recherche scientifique sur des thèmes tels que la nutrition, l'éducation ou la productivité, il investit dans l'éducation et il projette la migration de Portugais et le développement du colonat. La migration de la population de la métropole, jusqu'alors contrôlée, explose : en 1973, elle atteindra 225 000 personnes pour une population non blanche de 9,3 millions d'habitants.

La réintégration du Mozambique au Portugal durant la première moitié du xxe siècle impliquait théoriquement l'application de la loi portugaise sur tout le territoire colonial et la restauration de la citoyenneté pour tous les habitants. Mais, dans les faits, cela ne concerne que les Européens et les « assimilés », car les indigènes étaient et devaient rester soumis à des lois différentes. Le principe était raciste : la « race » blanche était perçue comme supérieure et seules les personnes pouvant prouver leur « assimilation » à cette race (par le biais d'un examen) pouvaient prétendre à des droits équivalents à ceux des Blancs portugais – en 1950, il n'y avait que cinq mille « assimilés » au Mozambique. Maintenus sous un régime légal différent, les Africains avaient peu de droits et beaucoup de devoirs – cultures forcées, travaux forcés, etc. De plus, le système scolaire qui leur était destiné, géré par l'Église catholique, limitait sérieusement leur mobilité sociale. Face à l'oppression coloniale, certaines populations s'enfuirent dans des régions inaccessibles ou dans les colonies voisines. Les élites africaines et métisses tentèrent, elles, de s'adapter au nouveau système. Mais si certains s'assurèrent des petits postes dans l'administration, les hôpitaux ou l'éducation coloniale, la majorité se retrouva marginalisée. Ainsi, si le premier universitaire africain Kamba Simango obtint sa licence aux États-Unis au début du xxe siècle, il faudra attendre cinquante ans pour qu'un Mozambicain africain obtienne un doctorat. Il s'agit d'Eduardo Mondlane, le futur président du mouvement nationaliste Frelimo et, après son assassinat en 1968, le principal héros national.


La lutte anticoloniale

La guerre de libération du Mozambique commence en 1964, peu après la formation du Frelimo. La littérature affirme généralement que celui-ci est né de la fusion de trois partis ethno-régionalistes, en 1962, et qu'il est à l'origine de la guerre de libération. Mais la réalité est plus compliquée. Des partis anticoloniaux se créent dès 1957 en Tanzanie, en Rhodésie du Sud et au Nyassaland (actuel Malawi), avec le soutien du Ghana et de la Tanzanie en particulier. Après diverses évolutions (création, fusion, disparition), seuls quatre partis continuent d'exister en 1961. À la suite de l'indépendance de la Tanzanie en 1960, trois d'entre eux ouvrent des bureaux dans ce pays et, sous la pression du gouvernement tanzanien, tentent de fusionner en 1962. Si le Frelimo est créé ainsi, les anciens partis ne s'éteignent pas pour autant. Bien que la Tanzanie se saisisse de leurs biens et ferme leurs bureaux, plusieurs dirigeants nationalistes refusent de rejoindre le Frelimo ou le quittent rapidement pour reprendre leur formation politique initiale. Sans bases arrière, ces éléments et ces organisations vont être rapidement marginalisés (même s'ils ont lancé les toutes premières opérations militaires de la guerre de libération) et le Frelimo, avec à sa tête Mondlane, va s'imposer tant sur la scène militaire que sur la scène politique internationale. En 1967, tous les partis anticolonialistes mozambicains tentent de s'unir à nouveau, mais le Frelimo se retire au dernier moment. Les partis restants fusionnent et créent le Comité Revolucionário de Moçambique (Coremo). Ce dernier mènera quelques opérations militaires dans la province de Tete, mais, sans soutien significatif, il périclitera à la fin de la décennie. Ainsi, malgré ses divisions et des luttes internes, le Frelimo passera de parti dominant à parti hégémonique, à tel point que, en 1974, il apparaîtra pour beaucoup comme le seul parti indépendantiste légitime.

Les combats contre les Portugais restent longtemps limités aux provinces du nord de Cabo Delgado et de Niassa. Malgré diverses tentatives, ce n'est qu'après quatre ans de guerre, en 1968, que l'armée du Frelimo s'implante dans la province de Tete, au nord-est du pays. Cette avancée est importante dans la mesure où le Frelimo met en danger le plus grand projet de développement de la région à l'époque (le barrage de Cabora Bassa) et qu'il provoque la dispersion des troupes portugaises. Mais la présence du Frelimo ne progressera guère par la suite : à la fin du conflit, le mouvement de libération n'a une présence notable que dans les trois provinces du nord et un début d'action dans les provinces de Manica et de Sofala. Stratégiquement, le Frelimo mène une guerre de guérilla – harcèlements, attaques surprises et retrait dans des régions inaccessibles. Côté portugais, la guerre avait été préparée de longue date. L'armée adopte les tactiques et stratégies anti-insurrectionnelles développées par les Français en Algérie et les Américains au Vietnam, notamment en forçant les populations des zones « affectées », ou pouvant l'être, à vivre dans des « villages protégés ». En 1970, le général Arriaga, le nouveau chef des forces armées, décide de lancer une opération de grande envergure dans le nord du pays afin d'en finir avec le Frelimo. Mobilisant à elle seule 35 000 soldats et cent hélicoptères et avions, l'opération coûte cher et oblige Lisbonne à l'écourter. Avant de quitter le Mozambique, le général porte la guerre dans deux autres directions, qui vont avoir des conséquences importantes après l'indépendance : il implique les Rhodésiens et les Sud-Africains dans le conflit et il africanise ses troupes, créant même des troupes spéciales à base ethnique.

L'indépendance du Mozambique n'a pas été proclamée à la suite d'une victoire sur le champ de bataille, mais elle a eu lieu après un coup d'État à Lisbonne, mené par des capitaines portugais qui contestaient les guerres coloniales. Ce coup d'État du 25 avril 1974 met fin au régime de l'État Nouveau, inaugure la « révolution des œillets » et, un an plus tard, permet l'indépendance négociée du Mozambique et des autres colonies portugaises. Selon le Frelimo, dirigé depuis 1970 par Samora Machel, c'est la guerre au Mozambique qui aurait porté un coup fatal au moral et à la motivation des troupes portugaises, favorisant ainsi le coup d'État et donc la décolonisation. Mais, s'il est vrai que le mouvement des forces armées, issu du mouvement des capitaines au Portugal, était décidé à terminer les guerres d'outre-mer, il n'avait pas de plan pour l'avenir des colonies. Alors que certains éléments du nouveau gouvernement sont en faveur d'un retrait unilatéral des colonies, d'autres veulent remplacer l'empire par une communauté fédérale portugaise. Au même moment, différents partis nationalistes africains rentrent au Mozambique, ou s'y créent (Coremo, Grupo Unidade de Mozambique...), et réclament la tenue d'élections. Considérant le Frelimo comme la meilleure option, le gouvernement portugais décide finalement de signer uniquement avec ce parti les accords de Lusaka le 7 septembre 1974. Ces derniers prévoient un cessez-le-feu immédiat, un gouvernement de transition pour neuf mois et le transfert total du pouvoir au Frelimo. Le 24 juin 1975, à minuit, le drapeau portugais est baissé et le nouveau drapeau du Mozambique hissé au stade de Machava, près de Maputo, dans le cadre d'une grande cérémonie officielle dirigée par le Frelimo, symbolisant la cessation définitive du pouvoir portugais au Mozambique. 


III - Le Mozambique depuis l'indépendance


Un pays socialiste en guerre

En 1968-1969, le Frelimo a traversé une grave crise interne. Des factions se sont cristallisées et déchirées à propos de l'orientation politique, militaire et idéologique du mouvement. Après le départ, et parfois l'assassinat, de nombreux chefs et militants, la direction du Front est dominée par des éléments militaires et marxistes qui arriveront au pouvoir en 1975. C'est ainsi que Samora Machel devient le premier président du Mozambique indépendant et qu'il met rapidement en place un régime socialiste. Contrairement à la Tanzanie qui adopte un « socialisme africain », le Frelimo privilégie un marxisme-léninisme orthodoxe. En 1975, le nouveau gouvernement nationalise l'enseignement et la santé et investit massivement dans ces domaines. Au niveau politique, il met en place des structures du parti dans tout le pays (« groupes dynamisateurs », cellules du parti, etc.), il organise des élections populaires et travaille à la marginalisation des pouvoirs perçus comme réactionnaires (les capitalistes, les religieux, les chefs traditionnels). À la suite de l'officialisation de ses orientations lors de son IIIe Congrès en 1977, le Frelimo fusionne même le parti et l'État. Au niveau économique, il nationalise presque toutes les entreprises et restructure l'économie rurale par le biais d'une « socialisation de la campagne » (paysans regroupés dans des « villages communaux ») et par le développement de coopératives et de fermes d'État.

Si la révolution socialiste améliore les conditions sociales de la majorité de la population, l'autoritarisme politique du pouvoir va générer des résistances et, assez rapidement, une opposition armée. La grande majorité des colons portugais quitte le pays, ou est expulsée, durant la période de transition politique. Parmi la population restante, plusieurs secteurs résistent à certains aspects des nouvelles politiques menées (nationalisation, villagisation forcée, etc.), voire s'opposent franchement au nouveau régime. Ces résistances émanent de classes sociales et de régions particulières, notamment des chefs dits traditionnels et du centre du pays qui avait été, paradoxalement, une zone de forte résistance au colonialisme. Dans l'extrême nord ont lieu quelques soulèvements et révoltes, notamment en 1977, contre la campagne antireligieuse du Frelimo. Surtout, le Mozambique ayant choisi de soutenir le mouvement de libération de la Rhodésie (futur Zimbabwe), le gouvernement blanc de ce pays décide de lancer un mouvement de contre-guérilla, puis de déstabilisation du Mozambique. Appelé Résistance nationale du Mozambique (Renamo), ce groupe, qui sera dirigé par Afonso Dhlakama, a des débuts modestes. Mais après l'indépendance du Zimbabwe en 1980 et le nouveau soutien du régime d'apartheid d'Afrique du Sud au mouvement mozambicain, la guérilla va s'étendre dans tout le Mozambique. 

Le conflit armé est très violent. C'est une guerre totale qui implique la destruction des infrastructures et le massacre des populations. À partir de mars 1984, avec la signature d'un accord de paix entre Pretoria et Maputo (accord d'Incomati), la Renamo est obligée de s'autonomiser et de ne se reposer que sur une base sociale nationale, ce qui transforme le conflit en une guerre civile. 

Au milieu des années 1980, le pays est en pleine crise sociale et économique. Dans les villes, la population fait la queue devant les magasins presque vides. Le coût de la guerre est impossible à calculer précisément, mais des estimations (1997) avancent les chiffres suivants : un million de morts (pour 15 millions d'habitants en 1989), la disparition de 80 % du bétail, la destruction de 40 % du capital fixe (bâtiments, systèmes d'irrigation, pompes à eau, etc.), la fermeture ou destruction de 60 % des écoles, et le déplacement de plus de six millions de personnes (près de 2 millions de réfugiés et 3 millions de déplacés internes). On peut en conclure que la Renamo a non seulement mis en échec le régime socialiste, mais aussi annulé tous les gains sociaux depuis l'indépendance (dans les domaines de la santé et de l'éducation en particulier) et même réduit le pays en cendre. Après avoir espéré anéantir le mouvement de guérilla, le Frelimo réalise, à la fin des années 1980, que seul un changement stratégique, tant au niveau interne qu'international, et des négociations directes avec la guérilla peuvent sauver le pays et le régime.


Virage néo-libéral et retour à la paix

De fait, le Frelimo s'est rendu compte, dès le début des années 1980, que le soutien du bloc de l'Est (en particulier de l'U.R.S.S.) ne compenserait pas les problèmes liés à la transition au socialisme et à la guerre civile. Le parti-État va, dès lors, faire des adaptations idéologiques et, graduellement, se tourner vers l'Ouest et les institutions financières de Bretton Woods. Le Mozambique rejoint le F.M.I. en 1984 et met en œuvre un premier plan d'ajustement structurel en 1987. Au niveau politique, le Frelimo fait des ajustements et des concessions lors de son IVe Congrès en 1984, notamment en reprivatisant les petites entreprises. Ces compromis ne donnant pas les fruits escomptés, il s'engage ensuite dans une stratégie de « préservation par la transformation », à savoir tout changer pour mieux rester au pouvoir. À son Ve Congrès, en 1989, le Frelimo (sous la présidence de Joaquim Alberto Chissano qui succéda en 1986 à Samora Machel décédé dans un accident d'avion) abandonne le socialisme, ouvre le système politique au pluralisme, libéralise l'économie et opte pour une solution politique à la guerre. S'engage alors une révolution libérale, voire néo-libérale. Celle-ci commence juste avant la chute du Mur de Berlin (1989), en parallèle et en relation étroite avec les changements politiques en Afrique australe (la décolonisation de la Namibie et les négociations pour la fin de l'apartheid en Afrique du Sud).

La stratégie politique mise en œuvre par le Frelimo pour terminer la guerre implique des négociations. Des pourparlers de paix avaient déjà eu lieu auparavant, notamment avec l'Afrique du Sud, qui avaient abouti aux accords d'Incomati en 1984. Mais à partir de 1989, le Frelimo cherche à entrer directement en contact avec la Renamo. Après des premières négociations sous médiation africaine (Kenya et Zimbabwe) à Nairobi au Kenya en 1988-1989, les pourparlers se déplacent à Rome où ils ont lieu sous l'égide de la communauté catholique de Sant'Egidio et du gouvernement italien. Les changements politiques et constitutionnels opérés en 1989-1990 par le Frelimo vident de leur substance la majorité des requêtes de la Renamo (la fin du communisme, la démocratie, la séparation des pouvoirs). Dès lors, les deux parties trouvent rapidement un accord dont l'un des points centraux est la tenue d'élections multipartites deux ans après la signature d'un accord de paix. Celui-ci est signé le 4 octobre 1992 par le président de la République, Joaquim Chissano, et le chef de la Renamo, Afonso Dhlakama. En dépit de toutes les craintes, le cessez-le-feu est bien respecté et, les 27, 28 et 29 octobre 1994, les premières élections multipartites ont lieu sans problèmes. Elles voient la victoire du Frelimo au Parlement et à la présidence : Joaquim Chissano est réélu avec 53,3 % des suffrages face à Afonso Dhlakama (33,7 %).  


 

Avec la fin de la guerre, les réfugiés rentrent au pays, le déminage commence, et l'économie est relancée. Le taux de croissance du Mozambique devient rapidement exceptionnel (entre 7 % et 14 % par an), du fait du très faible niveau de départ et grâce aux réformes économiques entreprises sous l'égide du F.M.I. et de la Banque mondiale. Inspiré d'un modèle économique néo-libéral et monétariste, le gouvernement développe le marché, stimule l'importation de capitaux et augmente les exportations, en même temps qu'il opère une politique monétaire et fiscale très restrictive. L'économie repose dès lors sur d'importants investissements étrangers (dans le secteur des matières premières principalement) qui font, certes, augmenter le P.I.B., mais ne bénéficient pratiquement pas à la population. En 1995, 69 % des Mozambicains vit au-dessous du seuil de pauvreté et, en 2005, ils sont encore 54 %. L'économie repose également sur l'aide internationale qui, au début du xxie siècle, représente la moitié du budget de l'État et des investissements publics. Enfin, la politique monétaire et fiscale suivie réduit l'endettement, mais étouffe aussi la demande interne et les investissements publics. Symbole de cette nouvelle politique économique, l'usine Mozal, quatrième fabrique d'aluminium du monde, a été inaugurée près de Maputo en 2000. Avec un investissement total, en 2006, de 2 milliards de dollars, l'usine génère 7 % du P.I.B., la moitié de la production industrielle et les deux tiers des recettes d'exportation du pays. Mais elle n'emploie que mille personnes et elle est située dans une zone économique franche, ce qui lui permet de ne pas payer d'impôt à l'État mozambicain.

Les nouvelles réalités économiques, ainsi que les dérives criminelles (liées aux privatisations) d'une partie de l'élite au pouvoir dans les années 1990 font que le président sortant Joaquim Chissano est réélu de justesse lors des élections générales de décembre 1999. Armando Guebuza lui succède au poste de secrétaire général du parti en 2002, puis à la tête du pays en décembre 2004 (élu président avec 63,7 % des suffrages). Il entreprend, depuis lors, de reconstruire l'hégémonie du parti dans le pays, notamment en ressuscitant certains éléments du système socialiste (fusion entre parti et État, diffusion de cellules du parti à tous les niveaux, renouvellement d'une idéologie nationaliste forte, etc.). La communauté internationale continue à soutenir le régime, notamment en annulant la dette extérieure du pays en 2005 dans le cadre de l'initiative des P.P.T.E., mais elle critique de plus en plus ouvertement les nouvelles orientations politiques du Frelimo. 

  Eric MORIER-GENOUD 
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NAMIBIE

Article écrit par Charles CADOUX, E.U., Philippe GERVAIS-LAMBONY
L'ancien territoire du Sud-Ouest africain (South West Africa), devenu officiellement Namibie en 1966, présente les traits caractéristiques des espaces coloniaux subsahariens façonnés au xixe siècle : vaste étendue et faible population, sous-développement économique mais points d'intérêt pour les investissements étrangers. L'actuelle république de Namibie, au climat aride et au territoire désertique, comprend toutefois des régions géographiques assez différenciées : désert du Namib sur la façade atlantique, plateaux fertiles à l’intérieur, plaines sablonneuses au nord et désert broussailleux du Kahalari.

L'indépendance  


 de la Namibie, proclamée en 1990, a mis fin au cas de décolonisation le plus complexe de la seconde moitié du xxe siècle. Une décolonisation finalement réussie, qui est l'aboutissement paradoxal d'une histoire particulièrement agitée et longtemps présentée comme le signe de l'impuissance des Nations unies.



  
Dès 1946, celles-ci sont saisies de la question du statut international du Sud-Ouest africain. Le problème se révèle d'autant plus complexe qu'il est plus ou moins lié à la question spécifique du régime politique sud-africain et de l'apartheid. Ni l'accumulation des textes juridiques et politiques par les différentes instances de l'O.N.U., ni la lutte armée lancée à partir de 1966 par le mouvement de libération nationale, l'Organisation du peuple du Sud-Ouest africain (S.W.A.P.O.) ne permettent de dégager un début de solution.

C'est seulement au tournant des années 1980 que s'esquisse une ouverture diplomatique. Vingt ans après que l'Assemblée générale des Nations unies eut proclamé le droit du Sud-Ouest africain à l'indépendance, la république d'Afrique du Sud admet le principe de l'autodétermination pour cette Namibie qu'elle traitait pratiquement comme sa « cinquième province », et qu'elle avait envisagé à certain moment d'annexer purement et simplement.

Il faudra cependant attendre encore plus d'une décennie pour y parvenir, grâce aux accords d'août-décembre 1988 conclus à Genève, Brazzaville et New York sous l'impulsion des États-Unis et de l'U.R.S.S. bien décidés à mettre un terme à cet interminable et dangereux « conflit régional ». L'affaire internationale du Sud-Ouest africain/Namibie est définitivement close depuis 1990. Plusieurs élections multipartites ont eu lieu depuis lors et ont confirmé la place prédominante de la S.W.A.P.O. sur la scène politique. C'est tout cet arrière-plan d'histoire coloniale et diplomatique ambiguë qui, par-delà les problèmes d'ordre économique et politique internes, caractérise la république de Namibie.

  Charles CADOUX, 

  E.U. 


I -  Géographie


Une géographie « inégale »

Avec à peine plus de 2 millions d'habitants en 2005 pour une superficie de 824 790 kilomètres carrés, la Namibie est un des territoires les plus faiblement peuplé d'Afrique, et dont la répartition de la population est très inégale, pour des raisons tant historiques que naturelles.

 


, un milieu original marqué par des constructions dunaires impressionnantes (parfois de plus de 300 m de haut). Ce désert, large de 80 à 120 kilomètres, est limité vers l'est par un puissant escarpement (souvent plus de 1 000 m de hauteur) qui le sépare des hauts plateaux de l'intérieur. Ceux-ci culminent à plus de 2 000 mètres puis s'abaissent vers la cuvette du Kalahari ; loin d'être humides (300 à 600 mm/an de pluie), ils sont cependant plus propres aux activités humaines que le désert (seulement 30 à 100 mm/an de précipitations). La seule partie suffisamment arrosée du pays est le nord et le nord-est où les paysages naturels sont ceux de la savane africaine et où l'occupation humaine est plus dense. C'est aussi la Namibie des rivières (Cunene – ou Kunene – et Okavango, à la frontière avec l'Angola) où l'agriculture de décrue est possible.



Les paysages namibiens sont, avant tout, caractérisés par la sécheresse. Le courant froid de Benguela combine ses effets à ceux de la haute pression tropicale pour créer le désert côtier brumeux du Namib  
Au moins 60 % de la population est concentrée dans cette partie nord de la Namibie. Les deux plus importants groupes ethniques du pays, les Ovambos (près de 50 % de la population) et les Kavangos (10 %), occupent cette région. Ces deux groupes bantous pratiquent traditionnellement une agriculture vivrière associée à l'élevage. Les « Capriviens », habitants de l'étroite bande de terre qui relie la Namibie à la vallée du Zambèze, appelée Couloir de Caprivi, sont également bantous et agriculteurs. Par ailleurs, 32 % des Namibiens sont citadins, et vivent en grande majorité à Windhoek, la capitale, qui concentre environ 240 000 habitants en 2005.

Cette très inégale répartition de la population, qui laisse pratiquement vides d'hommes les autres régions du pays, n'est pas due qu'à des facteurs naturels. La colonisation allemande a été particulièrement violente, procédant, au début du xxe siècle, à un véritable ethnocide des populations Herero (Bantous) et Nama (Khoisan) qui occupaient les hautes terres centrales, et cantonnant les populations africaines au nord du pays. En 1920, le Sud-Ouest africain (ancien nom de la Namibie) fut placé sous mandat sud-africain par la Société des Nations. Les richesses minières du pays (diamants  


, plomb et cuivre) furent exploitées par des capitaux sud-africains, des fermiers afrikaners vinrent s'installer sur les hauts plateaux aux côtés des fermiers allemands. Sur d'immenses ranchs de plus de 10 000 hectares, ils développèrent l'élevage extensif de bovins dans le centre du pays et de moutons karakul au sud. Depuis lors, la Namibie connut une histoire parallèle à celle de l'Afrique du Sud. Dans les années 1950, une politique d'apartheid fut instituée. Les Sud-Africains définirent neuf groupes ethniques « africains » qui furent cantonnés dans des homelands, tous situés sur les basses terres du nord du pays, à l'exception des secteurs de Rehoboth et du Hereroland dans l'est. Le régime d'apartheid namibien fut amendé à la fin des années 1970. Mais à partir de 1974, l'enjeu namibien se doubla de l'enjeu angolais : l'Afrique du Sud, considérant la Namibie comme une zone tampon avec le régime communiste de Luanda, voulait garder le contrôle du territoire. Les Sud-Africains ne cédèrent qu'à la fin des années 1980 et, en mars 1990, la dernière véritable colonie d'Afrique accéda à l'indépendance.


Une économie dépendante

La Namibie ne s'est toutefois libérée de l'Afrique du Sud qu'au niveau politique. Elle reste un pays pauvre, dont l'économie est une des plus dépendantes du continent : la domination sud-africaine demeure toujours d'actualité. Pourtant, les indicateurs sont bons : depuis 1990, le taux de croissance annuel du P.I.B. dépasse 3 %, le déficit budgétaire reste modéré (1,9 % du P.I.B. en 2005), l'inflation est faible (5,5 % en 2005).

L'économie namibienne repose principalement sur ses ressources naturelles. Les mines constituaient la première activité en part du P.I.B., avec plus de 40 % dans les années 1970, mais cette part s'est réduite à environ 20 % en 2005. Ce sont des sociétés sud-africaines qui contrôlent les mines namibiennes. Au sud, la  


. L'exploitation a commencé en 1976, avec des capitaux européens. Mais les Sud-Africains ont racheté des parts de la société jusqu'à la contrôler entièrement. L'uranium fut une manne pour la Namibie, mais ce n'est plus le cas : en 1979, 5 000 tonnes étaient exportées, contre un peu plus de 1 000 tonnes en 2005. Enfin, la Tsumeb Corporation Ltd, qui exploite dans le nord du pays les mines de cuivre et de plomb, est contrôlée par la société Goldfields of South Africa, autre filiale de l'Anglo-American Corp.



Consolidated Diamond Mines (C.D.M.), une filiale de la société De Beers, dépendant elle-même de l'Anglo-American Corporation, possède l'exploitation diamantifère. Tout le territoire minier lui est concédé jusqu'en 2010. Cette région détiendrait près d'un cinquième des réserves mondiales de diamant. Mais celui-ci, d'excellente qualité, a surtout profité aux sociétés sud-africaines accusées, après l'indépendance par le nouveau régime, d'avoir épuisé les ressources minières à partir des années 1980. La production est en baisse, au début du xxie siècle, et les recherches sur la plate-forme continentale ne sont pas si prometteuses. Près de Walvis Bay, la mine de Rossing exploite l'uranium  
La dépendance namibienne est tout aussi manifeste dans le secteur bancaire, également dominé par les Sud-Africains – d'autant plus facilement que le dollar namibien est indexé sur le rand sud-africain. Elle est également liée à la faiblesse de la production agricole et industrielle, pratiquement inexistante, mis à part les produits de l'élevage. Ce dernier est aux mains des fermiers blancs dont les quatre mille deux cents ranchs occupent encore près de 70 % des terres exploitables (soit 44 % du territoire) en 2005. Au nord, l'agriculture africaine (productrice essentiellement de céréales) ne dégage pas de surplus. Ainsi, l'essentiel des produits consommés par les Namibiens vient d'Afrique du Sud. Il en va de même, et dans une plus large mesure encore, des produits manufacturés. Enfin, la dépendance est liée à l'orientation du réseau des voies de communication, entièrement tourné vers le voisin méridional. Le rétablissement de la paix en Angola peut changer cet état de fait, mais seulement à long terme ; et l'ouverture de la route Trans-Kalahari en 1998 reliant le port de Walvis Bay (seul port en eaux profondes sur 1 500 kilomètres de côtes, restitué en 1994 par l'Afrique du Sud à la Namibie) aux pays enclavés d'Afrique australe et à la région du Gauteng en Afrique du Sud n'a toujours que peu d'effets même si le trafic est en augmentation. Périphérie économique de l'Afrique du Sud, comme les autres pays membres de l'Union douanière d'Afrique australe (S.A.C.U.), la Namibie n'a donc pas réellement les moyens de conquérir son indépendance.  


 

Le tourisme est un atout nouveau, depuis la fin des années 1990. Mais les parcs naturels du nord (le parc d'Etosha, notamment, fondé en 1907 et situé autour d'un lac salé est un des plus grands d'Afrique) et les paysages du désert ne sont accessibles qu'à un tourisme haut de gamme (du fait du coût de l'hébergement et de l'éloignement). La côte, quant à elle, est peu attrayante (courant froid et brumes côtières) et la petite station balnéaire de Swakopmund (25 000 hab. en 2005) est avant tout un lieu de détente de fin de semaine pour les habitants de Windhoek, ou de villégiature pour certains Sud-Africains.

Ce sont les ressources halieutiques qui soutiennent, au début du xxie siècle, l'économie namibienne, dont les centres principaux se sont déplacés des mines vers la côte. Par ailleurs, cette activité est moins dominée par l'Afrique du Sud. L'aide internationale a permis aux Namibiens de développer leur propre flotte et leurs propres industries de transformation du poisson. Le courant froid de Benguela fait de la côte namibienne une des régions les plus poissonneuses du monde. La sardine, l'anchois et la morue constituent l'essentiel des prises. Walvis Bay et Lüderitz, villes d'environ 30 000 habitants chacune, sont les principaux ports de pêche.

Il est difficile, dans ces conditions, de résorber les inégalités sociales encore criantes. Les Blancs (5,5 % de la population) contrôlent l'économie ; les anciens bantoustans restent des enclaves de pauvreté à l'écart des circuits économiques ; dans les villes, les quartiers des non-Blancs sont paupérisés ; plus de 30 % de la population du pays est sans emploi en 2006. À cela s'ajoutent des scandales politico-financiers qui attestent d'un problème de corruption de plus en plus fort au sein de la S.W.A.P.O. au pouvoir. Depuis l'investiture à la présidence de Hifikepunye Pohamba (ancien ministre et vice-président de la S.W.A.P.O.) en mars 2005, dauphin du président sortant Sam Nujoma, la politique économique du pays est moins libérale : des interventions de l'État plus fortes en faveur des plus démunis et une réforme foncière, qui inquiète les fermiers blancs et la communauté internationale, sont annoncées. Par ailleurs, le drame de la pandémie de sida (près de 25 % des 15-49 ans seraient affectés, et l'espérance de vie à la naissance a chuté de 61 à 48 ans entre 1991 et 2005) explique la faible croissance démographique annuelle (à peine plus de 1 % en 2005) et met en cause la possibilité même d'un véritable décollage économique.

Nombre des problèmes de la Namibie contemporaine sont donc hérités du système d'apartheid qui a inégalement découpé l'espace.

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 


II -  Histoire


Une société multinationale

Le passé colonial de la Namibie est bref (un siècle), mais mouvementé. Ce pays, presque inconnu au xixe siècle, est pénétré d'abord par des missionnaires, notamment ceux de la mission protestante rhénane, suivis de marchands allemands. C'est l'un d'eux (A. Lüderitz) qui pose les premiers jalons de la conquête aboutissant, en 1884, à l'établissement d'un protectorat allemand. Mais jusqu'en 1907 persiste l'agitation de tribus autochtones, Ovambos et surtout Hereros, contre lesquelles le général von Trotha devait lancer son fameux ordre d'extermination (Vernichtstungbefehl) : « N'épargnez aucun homme, aucune femme, aucun enfant, tuez-les tous. » En 1914, le général sud-africain Botha envahit le territoire à la demande de Londres et obtient la reddition allemande. C'est cette région, alors « Bothaland », que la Société des Nations attribuera en 1920 à l'Union sud-africaine en tant que territoire sous mandat, appelé Sud-Ouest africain, à charge d'y poursuivre une « mission sacrée de civilisation ».

Ce rappel sommaire d'histoire coloniale ne rend toutefois pas compte de la complexité des structures sociologiques et économiques d'un pays qui occupe 3 % de la superficie totale du continent africain et abrite moins de 0,2 % de sa population. On distingue quatre grands groupes ethniques. Les Khoisans, qui se subdivisent en Bochimans (Bushmen)  


 et surtout les Ovambos qui constituent à eux seuls la moitié de la population africaine de Namibie. Installée dans le nord du pays, région de loin la plus peuplée, l'ethnie ovambo est elle-même compartimentée en sept tribus autonomes (Kwanyamas, Ndongas...) et en clans particularistes. Ce sont les Ovambos qui étaient les plus nombreux dans la S.W.A.P.O. Les sang-mêlé regroupent plusieurs communautés issues de métissages divers au cours de l'histoire (les Oorlams, les Rehobothers ou Bastards, les métis émigrés d'Afrique du Sud). Enfin, le groupe européen (environ 120 000 pers., soit 7,5 % de la population totale) se répartit en Afrikaners (75 000 pers.), anglophones (10 000 pers.) et une solide communauté de souche allemande (20 000 pers.) qui a gardé sa langue et ses traditions. Cet aspect multiculturel et pluriethnique explique les débats constitutionnels sur certains points chauds, notamment sur l'adoption de l'anglais comme langue officielle de la république, alors que les Namibiens parlent tous l'afrikaans dans la vie quotidienne.



, Damaras et Namas-Hottentots, sont les survivants des populations aborigènes. Les Bantous comprennent une dizaine de tribus bien distinctes parmi lesquelles figurent les Kavangos, les Hereros  
Le navigateur portugais Diego Cão plantait en 1484 la première croix chrétienne en Namibie, à Cape Cross. C'est seulement quatre siècles plus tard que l'évangélisation devait se répandre avec l'arrivée des différentes églises missionnaires. Longtemps alliées au colonisateur, les Églises namibiennes ont développé, pour la plupart depuis les années 1960 surtout, une véritable théologie de la libération et soutenaient l'objectif de l'indépendance. Les quelque 80 % de chrétiens namibiens se répartissent en luthériens (40 %), catholiques (19 %), réformés hollandais (9 %) et autres confessions (anglicans, presbytériens, etc.).


L'intégration à l'Afrique du Sud 

En vertu du mandat qu'elle détenait de la Société des Nations, l'Afrique du Sud pouvait administrer cette région comme « partie intégrante de son territoire », sauf à respecter les termes du mandat et à se soumettre au contrôle international. Durant un demi-siècle (1920-1970), elle a procédé à une annexion de facto sur le plan administratif et politique.

À deux reprises déjà (en 1925 et en 1949), le Parlement sud-africain avait rapproché le régime administratif de ce territoire sous mandat international du régime des quatre autres provinces de l'Union sud-africaine. Les lois votées en 1968-1969 faisaient en fait du Sud-Ouest africain la cinquième province de la république. L'identité des structures y est alors totale. Le territoire est dirigé par un comité exécutif émanant d'une Assemblée législative (18 membres élus) dont les compétences sont limitativement énumérées, les décisions principales étant réservées à l'approbation des autorités centrales de la république. Parallèlement, six députés et deux sénateurs représentent la « province » au Parlement de la république.

L'intégration politique est réalisée sur le plan des partis politiques blancs (le Parti national est dominant au Sud-Ouest africain) et de la législation raciale, toutes les lois d'apartheid y étant appliquées. En 1968, enfin, la politique des bantoustans y est introduite et le « fait tribal » officialisé. On prévoit un découpage géographique de six foyers bantous dirigés par des organes exclusivement africains. En octobre 1968, l'Ovamboland est doté d'un Conseil législatif africain, et sept « autorités tribales », correspondant aux sept tribus de cette ethnie, sont instituées.

On notera aussi, après une période d'« afrikanérisation » poussée dans les années 1950-1960, la réhabilitation de la culture et de la langue allemandes ; bien que non officielle, la langue allemande est depuis 1969 l'une des trois langues nationales du territoire (avec l'afrikaans et l'anglais) et retrouve une place de choix dans la vie administrative et dans les programmes scolaires.

Ces tentatives d'intégration ont pris fin vers 1970 au profit d'une nouvelle politique visant à « organiser » l'indépendance. Mais, par la force des choses, la république de Namibie maintient des rapports étroits, économiques et administratifs, avec son « grand voisin ».


III - Vers la république de Namibie


Évolution vers l'indépendance

Dès la création de l'O.N.U. est posé le problème du Sud-Ouest africain. C'est au départ un problème strictement juridique que l'on peut ramener à la question suivante : l'Afrique du Sud, qui détenait le mandat sur ce territoire en vertu du Pacte de la Société des Nations (1920-1940), a-t-elle ou non l'obligation juridique de transformer ce mandat en un système de territoire sous tutelle désormais prévu par la Charte des Nations unies adoptée en 1945 ? En refusant cette transformation, l'Afrique du Sud se libère de tout contrôle international. Elle est précisément à cette date le seul État titulaire d'un mandat de l'ex-S.D.N. à refuser cette transformation juridique. Sollicitée pour avis, la Cour internationale de justice donne raison (avis de 1950) à l'Afrique du Sud, mais en spécifiant l'obligation pour elle d'accepter un contrôle international (avis de 1955 et 1956). Ce sera un dialogue de sourds : au refus persistant de l'Afrique du Sud d'accepter, sauf en deux occasions, des missions d'enquête et d'adresser des rapports à l'O.N.U., celle-ci répond en multipliant les résolutions et les comités spécialisés. Au point que la plupart des organes de l'O.N.U., et surtout le Comité de décolonisation, ont eu l'occasion de condamner – mais sans succès – l'Afrique du Sud sur les questions de l'apartheid et du Sud-Ouest africain. Dès 1961, une résolution de l'Assemblée générale de l'O.N.U. proclamait le droit à l'indépendance de ce territoire.

L'affaire devient plus sérieuse lorsqu'en 1960 la Cour internationale est saisie pour juger, par un arrêt, la légalité du maintien du mandat et l'ensemble de la politique d'apartheid au regard du droit international. Après s'être déclarée compétente (arrêt de 1962) malgré les exceptions soulevées par l'Afrique du Sud, la Cour de La Haye rejette au fond, par son arrêt du 18 juillet 1966, la requête introduite par l'Éthiopie et le Liberia (8 voix contre 7). Dans cette affaire hautement politisée, l'excès de juridisme ( ?) de la Cour aboutissait à une victoire – inattendue – pour l'Afrique du Sud et soulevait une émotion considérable dans le Tiers Monde.

Les réactions immédiates ont rendu l'affaire encore plus compliquée. En décembre 1966, l'Assemblée générale de l'O.N.U. « révoque le mandat de l'Afrique du Sud » et confie l'administration de la nouvelle Namibie à un Conseil spécial, créé en avril 1967 par une résolution où l'on note l'abstention des quatre Grands « occidentaux ». L'indépendance fixée un peu légèrement à juin 1968 n'est plus qu'une chimère et l'Assemblée générale se décharge de l'affaire sur le Conseil de sécurité. Celui-ci ordonne en 1969 le « retrait immédiat » de l'Afrique du Sud (avant le 4 octobre 1969), réitère cet ordre en janvier 1970 et recommande l'embargo et la rupture des relations diplomatiques. 

En fait, il ne se passe strictement rien. Devant cette inertie totale, on en revient, vingt ans après, à la voie plus anodine de l'avis consultatif auprès de la Cour internationale : en août 1970, le Conseil de sécurité sollicite la Cour d'un avis sur les conséquences juridiques du maintien de la présence sud-africaine en Namibie. La Cour, une fois de plus, se trouve embarrassée, car l'affaire est désormais moins une question de droit qu'un problème de rapport de forces. De fait, l'avis rendu par la Cour en juin 1971 et déclarant, par 13 voix contre 2, illégale l'« occupation » de la Namibie par la république d'Afrique du Sud a un fondement beaucoup plus politique que juridique. Il ne résoudra rien. Pour sa part, le Premier ministre sud-africain de l'époque, John Vorster, fait savoir que son gouvernement rejette l'avis.


Négociations et tractations en vue de l'indépendance

L'échec définitif d'un règlement judiciaire conduit naturellement à une relance politique de ce qui devient désormais l'« affaire » de Namibie, c'est-à-dire un problème typiquement colonial qu'il faut résoudre à tout prix, y compris, si c'est nécessaire, par la force. Les premières discussions sur une éventuelle indépendance en 1970 tournent court. C'est à partir de 1976 que s'opère un début de clarification au travers d'événements multiples et contradictoires qui font repousser d'année en année l'échéance prévue et parfois annoncée. Quatre données à la fois complémentaires et concurrentes contribuent à cette évolution. C'est d'abord la promotion de la S.W.A.P.O. au rang de principal mouvement de libération, reconnu dès 1973 par l'O.N.U. et l'O.U.A. comme représentant authentique et unique du peuple namibien. Cette organisation, dirigée par Sam Nujoma, a lancé la lutte armée en 1966. Elle a connu des dissensions internes (en 1978 encore, avec la création d'une S.W.A.P.O.-D., D pour Democrats). Dominée par l'ethnie ovambo, majoritaire dans le pays, elle a eu aussi des rapports conflictuels avec d'autres mouvements de résistance (S.W.A.N.U., S.W.A.U.N.I.O., etc.) installés sur le territoire ou en exil à l'étranger, ainsi qu'avec les partis d'ethnies minoritaires qui refusent la violence. En obtenant son accréditation auprès des organisations internationales et en développant dans le sud de l'Angola des bases logistiques, la S.W.A.P.O. se présente comme le seul « interlocuteur valable » ayant un programme constitutionnel et politique pour le futur État namibien. Mais, pour l'Afrique du Sud, qui n'admet pas cette prétention à l'exclusivité de la représentation, la S.W.A.P.O. demeure avant tout l'adversaire armé et révolutionnaire, plus ou moins manipulé par des forces communistes.

Le durcissement constant des relations entre l'O.N.U. et Pretoria, après un bref essai de pourparlers en 1972-1973, fige dangereusement les positions respectives. Le Conseil pour la Namibie, créé par l'O.N.U. en 1967, n'avait pas les moyens d'exercer sa mission sur un territoire où il était en fait interdit de séjour depuis quinze ans ! Mais l'obtention par la S.W.A.P.O. d'un statut d'observateur dans diverses organisations internationales et l'admission de la Namibie au titre de membre à part entière dans certaines institutions spécialisées (F.A.O. en 1977, O.I.T. en 1978) sont le signe d'une volonté de « reconnaissance » de facto de la Namibie par une grande majorité d'États. Pour sa part, le Conseil de sécurité multiplie les résolutions comminatoires. Après avoir affirmé dès 1972 le « droit inaliénable à l'indépendance » et le droit au « respect de l'intégrité territoriale » de la Namibie, il demande pour la première fois en janvier 1976 (résolution 385) que des « élections libres soient organisées aussitôt que possible sous la surveillance et sous le contrôle des Nations unies, et de toute façon pas plus tard que le 1er juillet 1976 ». Devant le silence de Pretoria, peu émue par cette injonction, il faudra le veto des Occidentaux pour empêcher, pour la deuxième fois depuis 1975, l'adoption, en octobre 1976, d'une résolution décidant des sanctions contre l'Afrique du Sud sur la base du chapitre VII de la Charte des Nations unies au motif que l'action sud-africaine en Namibie constitue une « menace contre la paix ».

Cette montée des pressions diplomatiques internationales explique en partie le changement de la politique de l'Afrique du Sud à l'égard de ce territoire officiellement toujours sous mandat. Amorcé en 1975 par John Vorster et continué avec des variantes par le Premier ministre, puis président, Pieter Botha, ce changement vise à préparer une indépendance considérée à terme comme inéluctable. En septembre 1975 est créée la Conférence constitutionnelle de Windhoek (dite Conférence de la Turnhalle). Les cent cinquante-six représentants des différentes ethnies qui composaient cette assemblée, à laquelle la S.W.A.P.O. était invitée au titre de formation politique parmi d'autres, étaient réunis pour mettre sur pied une sorte de fédération des différents bantoustans namibiens qui aurait pris le nom de « république du Sud-Ouest africain/Namibie ». Mais la conférence achoppe au cours de ses trois sessions sur différents problèmes. Le projet de création d'un « gouvernement multiracial intérimaire » échoue. Très critiquée à l'extérieur, dénoncée par le Conseil pour la Namibie, condamnée violemment à Maputo (Mozambique), en mai 1977, par une conférence internationale qui adopte solennellement une Déclaration pour la libération de la Namibie, la Conférence constitutionnelle de Windhoek est finalement dissoute, sans résultat concret, en octobre 1977. Entre-temps, en effet, une nouvelle donnée est venue modifier la situation.

Depuis avril 1977, les cinq États occidentaux membres du Conseil de sécurité à l'époque (États-Unis, France, Royaume-Uni, Allemagne fédérale et Canada) ont constitué un « groupe de contact » et amorcé une médiation triangulaire entre l'O.N.U., l'Afrique du Sud et la S.W.A.P.O. : une diplomatie discrète, conduite en des rencontres dispersées dans l'espace et dans le temps, qui paraissait proche de la réussite, en décembre 1978, sur la base d'un « plan de règlement occidental ». Mais encore une fois c'est l'échec, plusieurs questions n'ayant pu être résolues : l'organisation de la période intérimaire et l'organisation d'élections sous contrôle international, deux points sur lesquels la S.W.A.P.O. a des exigences non négociables ; le problème de la présence militaire sud-africaine en Namibie et la création éventuelle d'une zone tampon démilitarisée ; enfin, la question de l'enclave de Walvis Bay, seul grand port namibien en eau profonde sur la côte atlantique, que Pretoria n'entend aucunement céder à une Namibie indépendante. Cette zone, qui faisait partie de la colonie anglaise du Cap à l'époque où le Sud-Ouest africain était colonie allemande, fut par la suite réintégrée par l'Union sud-africaine au territoire sous mandat ; mais en 1977 Pretoria l'a de nouveau rattachée à la république d'Afrique du Sud. Dans cette affaire, c'est sans doute moins l'histoire évolutive du statut juridique de Walvis Bay que des calculs d'ordre économique et stratégique qui sont déterminants.


Dix années de confrontation et de stagnation (1978-1988)

En septembre 1978, le Conseil de sécurité adoptait par 12 voix contre zéro et 2 abstentions (Tchécoslovaquie et U.R.S.S.) sa désormais célèbre résolution 435 qui devait normalement ouvrir le processus de l'indépendance de la Namibie. Cette résolution donnait en effet la base juridique indispensable au plan présenté par le secrétaire général de l'O.N.U. Jamais depuis 1967, date de la révocation du mandat de l'Afrique du Sud par l'Assemblée générale, on n'avait été, semblait-il, aussi près du but. Ce sera, pourtant, un nouvel et complet enlisement durant presque une décennie.

L'activité diplomatique sur les plans bilatéral et multilatéral, poursuivie sans discontinuité, ne réussit pas à débloquer une situation paralysée par les exigences contradictoires et les suspicions réciproques de l'Afrique du Sud et de la S.W.A.P.O. soutenue par ses alliés de la ligne de front. Instrument de référence pour toutes les parties en conflit, la résolution 435 n'en reste pas moins inapplicable et chacun joue son propre jeu.

Sur le terrain, la lutte armée s'amplifie. L'armée sud-africaine, forte de cadres blancs et d'unités noires (South West Africa Territorial Force), est de plus en plus engagée dans le sud de l'Angola en application de la politique dite de « stratégie nationale totale » (T.N.S., total national strategy). Elle y conduit des raids meurtriers, telle l'opération Askari en 1984, contre les bases et « sanctuaires » de la S.W.A.P.O. – en invoquant la légitime défense et un (incertain) « droit de suite » – et finit même par s'établir en permanence dans la zone sensible. Pour Pretoria, il s'agit d'empêcher par tous les moyens les attaques « terroristes » sur le sol namibien et, toujours, de lutter contre la subversion marxiste qu'incarne la S.W.A.P.O. Celle-ci revendique au contraire sa qualité de Mouvement de libération nationale et le label officiel de « seul représentant du peuple namibien » décerné par l'O.N.U. À ce titre, elle bénéficie logiquement de l'aide des pays de la ligne de front, à commencer par celle de l'Angola – lui-même confronté aux « rebelles » de l'U.N.I.T.A. de J. Savimbi  


 – et appuyé militairement par un fort contingent de soldats cubains. À la différence de la confrontation Afrique du Sud-Mozambique qui conserve un caractère régional (ainsi que le démontre l'accord de Nkomati de 1984), l'affrontement Afrique du Sud-S.W.A.P.O.-Angola, dont l'enjeu est l'avenir politique de la Namibie, est devenu un conflit internationalisé avec tous les risques que cela comporte.

Parallèlement à son action militaire de prévention, le gouvernement sud-africain, tout en se proclamant fidèle à l'esprit de la résolution 435, entreprend d'organiser lui-même l'avenir du Sud-Ouest africain-Namibie... à titre provisoire. Occasion pour lui de rejeter sur l'intransigeance de la S.W.A.P.O. le blocage de la situation et de laisser planer (à un moment donné au moins) la menace d'une déclaration unilatérale d'indépendance « à la rhodésienne », ce qui porterait un coup fatal à tous les efforts diplomatiques accumulés jusqu'ici.

À vrai dire, Pretoria ne réussit pas à dégager une « solution interne » namibienne susceptible de constituer effectivement un contre-pouvoir aux prétentions hégémoniques de la S.W.A.P.O. La première tentative, celle dite de la conférence de Windhoek, ayant échoué, Pretoria lance une nouvelle formule : nomination d'un administrateur général sud-africain pour la Namibie (théoriquement concurrent du commissaire désigné par l'O.N.U. au titre de représentant du Conseil pour la Namibie) et mise en place (décembre 1978) d'une nouvelle assemblée multinationale de 75 membres, partiellement élue, et chargée avant tout d'établir une constitution... provisoire.

L'assemblée échoue dans son rôle constituant (alors que la S.W.A.P.O. a déjà publié, elle, son projet de constitution d'inspiration socialiste-marxiste), mais elle est maintenue en tant qu'assemblée législative. En émane un gouvernement multiracial de douze membres (hors la S.W.A.P.O. qui refuse le jeu) au sein duquel la formation dominante dite Alliance démocratique de la Turnhalle (D.T.A.), qui réunit onze partis politiques namibiens sur un total de vingt-trois, est dirigée, jusqu'en 1983, par un fermier blanc, Dirk Mudge. Celui-ci démissionne alors car en désaccord avec la ligne politique de Pretoria qu'il estime trop rigide, alors que l'apartheid est pratiquement supprimé en Namibie depuis 1977. C'est dire la complexité du jeu politique, à la fois multiethnique et multipartite, dans un environnement toujours officiellement provisoire...

Après une période (1983-1985) d'administration directe par l'administrateur général pour la Namibie, une nouvelle assemblée transitoire est élue et un cabinet multiethnique de huit membres mis en place. Ce sont des solutions d'attente régulièrement prorogées, jusqu'au grand tournant de l'année 1988.


Naissance de la république de Namibie

C'est donc dans la foulée des accords d'août-décembre 1988 conclus entre l'Afrique du Sud, l'Angola et Cuba qu'est mise en œuvre la résolution 435 de 1978 du Conseil de sécurité dès le 1er janvier 1989 et sous contrôle international : opérations de retraits progressifs des forces armées, y compris les forces cubaines en Angola ; installation de postes d'observation aux frontières ; élection en Namibie d'une Assemblée constituante multipartite dans un climat politique très calme ; adoption enfin d'une Constitution qui ouvre la voie officielle à la naissance du nouvel État, le 21 mars 1990. Au terme d'un demi-siècle de confrontations extrêmes, la création de la république de Namibie s'est opérée presque en douceur, à la surprise de tous les acteurs et observateurs de la vie politique.

La Constitution qui organise un régime de séparation des pouvoirs sur le mode semi-présidentiel, qui affirme les garanties des droits de l'homme et la protection des minorités, et qui instaure la démocratie représentative sur la base du suffrage universel sans aucune discrimination, apparaît, du coup, comme un modèle constitutionnel pour les autres pays d'Afrique australe encore à la recherche d'un point d'équilibre, à commencer par la république d'Afrique du Sud qui est en phase de délicate « transition politique ». L'ancien leader de la S.W.A.P.O., Sam Nujoma  


, est devenu le premier président de la République, conformément aux résultats des élections qui ont donné la première place à son parti sans lui conférer pour autant une domination absolue dans le nouveau système politique. Les références marxistes ont été abandonnées, et c'est une politique d'ouverture et de collaboration interraciale qui est mise en œuvre.



  
Cela n'élimine évidemment pas les problèmes, notamment celui des écarts considérables de revenus entre le Blanc namibien moyen et son homologue noir, et celui de la réforme agraire (redistribution des terres) qui était inscrite dans le programme électoral de la S.W.A.P.O. De même, la jeune république a dû affronter des conflits en matière de pêche dans sa zone économique exclusive et, plus généralement, dans le domaine de la (bonne) gestion administrative et économique du pays, en particulier dans le secteur des mines.

Inversement, la nouvelle république peut se flatter d'incontestables succès dans l'immédiat. La détente politique favorise l'afflux de l'aide étrangère, publique et privée, et conforte la confiance des investisseurs d'autant plus que l'État entend maintenir son contrôle pour la défense de l'intérêt général et ne pas permettre les dérives sociales d'un libéralisme économique débridé. Un accord est intervenu en 1991 avec l'Afrique du Sud pour une gestion commune du port et de l'enclave de Walvis Bay. Le statut définitif de cette enclave économiquement très importante et placée sous souveraineté sud-africaine (l'origine du problème juridique remonte à 1878) était l'un des points de friction, considéré même par Pretoria comme non négociable, au moment des discussions sur l'indépendance. Finalement, Walvis Bay sera « réincorporée » à la Namibie en janvier 1994. Par ailleurs, la Namibie, devenue membre du Commonwealth, a adhéré au club L.B.S. (Lesotho, Botswana, Swaziland), celui des ex-protectorats britanniques d'Afrique australe parvenus à l'indépendance dans les années 1960 et qui, depuis la fin du xixe siècle, forment avec l'Afrique du Sud une union monétaire et douanière. 

  Charles CADOUX 


Une démocratie stable

Le climat politique est calme lors des premières élections générales libres en décembre 1994. Le principal parti d'opposition, l'Alliance démocratique de la Turnhalle (Democratic Turnhalle Alliance, D.T.A.), né des efforts du gouvernement d'Afrique du Sud et recevant des fonds importants de ce dernier pour financer sa campagne, obtient près d'un tiers des sièges du Parlement. Toutefois, la S.W.A.P.O. consolide son pouvoir, obtenant plus des deux tiers des sièges nécessaires pour réviser la Constitution. En 1998, elle adopte ainsi un amendement autorisant le président sortant à exercer un troisième mandat. Malgré la désapprobation générale, Nujoma est réélu sans difficulté le 1er décembre 1999.

Le même jour, la S.W.A.P.O. gagne les élections législatives, bien que le Congrès des démocrates (Congress of Democrats), un parti ayant fait scission avec la S.W.A.P.O., accuse le gouvernement d'autoritarisme. L'opposition conteste également la décision de Nujoma d'avoir envoyé des troupes en République démocratique du Congo en 1998 pour soutenir le président Kabila dans la guerre civile qui touche son pays. Nujoma suscite encore plus la controverse en 1999 lorsqu'il autorise le gouvernement angolais de Dos Santos à poursuivre les rebelles indépendantistes en Namibie, ce qui accroît l'insécurité aux frontières du pays jusqu'à la fin des hostilités angolaises en 2002.

Au début du xxie siècle, la Namibie se distingue de nombreux autres pays africains par sa stabilité politique et économique exemplaire. Le pays doit cependant affronter de sérieux problèmes. L'épidémie de sida est inquiétante : un adulte sur quatre serait infecté en 2000. La réforme agraire se trouve également au premier plan : le gouvernement cherche à racheter les terres agricoles détenues par la minorité blanche pour les redistribuer à la population noire longtemps privée de terres. Pendant la première décennie du xxie siècle, la lente progression du programme crée de nombreuses frustrations, et la population noire menace de saisir des terres par la force.

Toutefois, le pays connaît une évolution vers la démocratisation. Après avoir conduit la Namibie vers l'indépendance, Nujoma se retire à la fin de son troisième mandat, même s'il reste à la tête de la S.W.A.P.O. jusqu'en 2007. Un autre membre de la S.W.A.P.O., dauphin du président sortant, Hifikepunye Pohamba, remporte l'élection présidentielle de 2004 : il est investi l'année suivante.

Sans préjuger de l'avenir, force et de constater que la politique de « réconciliation nationale » prônée par la S.W.A.P.O. – ancien adversaire marxiste irréductible pourchassé durant trois décennies par l'Afrique du Sud dans ses « sanctuaires » du sud de l'Angola, et devenu aujourd'hui parti majoritaire dans le nouveau système politique multipartite – a globalement réussi. 

  Reginald H. GREEN 
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Namibie  - actualité 1990-2008

I - Politique intérieure

 


Le 9 février 1990, l'Assemblée constituante adopte une Constitution qui interdit la peine de mort, instaure le multipartisme, garantit les droits fondamentaux du citoyen grâce à l'indépendance du pouvoir judiciaire ; le chef de l'État, élu pour cinq ans, ne peut exercer que deux mandats.

Le 16 février, Sam Nujoma, chef de l'Organisation du peuple du Sud-Ouest africain (S.W.A.P.O.), revenu en Namibie en septembre 1989 après trente ans d'exil, est élu président à l'unanimité.

Le 21 mars, la Namibie accède à l'indépendance. Ancienne colonie allemande, elle était occupée depuis 1915 par l'Afrique du Sud. Le président Sam Nujoma entre officiellement en fonctions.

En avril 1992, le président Nujoma proclame l'état d'urgence en raison de la sécheresse qui a causé la perte d'une grande partie des récoltes.

Le 30 novembre se tiennent les élections régionales et locales. La S.W.A.P.O. arrive en tête et contrôle la majorité des conseils régionaux et locaux.

Les 7 et 8 décembre 1994, les premières élections générales libres depuis l'indépendance sont remportées par le président sortant Sam Nujoma, réélu avec 76,3 % des suffrages, et par son parti, la S.W.A.P.O., qui obtient 53 des 72 sièges du Parlement. Mishake Muyongo, chef de l'Alliance démocratique de la Turnhalle, recueille 23,6 % des voix et son parti obtient 15 élus. Le taux de participation est 76 %.

En juin 1997, ignorant la Constitution qui interdit plus de deux mandats présidentiels consécutifs, le congrès de la S.W.A.P.O. désigne Sam Nujoma comme candidat à l'élection prévue en 1999. Le parti au pouvoir dispose de la majorité parlementaire nécessaire pour modifier la Loi fondamentale. 

En 1998, la désaffection de la population à l'égard de la classe politique et particulièrement du parti au pouvoir incite le président Nujoma, en octobre, à reporter l'adoption de l'amendement constitutionnel devant lui permettre de se représenter en 1999. 

Le 1er décembre 1999, Sam Nujoma est réélu à la tête du pays avec 76,8 % des suffrages. Son plus sérieux adversaire, Ben Ulenga, candidat du Congrès des démocrates (social-démocrate), obtient 10,5 % des voix. Le même jour, la S.W.A.P.O., le parti du président, remporte les élections législatives avec 76,1 % des suffrages et 55 sièges sur 72.

Le 28 août 2002, le remplacement du Premier ministre vient sanctionner la désunion qui a marqué le congrès de la S.W.A.P.O., au cours duquel le président Nujoma, contesté au sein même de son parti, a dû renoncer à se porter candidat à un quatrième mandat à la tête du pays.

Les 15 et 16 novembre 2004 se déroulent les élections générales, à l'issue desquelles le dauphin du président sortant, Hifikepunye Pohamba, est élu à la présidence avec 75,1 % des suffrages. Son principal adversaire, Ben Ulenga, obtient 7,3 % des voix. La S.W.A.P.O. remporte 55 des 77 sièges au Parlement.

Le 21 mars 2005, jour du quinzième anniversaire de l'indépendance du pays, Hifikepunye Pohamba est investi président de la République. Il promet d'inscrire son action dans la continuité de celle de Sam Nujoma, qui restera à la tête de la S.W.A.P.O. jusqu'en 2007.


II - Vie économique

En 1991, le gouvernement décide de doter le pays, dans un délai de deux ans, d'une monnaie propre. Les débuts difficiles de son économie laissent penser que l'union monétaire avec l'Afrique du Sud durera plus longtemps.

En 1992, l'économie est affectée par la plus grave sécheresse subie depuis 1932 et par la faiblesse de la conjoncture en Europe, ce qui aggrave le chômage. La pêche et l'industrie du diamant demeurent ses deux points forts. Des mesures sont prises pour favoriser les investissements étrangers.

En 1993, la conjoncture est faible, avec une croissance zéro et un taux de chômage de 30 %. En avril, le gouvernement annonce une série d'incitations en faveur des investissements étrangers. Le budget, présenté en juillet, prévoit un déficit de 5 % du P.I.B. L'importance de la fonction publique pèse sur les finances publiques. Le 15 septembre, une monnaie nationale, le dollar namibien, est mise en circulation, en remplacement du rand.

En 1994, le redressement économique ne suffit pas à faire diminuer le chômage qui atteint 38 % de la population active. L'économie demeure handicapée par le sous-investissement. Le budget reste grevé par l'entretien d'une fonction publique pléthorique. Le 24 novembre, les autorités de Windhoek et la société De Beers signent un accord qui prévoit la cession à la Namibie de 50 % de la société Consolidated Diamond Mines, qui était jusqu'alors une filiale du groupe sud-africain.

En 1995, le gouvernement présente le Plan national 1996-2000 qui lui permet de recueillir 600 millions de dollars d'aide de ses bailleurs de fonds. Cette aide doit être affectée prioritairement à l'agriculture, l'élevage et la pêche. La croissance demeure inférieure à l'augmentation de la population.

En 1996, l'essor des investissements étrangers, qui profitent à quelques zones industrielles spécialisées, et l'accroissement de la production de diamants, premier poste d'exportation du pays, contrastent avec la crise du secteur de la pêche – due à la raréfaction des ressources halieutiques – et avec les mauvais résultats de l'agriculture, frappée par la sécheresse. Cette situation aboutit à une diminution de la croissance. Le chômage touche près de 50 % des actifs. La crise sociale qui en résulte s'exprime notamment par une grève générale de six semaines dans le secteur minier, visant à obtenir des hausses de salaires.

En 1997, les résultats de l'économie sont positifs, en raison de l'augmentation de la production de diamants, du redressement du secteur de la pêche et des bonnes récoltes agricoles. Le gouvernement poursuit sa politique de rigueur budgétaire et financière. Toutefois, la tension sociale causée par la lenteur des changements s'accroît. 

En 1998, l'intervention militaire en république démocratique du Congo (R.D.C.) grève lourdement le budget et ralentit la croissance. Toutefois, les résultats de la production de diamants sont satisfaisants. 

En 1999, le financement de l'intervention militaire en R.D.C., au détriment de programmes sociaux, contribue à renforcer les tensions liées à la pauvreté du pays. Les résultats de l'exploitation des mines de diamant et du gisement de gaz de Kudu contribuent toutefois à maintenir un niveau de croissance satisfaisant. 

En 2000, les engagements militaires extérieurs continuent de grever le budget de l'État. La situation décourage les investisseurs. Par ailleurs, l'application de la réforme agraire crée des frictions. 

En 2001, le ralentissement économique au Japon – principal importateur des diamants namibiens – et en Afrique du Sud – principal partenaire commercial – influe sur les exportations et fait chuter la croissance. L’augmentation du chômage alimente le mécontentement social. Le programme de redistribution des terres prend du retard. Aussi le gouvernement impose-t-il aux fermiers blancs de revendre une partie de leurs terres à un prix raisonnable. 

En 2002, la réforme agraire continue de piétiner. Le financement des entreprises semi-publiques en difficulté grève le budget de l'État et les syndicats s'opposent à la privatisation de celles-ci. Le déficit céréalier constitue une autre source de préoccupation. 

L'année 2003 est marquée par la mise en exploitation de la mine de zinc de Skorpion, qui représente le plus important investissement dans le pays depuis l'indépendance. La croissance demeure précaire et ne permet pas d'améliorer le niveau de vie de la population, notamment rurale. 

En 2004, la croissance augmente et l'inflation diminue. Le montant du service de la dette rend difficile la réduction du déficit budgétaire. La réforme agraire demeure inachevée. L'agriculture pâtit de l'invasion des criquets pèlerins, mais la pêche est en développement.

En 2005, le ralentissement de la croissance empêche toute baisse du taux de chômage, qui est très élevé. La mauvaise saison de pêche et la stagnation des cours des produits miniers expliquent cette morosité. Les scandales liés au détournement de fonds publics éclaboussent la S.W.A.P.O. au pouvoir. Le gouvernement est contraint d'adopter des mesures contre la corruption. 

En 2006, l'économie nationale enregistre de bons résultats, dus notamment au secteur minier (diamant et uranium), ainsi qu'à l'essor du tourisme et aux bonnes conditions météorologiques. Le pays dégage un excédent budgétaire. Les inégalités qui frappent la majorité noire tendent à se réduire, l'ethnie ovambo, celle de Sam Nujoma, semblant mieux que les autres profiter de ce mouvement. 

En 2007, l'augmentation de la production minière favorise la croissance. Un accord avec le groupe De Beers sur le développement d'une activité de taille du diamant, en plus de sa simple extraction, entre en vigueur. 


III -  Relations internationales

Le 23 avril 1990, la Namibie devient le cent soixantième membre des Nations unies et le cinquantième membre du Commonwealth. Elle devient membre du F.M.I. et de la Banque mondiale le 25 septembre. Elle demande à adhérer à la Convention de Lomé.

En janvier 1992, le ministre français de la Coopération Edwige Avice se rend en voyage officiel au Mozambique et en Namibie, montrant ainsi l'intérêt de la France pour l'Afrique australe.

Le 15 septembre, la Namibie devient le cent cinquantième pays membre du G.A.T.T.

Le 16 juin 1993, le président Nujoma est reçu à la Maison-Blanche, où le président Clinton cite la Namibie comme un « modèle » de démocratisation réussie.

Le 16 août, le gouvernement sud-africain décide de restituer l'enclave de Walvis Bay à la Namibie.

Le 1er mars 1994, l'Afrique du Sud restitue officiellement à la Namibie la souveraineté sur l'enclave de Walvis Bay ; le président Nujoma inaugure le même jour une zone franche dans le port de Walvis Bay, lançant un appel aux investisseurs étrangers.

Le 25 juin 1998, le président français Jacques Chirac entame par la Namibie sa tournée en Afrique australe. L'aide publique au développement et l'intégration régionale sont les principaux thèmes abordés lors de cette étape. 

En août, la Namibie décide d'intervenir militairement en république démocratique du Congo (R.D.C.), aux côtés de l'Angola et du Zimbabwe, pour soutenir le régime de Laurent-Désiré Kabila aux prises avec une rébellion aidée par le Rwanda et l'Ouganda. 

Le 10 juillet 1999, à Lusaka (Zambie), un accord est signé par la R.D.C. et par les cinq États engagés militairement dans le conflit qui déchire celle-ci depuis août 1998 (l'Angola, la Namibie et le Zimbabwe qui la soutiennent, et l'Ouganda et le Rwanda qui soutiennent la rébellion).

En 2000, la Namibie autorise l'Angola à opérer à partir de son territoire contre les rebelles de l'U.N.I.T.A., ce qui accroît l'insécurité à ses frontières. 

En septembre 2001, le gouvernement décide le rapatriement des soldats engagés en R.D.C. depuis 1998. 

En décembre 2002, la signature d'un accord de paix en R.D.C. met fin à l'engagement de la Namibie auprès du régime de Kinshasa. 

En octobre 2006, le Parlement adopte une résolution appelant le gouvernement à demander des réparations à l'Allemagne pour le génocide perpétré par l'ancienne puissance coloniale envers les Herero, de 1904 à 1908. 

Du 30 janvier au 10 février 2007, le président chinois Hu Jintao visite huit pays africains, dont la Namibie.

SWAZILAND

Article écrit par Dominique DARBON 

Territoire enclavé entre l'Afrique du Sud et le Mozambique, le Swaziland s'étend sur 17 363 kilomètres carrés que peuplaient, en 2005, environ 1 100 000 habitants, appartenant à 90 % au groupe swazi. Mbabane (60 000 hab.) est la capitale officielle et administrative du pays. Mais la capitale de résidence du roi, à quelques kilomètres de Mbabane, est située à Lobamba, qui accueille également le Parlement ainsi que diverses institutions royales. Au cœur du pays, Manzini (80 000 hab.) est le centre des affaires, de l'industrie et du commerce. Le Swaziland, qui ne parvient pas à trouver un accord entre royalistes traditionalistes d'une part et démocrates de l'autre depuis la suspension de la Constitution en 1973, connaît depuis la fin des années 1980 une crise économique majeure. Disposant de ressources minières et agricoles limitées et mal réparties, et largement dépendant financièrement de l'extérieur, il est confronté au plus haut taux de prévalence H.I.V. du monde (34 % en 2005), ce qui réduit la capacité de travail dans les zones rurales et urbaines (80 % de la population vit de l'agriculture de subsistance) et contribue à l'expansion de la pauvreté dans le pays (70 % de la population vit sous le seuil de pauvreté).  


 



  

I - Un relief varié

Le Swaziland s'étend sur 175 kilomètres du nord au sud et 130 kilomètres d'ouest en est. Quatre bandes verticales naturelles identifient les capacités agricoles du pays, en allant de l'ouest vers l'est : une région de schistes, dont les sommets culminent à 1 800 mètres, et appelée Haut Veld (Highveld), dernière partie du pays à avoir été colonisée par l'homme ; une zone de granite, le Moyen Veld (Middleveld), considéré par les Swazi comme le cœur du pays et la région la plus peuplée, d'une altitude moyenne de 800 mètres et favorable à l'élevage ; un plateau ondulant autour de 250 à 300 mètres d'altitude au centre-est, dénommé Bas Veld (Lowveld), couvert de savane et de bois, où se pratiquent l'élevage, les cultures d'irrigation d'exportation ainsi que l'exploitation forestière ; et enfin, plus à l'est, le plateau du Lubombo, profondément entaillé par les gorges des trois principales rivières traversant le pays d'ouest en est, sépare le Swaziland du Mozambique.

Le climat, principalement subtropical, s'accompagne de températures modérées (15 à 25 0C l'été, 15 à 19 0C l'hiver). L'été est la saison pluvieuse : 80 % des pluies tombent d'octobre à mars. Les régions d'altitude sont plus arrosées (1 000 à 1 600 mm/an) que les terres basses (5 à 600 mm/an), la moyenne nationale s'établissant à 800 millimètres par an. Le pays est soumis à l'influence de l'air tropical humide provenant de l'océan Indien voisin.


II - Une économie prospère dans un pays pauvre

Le Swaziland présente ce paradoxe d'être un pays relativement prospère (P.I.B. par hab./ppa – parité de pouvoir d'achat : 5 500 dollars en 2005, et P.I.B. ppa : 6 222 milliards de dollars) rassemblant une population largement plongée dans la grande pauvreté. C'est que l'économie du pays est fortement duale, associant un secteur commercial et moderne performant, mais restreint et contrôlé par un groupe réduit de dirigeants, à un secteur de subsistance archaïque et affaibli concernant l'essentiel de la population.

Le dualisme de l'économie agricole est en partie lié au statut foncier. La terre, et notamment les 10 % du territoire constituant la surface arable, est répartie entre les terres de la Couronne (pour 60 %), et les terres privées (40 %) appartenant essentiellement à des Européens et à de grandes compagnies agraires associées souvent à des intérêts de l'État. Le fonds spécial (Tibiyo Taka Ngwane), directement géré par le roi, et chargé depuis l'indépendance de racheter les terres expropriées lors de la colonisation et de les affecter aux Swazi, fonctionne de manière assez opaque. La population rurale vit de l'agriculture de subsistance et de l'élevage sur ces terres communales propriétés de la Couronne (Swazi National Land), soumises à des sécheresses récurrentes, et dont le sol est fortement dégradé. Sur ces terres, les conditions d'exploitation sont difficiles et, en conséquence, les paysans contribuent très peu à la production nationale, d'autant que la plupart des exploitations ont une superficie inférieure à un hectare. Inversement, les cultures d'exportation proviennent pour l'essentiel des fermes privées gérées par des intérêts et entrepreneurs étrangers (environ 7 000) souvent associés au Tibiyo Taka Ngwane.  


Les productions de sucre de canne, de jus de fruits, de pâte à papier et d'autres produits forestiers, de fruits et de coton sont ainsi les principales sources de revenus à l'exportation du pays. La contribution de l'agriculture au P.I.B. du pays est extrêmement fluctuante (autour de 10 % en moyenne).

Les activités minières ont connu un déclin depuis la fin des années 1980. L'amiante et le charbon sont en régression bien que de nouveaux gisements de charbon soient en cours d'exploitation. Inversement, les activités manufacturières, notamment dans le secteur du textile et de la transformation des produits agricoles, ont connu une croissance significative, de sorte que l'industrie représente environ 50 % du P.I.B. du pays. Enfin, on notera une croissance modeste du tourisme.

L'économie reste ainsi très fragile et dépend encore fortement de deux sources externes de revenus : d'une part, des envois de fonds des migrants travaillant dans les mines et l'agriculture en Afrique du Sud, qui demeurent importants même si le nombre de ces travailleurs ne cesse de diminuer en raison à la fois de la situation de l'emploi minier en R.S.A. (environ 21 000 salariés migrants en 2003, contre 30 000 en 1985) et de la contamination H.I.V. ; d'autre part, des reversements des droits liés à l'Union douanière d'Afrique australe (la S.A.C.U., Southern African Customs Union) qui continuent à représenter une part considérable du revenu national brut du pays (de l'ordre de 50 %).

L'aide internationale, limitée jusqu'ici (autour de 2 % du P.I.B. en 2004), tend à augmenter avec l'impact de l'épidémie de sida. Cette économie duale ne parvient pas à répondre aux besoins d'une population en quête de revenus et d'une jeunesse urbanisée dépourvue d'avenir. Plus de 40 % de la population est officiellement au chômage. Elle est, il est vrai aussi, fortement marquée par la perte de main-d'œuvre qualifiée et le déclin démographique en cours, l'espérance de vie étant tombée à 32 ans (2005).


III - Le traditionalisme érigé en principe politique


L'émergence d'une identité nationale

Le groupe swazi est né des conflits et rapprochements entre clans venant du nord de la région australe depuis le xviie siècle et tentant par la suite de résister aux attaques et dévastations liées à l'expansion zulu et à la colonisation blanche du xixe siècle. Sous l'égide de leurs trois chefs historiques (Ngwane III (17...-1780), Sobhuza I (1795-1836 ou 1839) et Mswati II (1820 environ-1868), les Swazi parvinrent à étendre leur territoire, à résister aux tentatives successives d'annexion des Zulu, puis à s'unifier sur le modèle zulu d'un peuple en armes, autour d'un appareil de gestion centralisé et d'une langue commune. La remontée vers le nord des Voertrekkers (colons blancs venant du Cap) affecta très fortement le territoire. Les Voertrekkers installèrent des républiques (Ohrigstad et Lydenburg en 1845) sur les marches du royaume et incorporèrent progressivement d'autres territoires. En 1866, la république d'Afrique du Sud absorba une partie du territoire swazi. Les Britanniques, peu intéressés, lui laissèrent la gestion du territoire et n'en prirent le contrôle qu'à la fin de la guerre des Boers (1899-1902) en transformant, en 1904, le Swaziland en protectorat, à l'instar du Bechuanaland et du Basutoland. Le pays a alors perdu les neuf dixièmes de la superficie atteinte sous Mswati II. Pis, par une proclamation de 1907, les deux tiers des terres restantes sont attribués à des colons blancs tandis que plus du cinquième de la population swazi est dépouillée de ses terres et déplacée de 1909 à 1914 dans des réserves. Sur le territoire, les Blancs disposent d'un système de gouvernement particulier (European Advisory Council), les institutions traditionnelles autour du roi et de la chefferie étant chargées, dans un système d'indirect rule des plus classiques, de la gestion des Swazi. Le roi Sobhuza II  


, intronisé en 1921, parviendra à éviter l'incorporation du territoire dans une Afrique du Sud versant à partir de 1948 dans l'apartheid et obtiendra, après une période d'autogouvernement, l'indépendance du pays le 6 septembre 1968 sur la base d'une Constitution inspirée du modèle de Westminster.


Une stratégie monarchiste de domination

Les institutions de l'indépendance masquaient la permanence d'un système de régulation politique parallèle fondé sur le roi, les structures politiques traditionnelles, le lignage royal des Dlamini et la chefferie. L'accès au Parlement de quelques députés du parti d'opposition du Dr. Zwane, Ngwane Nation Liberatory Congress, lors des premières élections de l'indépendance en mai 1972, alors même que le parti « du roi », l'Imbokodvo National Movement, était largement majoritaire, fournit l'occasion au roi Sobhuza II de suspendre la Constitution le 12 avril 1973, d'interdire les partis politiques et les syndicats et de s'octroyer les pleins pouvoirs appuyé sur les Dlamini et la quasi-totalité de la chefferie. Désormais, le roi assisté par son Grand Conseil (le Liqoqo), est la seule autorité politique du pays et gouverne par décrets. De nouvelles élections organisées en octobre 1978 permirent la formation d'un Parlement élu au suffrage indirect par le peuple, sur une base non partisane et à travers le filtre étroit de la chefferie. Associée à la réactivation de l'ensemble des institutions traditionnelles, cette procédure permettait à la cour de contrôler le système institutionnel tout en donnant des gages formels de modernité politique.

Après plus de soixante années de règne, la mort du roi, le 21 août 1982, a ouvert une période de régence particulièrement instable. La succession royale fut d'autant plus délicate que le régime fonctionnait sans Constitution et que les rivalités entre les quelque six cents princes du sang Dlamini et les nombreux descendants du roi étaient vives.

Une première régence confiée à la reine mère Dzeliwe a conduit à la suspension du Parlement en février 1983 avec l'accord du Liqoqo, et au remplacement du Premier ministre. Le 10 août 1983, la régente était à son tour déposée au profit d'une seconde reine mère, Ntombi, mère du prince Makhosetive, désigné par le Liqoqo comme prince héritier. Devenu majeur, celui-ci accède au trône, sous le nom de Mswati III, en avril 1986 et s'attache à affaiblir tous les groupes et institutions dans son entourage ayant tenté de s'ériger en contre-pouvoirs des prérogatives royales. Il abolit le Liqoqo dont il jugeait l'influence trop forte, forme un gouvernement composé essentiellement d'hommes neufs, nomme un Premier ministre technicien bientôt remplacé, il est vrai, par un membre de la famille royale (Obed Dlamini), et change tous les députés sortants. Puis à la suite de réformes mineures et sous la pression de revendications toujours accrues en faveur de plus de liberté, il organise en 1993 les premières élections « libres » depuis vingt ans, les partis politiques étant toujours interdits. Le pouvoir en est sorti conforté, sans surprise, comme il le sera lors des élections de 2003 conduites de la même manière. Le roi contrôlait parallèlement, depuis le milieu des années 1990, un processus de réflexion constitutionnelle qui déboucha sur une Constitution. Après avoir été ratifiée par le roi le 26 juillet 2005, elle entra en vigueur en février 2006. Cette Constitution consacre un système de gouvernement traditionnel, fortement concentré entre les mains du roi. Celui-ci nomme le Premier ministre, le cabinet, les juges et les chefs et doit approuver tous les actes du Parlement pour leur donner force de loi. Le Parlement (Libandla) est constitué d'un Sénat dont 20 membres sont nommés par le roi et 10 par la Chambre basse, laquelle est, pour sa part, formée de 55 députés élus et de 10 députés nommés par le roi. Les élections ont lieu tous les cinq ans sur une base non partisane permettant un contrôle des candidatures par la monarchie, relayée par la chefferie grâce à un système de nomination et d'élections remontantes et indirectes (appelé Tinkhundla). Les conseils locaux très contrôlés par la chefferie désignent en effet les candidats aux élections dans les circonscriptions, lesquels sont ensuite confirmés avant d'être présentés aux élections législatives. Partis politiques et syndicats ne sont pas légalisés par la Constitution. En fait, ce texte montre la complexité de la situation politique du pays. D'une part, il confirme d'un côté la prééminence du pouvoir royal – ce que consacre la Constitution et le mode d'élection sous contrôle de fait de la chefferie – et organise cependant une forme de liberté d'expression sous un contrôle très serré ; d'autre part, il maintient les restrictions à l'action de l'opposition et à la formation des partis politiques toujours interdits, mais qui tentent de s'organiser, notamment à partir de l'extérieur du pays. La préparation des élections de la fin 2008 oppose dès à présent les partisans du système du Tinkhundla maintenant une monarchie autoritaire et les opposants souhaitant la tenue d'élections multipartites et véritablement démocratiques. En attendant, l'autoritarisme du régime et la crise sociale et économique, liée en partie à la situation sanitaire du pays, contribuent à l'absence de réactivité de la population et d'une opposition déstructurée.


IV - Une situation internationale fragile

Le Swaziland, totalement intégré dans l'espace de l'Afrique australe, est plus spécifiquement placé sous la domination sud-africaine. Du temps de l'apartheid, cette situation permettait à l'Afrique du Sud de neutraliser totalement son petit voisin, quitte à le menacer ou au contraire à lui laisser miroiter le rêve impossible d'une cession de territoire pour accéder à la mer (1982). Depuis la fin de l'apartheid, cette dépendance ne s'est pas atténuée sur le plan économique, dans la mesure où son grand voisin continue à fournir au Swaziland l'essentiel de ses ressources par le biais de son appartenance à la S.A.C.U. et à la Common Monetary Area (C.M.A.), et du fait que le lilangeni est lié au rand. L'influence politique n'est pas non plus négligeable, qu'elle soit directe ou indirecte. On pouvait penser que la libéralisation réussie du régime sud-africain servirait de modèle et de détonateur pour un changement politique au Swaziland, d'autant que les Swazi d'Afrique du Sud ont joué un rôle important dans la lutte de libération en R.S.A. L'emprise des Européens sur la vie politique swazi, l'inféodation aux intérêts économiques sud-africains, un traditionalisme exacerbé constituaient autant de terrains favorables à l'agitation, comme pouvait le laisser penser par ailleurs la politisation croissante de l'université nationale depuis les troubles politiques de 1984-1985. Or l'explosion de la crise du sida, la pauvreté rampante et la neutralisation politique du royaume, obtenue par la gestion selon les formes de régulation traditionnelle, ont plutôt plongé le pays dans une léthargie socialement dramatique. Entre modernité et tradition, économie formelle monétarisée et secteur informel isolé, le Swaziland est dans une situation de blocage dont la crise du sida, particulièrement aiguë, révèle les coûts sociaux considérables et exacerbe les effets de délitement social et politique.

  Dominique DARBON 
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Swaziland  - Actualité 1990-2008
 


En 1990, les Nations unies participent à un programme de développement des petites exploitations pour élever la productivité agricole et accroître l'autosuffisance. Les conflits du Mozambique amènent de nombreux réfugiés et contraignent le Swaziland, pays enclavé, à passer par l'Afrique du Sud et non par Maputo, la capitale mozambicaine, pour maintenir ses activités commerciales.

Les années 1990 et 1991 sont marquées par un certain mécontentement social et étudiant. En novembre 1990, l'université est fermée pour une durée indéterminée. Le roi Mswati III, qui a appelé à la formation d'un Conseil pour améliorer le système électoral, demande en 1991 aux exilés (principalement des opposants au régime) de revenir au pays pour contribuer à l'élaboration d'une nouvelle orientation politique. La même année, plusieurs rapports émanant des Nations unies et de la Commission étrangère du Sénat américain constatent au Swaziland de nombreuses atteintes aux droits de l'homme.

En octobre 1992, le roi dissout le Parlement.

Lors des élections de septembre-octobre 1993, pour la première fois depuis 1972, les membres de la Chambre basse sont élus à bulletin secret (les partis restent cependant interdits) ; trois ministres seulement conservent leur siège. Aux 55 membres élus s'ajoutent 10 membres désignés par le roi. La Chambre haute est composée de 20 sénateurs nommés par le roi, 10 autres étant choisis par la Chambre basse parmi ses membres. Le Premier ministre Obed Dlamini n'ayant pas été réélu, le roi le nomme sénateur et le remplace par le prince Jameson Mbilini Dlamini.

En février 1995, le siège du Parlement est la cible d'un attentat à la bombe attribué à des partisans de la démocratie.

En août, le roi Mswati III se rend en visite à Pretoria où le président sud-africain Nelson Mandela l'encourage vivement à poursuivre le processus de démocratisation. Le petit royaume enclavé dépend presque totalement, sur le plan économique, de ses relations avec l'Afrique du Sud.

En juillet 1996, sous la pression des syndicats qui mènent le combat en faveur de la démocratisation, réclamant le rétablissement de la Constitution suspendue en 1973, le roi Mswati III nomme un nouveau Premier ministre, Sibusiso Dlamini, et installe une commission de révision de la Constitution que dominent toutefois les conservateurs.

Le 16 octobre 1998 se déroulent des élections législatives boycottées par l'opposition, alors que les partis demeurent interdits, que la Constitution est suspendue et que le Parlement ne dispose d'aucun pouvoir  


. 

L'année 1999 est marquée par la montée des revendications politiques et sociales face à l'immobilisme du pouvoir royal. 

Le 23 août 2002, l'acquittement de Mario Masuku, chef du Mouvement démocratique élu du peuple, emprisonné depuis octobre 2001 pour sédition, illustre la montée de la contestation démocratique. 

Le 29 septembre 2003, le roi Mswati III dissout le gouvernement du Premier ministre Barnabas Sibusiso Dlamini en vue d'élections générales, et remplace ce dernier par Paul Shabangu. Le 18 octobre, les élections législatives sont boycottées par l'opposition. Le 14 novembre, le roi nomme Themba Dlamini Premier ministre.

En avril 2005, un rapport adressé par le secrétaire général de l'O.N.U. à l'Assemblée générale indique que le Swaziland est le pays le plus touché par l'épidémie de sida (plus de 40 % des femmes enceintes ont été testées positives au VIH en 2004).

Le 26 juillet, le roi Mswati III signe la nouvelle Constitution du royaume. Celle-ci n'empiète guère sur les pouvoirs du souverain, qui règne par décret depuis 1973. Elle n'autorise toujours pas l'existence de partis politiques. 

ZIMBABWE

Article écrit par Daniel COMPAGNON, E.U., Philippe GERVAIS-LAMBONY,    Tous les auteurs 

Le Zimbabwe a accédé à l'indépendance le 18 avril 1980, après une longue guerre civile. Colonie britannique créée en 1923, la Rhodésie du Sud, où les Blancs dominent la vie politique, déclare unilatéralement son indépendance en 1965, sous l'impulsion du Premier ministre Ian Smith, et devient république en 1970. Dix ans plus tard, le pays accède officiellement à l'indépendance, sous le nom de Zimbabwe, nom d'un ancien royaume dont subsistent de prestigieux vestiges dans le centre du pays. La communauté noire arrive au pouvoir, menée par le parti nationaliste de Robert Mugabe, le Zimbabwe African National Union-Patriotic Front. Dans un premier temps, le « socialisme » prôné par les dirigeants fait illusion. Mais l'aggravation de la crise économique, l'échec de la réforme agraire et la montée de la contestation incitent le pouvoir, à partir de 2000, à autoriser les expropriations de fermiers blancs, qui détenaient encore une grande partie des terres. Depuis lors, le pays s'enfonce dans une spirale de violence et d'autoritarisme, face à laquelle la communauté internationale est impuissante.  


 



  

I -  Géographie

Avec 13 millions d'habitants en 2005 pour une superficie de 390 760 kilomètres carrés, le Zimbabwe est un des États les plus denses et peuplés d'Afrique australe ; mais, héritage d'un régime ségrégationniste, la répartition des densités et des richesses est plus qu'inégale : les agriculteurs africains sont concentrés sur des terres pauvres et ne pratiquent qu'une agriculture de subsistance, la majorité des citadins (30 % de la population) vit dans des townships ou des bidonvilles surpeuplés, le secteur industriel naguère dynamique débauche massivement. Les tensions raciales sont extrêmes (il reste quelque 50 000 Blancs dans le pays), aiguisées par un régime politique autoritaire et vieillissant. Depuis le début des années 2000, le Zimbabwe traverse une crise économique, sociale et politique sans précédent qui a plongé un territoire potentiellement riche dans une situation catastrophique.


Une géographie héritée de la ségrégation raciale

Les imposantes constructions de pierre du « Great Zimbabwe », les plus grandes ruines d'Afrique tropicale, témoignent de la richesse des civilisations anciennes (du xiie au xvie siècle, surtout), dont le Monomotapa est le plus fameux exemple. Ces royaumes shona étaient déjà très affaiblis au xixe siècle, lors des invasions ndebele, contrecoup de l'expansion zoulou. C'est donc dans une région troublée qu'arrivèrent les premiers missionnaires européens, puis, en 1890, la colonne pionnière de la British South African Company de Cecil Rhodes. Les Britanniques cherchaient un or qui s'avéra moins abondant et plus dispersé que prévu. Ils développèrent donc l'agriculture. La Rhodésie du Sud devint une colonie de peuplement agricole qui se rêvait « petite Afrique du Sud ». Le Front rhodésien, dirigé par Ian Smith, proclama en 1965 l'indépendance du pays au profit de la minorité blanche (Déclaration unilatérale d'indépendance, U.D.I.). Une très rude guerre de libération s'ensuivit, qui s'acheva en 1979. Cette guerre fut menée par deux partis à base régionale et ethnique, la Zimbabwe African People's Union (Z.A.P.U.) était dirigée par Joshua Nkomo, un Ndbele, et la Zimbabwe African National Union (Z.A.N.U.), surtout forte en pays shona, par Robert Mugabe. Lorsque, à la suite des accords de Lancaster House (1979), des élections furent organisées sous l'égide du Royaume-Uni, la Z.A.N.U. l'emporta nettement : la qualité de son implantation intérieure et l'appartenance de Mugabe à l'ethnie shona majoritaire furent des éléments décisifs de son succès. Dès les années 1980, l'opposition ndebele fut écrasée, massacres et exactions dans le sud du pays se multiplièrent. Sur le plan économique, en dépit d'un discours marxiste-léniniste, le gouvernement a conduit une politique pragmatique. L'agriculture européenne fut maintenue en l'état, l'activité minière et industrielle continua d'être largement contrôlée par des firmes étrangères. Cet immobilisme explique à la fois, dans un premier temps, la relative réussite du pays, puis les problèmes actuels.

Le système géographique rhodésien reposait sur un partage inégal de l'espace. Les terres accaparées par les Européens, car planes, fraîches, honnêtement arrosées (800 mm à Harare) et relativement fertiles, celles du haut Veld, aux alentours de 1 300 mètres, sont aussi celles qui recèlent les principales richesses minières (or, amiante, chrome, nickel) autour de cet accident majeur du relief qu'est le Grand Dyke, une intrusion volcanique de 5 à 10 kilomètres de largeur qui s'étire sur 500 kilomètres selon une direction sud-sud-ouest - nord-nord-est. Les axes de communication, les réseaux d'électricité, ainsi que tous les centres urbains se concentrèrent dans cette zone centrale des hautes terres « blanches », délimitées avec précision en 1930. C'est aussi là que l'agriculture européenne fut d'abord développée, conduite sur de grandes exploitations produisant maïs et tabac, dont seule la meilleure partie était mise en culture, le reste étant consacré à l'embouche bovine. Dans les années 1960, cette agriculture se diversifia (blé, tournesol, arachide et coton  


). À l'est, les régions montagneuses (2 592 m au mont Inyangani) étaient également « blanches » : bien arrosées, d'écologie variée selon le relief et l'exposition, elles permettaient la culture du café et du thé, mais aussi de vergers et le reboisement de pins. Enfin, au sud du pays, sur les basses terres du Limpopo, les périmètres irrigués de Triangle et d'Hippo Valley (13 000 ha chacun) furent consacrés à la canne à sucre.

Le dynamisme de ces régions contrastait avec le bas Veld zambézien, fossé profondément déprimé (l'escarpement qui le borde sur 500 km a parfois un commandement de 900 m), aride (moins de 500 mm annuels) et infesté de glossines (mouches tsé-tsé). Il fut partiellement ennoyé par le lac de Kariba, dont le barrage fournit l'électricité à l'ensemble du pays, ou transformé en réserve de chasse ou de faune. Autres régions peu dynamiques et peu peuplées, l'ouest et le sud-ouest sont subarides et surtout couverts de vastes épandages de sables du Kalahari. On y trouve la réserve naturelle de Hwange, l'une des plus vastes d'Afrique.

Les terres « africaines », quant à elles, se situaient pour l'essentiel autour de la dorsale centrale, dans le Veld moyen, de moindre altitude (de 600 à 1 200 m), peu arrosé (de 600 à 800 mm), plus disséqué. Les agriculteurs africains, cantonnés dans ces réserves qui ne couvraient que 41,5 % de la surface du pays, étaient réduits à une agriculture d'autosubsistance (maïs et sorgho essentiellement associés à l'élevage) sur de très petites exploitations ; ils assuraient surtout l'agriculture européenne, les mines et les industries d'une main-d'œuvre très bon marché.


Les grands défis : problème foncier, urbanisation, emploi, démocratie

Cette organisation de l'espace explique que la question géographique centrale au Zimbabwe reste celle de la répartition des terres. Jusqu'à la fin des années 1990, les grandes exploitations n'ont pour ainsi dire pas cédé de terrain, leur production est restée majeure dans les exportations et a contribué très largement à une autosuffisance agricole presque totale. Quatre mille fermiers blancs contrôlaient encore l'essentiel des meilleures terres à la fin des années 1990. À l'opposé, dans les « zones communales », les paysans sans terre, ou quasi tels, sont devenus de plus en plus nombreux... Au terme des dix ans de « moratoire foncier », en 1990, le gouvernement a annoncé l'expropriation des grands domaines sous-exploités. Mais ce mouvement a été lent et, surtout, s'est fait au profit d'abord de la classe dirigeante. De fait, l'application, à partir des années 1990, des mesures préconisées par le F.M.I. et la Banque mondiale a plongé le pays dans une crise profonde, parce qu'elle s'est faite dans un contexte de corruption généralisée. La dévaluation continue du dollar zimbabwéen et une inflation galopante ont provoqué une augmentation du coût de la vie insupportable pour une population qui voyait dans le même temps s'enrichir une élite politique âgée qui refusait les changements. De plus, le taux de chômage n'a cessé d'augmenter, et l'ouverture de l'économie n'a rien arrangé : la dépendance vis-à-vis de l'Afrique du Sud est de plus en plus forte.

C'est sans doute pour sauver un régime en crise que le gouvernement s'est lancé en 2000 dans une politique de redistribution foncière forcée, appuyant un mouvement prétendument spontané d'invasion violente des fermes blanches et se présentant comme le héros de l'anticolonialisme.

Cette politique, accompagnée d'un durcissement brutal du régime, a mis l'économie du pays à genoux. En 2006, 80 % des actifs sont sans emploi, l'inflation est de plus de 900 %, quatre millions de personnes ne survivent que grâce à l'aide alimentaire, plus de quatre millions de Zimbabwéens ont émigré, l'espérance de vie a chuté à trente-quatre ans, la plus faible du monde, du fait de l'épidémie de sida, de l'effondrement des services de santé et de la malnutrition. Celle-ci est omniprésente depuis le démantèlement de l'agriculture « européenne » (seule une cinquantaine de fermes commerciales restent actives).

L'autre évolution géographique du Zimbabwe est la croissance urbaine, accélérée depuis l'indépendance. Bloqué auparavant par le système strict de contrôle de la population, qui interdisait la propriété urbaine aux Africains et conditionnait le séjour en ville au travail en ville, l'exode rural a commencé à se développer à la fin des années 1970 et a été toléré dans cette période de guerre civile. Après l'indépendance, le mouvement s'est accentué : la population urbaine augmente actuellement d'environ 6 % par an et c'est à Bulawayo, seconde ville du pays avec environ 700 000 habitants, et à Harare, que les problèmes sont les plus aigus. La population de Harare et de son satellite, Chitunguiza, dépasse en 2008 les deux millions.  


 La grande majorité de la population urbaine vit dans de très mauvaises conditions : souvent toute une famille s'entasse dans une seule pièce louée dans une maison d'un township. La structure ségrégationniste des villes s'est relativement maintenue, les banlieues élégantes jadis réservées aux Européens contrastent avec les townships très denses et les campements informels. En mai 2005, le gouvernement a lancé l'opération Murambatsvina (« nettoyage des ordures » en shona), qui a consisté à envoyer les forces de police d'abord contre les vendeurs informels de Harare, déportés en zone rurale ou dans des camps en périphérie urbaine, puis à raser les camps « illégaux » à Harare et dans les principales villes. On estime que 700 000 personnes ont vu leurs logements détruits. Détourner l'attention des conflits internes au parti au pouvoir, liés à la crise de succession de Robert Mugabe, et raser en même temps des bastions du Mouvement pour la démocratie et le changement (M.D.C., principal parti d'opposition) semblent être les deux facteurs explicatifs de cette opération.

Finalement, on peut ramener l'essentiel des problèmes du Zimbabwe à la question de l'emploi. L'exploitation d'une riche gamme de minerais reste importante mais emploie peu de main-d'œuvre. Outre l'or, les productions les plus notables sont l'amiante au sud, le chrome de Selukwe, le nickel exploité dans le nord-est, près de Harare. Le deuxième pôle est le gisement de Hwange, avec sa houille de très bonne qualité, ses veines de 6 mètres d'épaisseur pour partie exploitables à ciel ouvert. L'industrie n'est pas la solution. Elle a longtemps vécu sur les acquis de l'époque de l'U.D.I. : les nécessités de l'autosuffisance liées au blocus international avaient conduit à multiplier les entreprises conçues parfois avec des moyens de fortune, de rendement faible et au coût de fonctionnement élevé. La politique économique après l'indépendance a consisté à limiter au maximum les sorties de devises et les importations ; l'endettement et l'inflation sont ainsi restés faibles, mais les usines n'ont pu se moderniser. La brutale ouverture de l'économie sur l'extérieur au début des années 1990, puis l'ouverture aux exportations sud-africaines en 1994, ont brisé l'appareil industriel parce qu'il n'était absolument pas compétitif. L'appauvrissement des couches populaires et la faillite de nombreuses entreprises ont été très rapides.

Le Zimbabwe aurait pu bénéficier du développement des activités tertiaires, car son potentiel touristique, notamment, est impressionnant : chutes Victoria et vallée du Zambèze, réserves animalières grandioses, ruines de pierre du Great Zimbabwe... Mais il reste très sous-exploité et les infrastructures publiques des parcs se dégradent. La crise politique a fait fuir la clientèle, à l'exception de quelques enclaves privées réservées à un tourisme haut de gamme.

  Philippe GERVAIS-LAMBONY 


II -  Histoire

L'histoire du Zimbabwe est une histoire particulièrement tourmentée, dont les grandes phases sont globalement les suivantes : 

– avant la colonisation britannique ;

– de la colonisation britannique à la Déclaration unilatérale d'indépendance de la Rhodésie ;

– de la Déclaration unilatérale d'indépendance au Zimbabwe indépendant.


Avant la colonisation britannique

Les premiers occupants du territoire furent des Bochiman (ou Bushmen), mais des tribus shona d'origine bantou firent leur apparition sur le plateau central vers le milieu du xe siècle. Ils développèrent une activité d'élevage qui fut bientôt complétée par un véritable réseau commercial tant avec l'arrière-pays qu'avec la zone côtière. Ils furent notamment à l'origine du célèbre royaume du Zimbabwe, fondé par l'ethnie karanga et qui sut tirer parti du site carrefour qu'il occupait, à la jonction des principales voies de communication qui assuraient l'acheminement de l'or, de l'ivoire ou des tissus à travers l'Afrique australe.

L'exploitation des gisements d'or attira d'ailleurs rapidement les convoitises extérieures : Arabes et Portugais, notamment, vont s'intéresser de près au pays. Les Shona continuent toutefois leur expansion. Après le déclin du royaume du Zimbabwe, au xvie siècle, d'autres royaumes se constituent : ceux de Monomotapa et de Rozwi auront plus d'éclat que les autres. Le premier, surtout, bénéficiera d'une véritable légende, alimentée par les récits des voyageurs arabes ou portugais. Au début du xviie siècle, le roi du Monomotapa dut accepter un traité humiliant avec le Portugal, qui venait d'organiser une expédition militaire ; il cédait les mines d'or, d'étain, de cuivre, de fer et de plomb au souverain du Portugal, dont il devenait ainsi le vassal, mais conservait le droit de gouverner le pays.

La colonisation portugaise, fortifiée par l'attrait des mines d'or et les divisions internes du royaume, se poursuivra pendant les premières décennies du xviie siècle. Les troubles ne cessèrent pas pour autant dans le royaume, et les colons portugais en firent les frais à l'occasion. Cette instabilité chronique du Monomotapa entraîna progressivement le royaume vers son déclin.

Mais déjà, du côté de l'Afrique du Sud, les regards se tournent vers la zone occupée par les Shona, le Mashonaland. Les Portugais, qui avaient pris pied au Mozambique et en Angola, vont se heurter à la fois aux Britanniques et aux Boers.

Vers les années 1830, un groupe appartenant à l'ethnie des Zoulous, les Ndebele, remonte vers le nord à la suite de sanglantes luttes tribales et pénètre dans le Mashonaland, au sud-ouest du Zimbabwe actuel. Il aura rapidement raison des défenses, au demeurant peu efficaces, qui lui sont opposées. Peuplade guerrière, bien organisée derrière un souverain tout-puissant, les Ndebele (ou Matabelele) étendront leur domination sur les Shona de l'Est, qu'ils réduisent pratiquement en esclavage.

De leur côté, les Européens ne restent pas inactifs. Voyageurs, commerçants, aventuriers et missionnaires se succèdent au royaume des Ndebele. Avec les autorités britanniques de la province du Cap et avec les Boers du Transvaal, les relations des monarques de Bulawayo furent souvent tendues, malgré les traités signés de temps à autre. Un homme jouera ici un rôle déterminant : Cecil J. Rhodes. Installé au Cap, où il a su prendre le contrôle d'une importante société diamantifère (la De Beers), avant d'entamer une carrière politique et de devenir Premier ministre de la province, il rêve d'un axe britannique allant du Caire au Cap. Mais il redoute que son entreprise ne soit compromise par les ambitions des dirigeants boers de la république du Transvaal, qui entendent pour leur part donner aux « Afrikanders » le contrôle de toute l'Afrique du Sud entre le Zambèze et le Cap – ou par celles des Portugais, qui espèrent pouvoir assurer la jonction entre leurs possessions du Mozambique et de l'Angola de part et d'autre de la zone convoitée.

Après la conférence de Berlin qui organisa le dépeçage de l'Afrique entre les grandes puissances coloniales de l'époque, la Grande-Bretagne revendiqua l'ensemble du territoire. Cecil J. Rhodes fut le fer de lance de la colonisation britannique : après avoir obtenu du souverain ndebele la signature d'un traité accordant aux Britanniques à la fois une sorte de protectorat politique sur le royaume et la concession d'importants gisements miniers situés dans la zone shona, il demanda à la reine Victoria une charte par laquelle une compagnie commerciale de droit privé créée par ses soins, la British South Africa Company (B.S.A.C.), bénéficierait de privilèges véritablement exorbitants. Cette charte, octroyée le 29 octobre 1889, permettait en effet à la compagnie de légiférer sur toute l'étendue du territoire (lequel n'est d'ailleurs clairement délimité qu'à l'est et à l'ouest), d'assurer l'ordre public, de signer les traités et de gérer les ressources du pays. Conclue pour vingt-cinq ans, elle laisse à la Grande-Bretagne le droit d'établir son protectorat sur toute zone préalablement mise en valeur par la British South Africa Company.

L'affrontement avec les Ndebele, potentiellement dépossédés de leur royaume, devenait inévitable : tout était prêt pour une colonisation militaire et durable.


De la colonisation britannique à la Déclaration unilatérale d'indépendance de la Rhodésie

Commencée sous ces auspices, la colonisation du territoire allait se poursuivre avec d'autres moyens. Une expédition fut d'abord montée par les soins de Cecil J. Rhodes en 1890 pour installer les pioneers en zone shona ; elle fut suivie en 1893 d'une seconde expédition qui envahit le pays ndebele lui-même. C'est à ce moment que, du vivant même de Rhodes, l'ensemble des territoires shona et ndebele reçut l'appellation de Rhodésie que le gouvernement britannique devait ratifier en 1897.

La forme de colonisation choisie par la British South Africa Company ne pouvait engendrer, dans les populations africaines, que rancœur et colère. Les exactions et les représailles des « pionniers », la perception de l'« impôt sur les cases », le travail forcé, l'installation de colons étrangers sur les terres ancestrales attisent la volonté de vengeance au sein des deux ethnies qui font front commun contre l'occupant européen. Il n'existe à vrai dire aucune administration « coloniale » digne de ce nom, et Rhodes laisse à ses mandataires les pleins pouvoirs pour régler les problèmes de la colonisation.

La révolte générale des populations indigènes éclate en mars 1896 ; elle sera sévèrement réprimée, et ses derniers chefs seront pendus en 1898. Mais elle laissera des souvenirs profonds dans la mémoire collective africaine.

De leur côté, Cecil J. Rhodes et la Grande-Bretagne s'efforcent d'analyser les causes de ces troubles et d'en prévenir la reprise. La B.S.A.C. est surveillée de plus près par Londres, mais conserve le droit d'administrer le pays. Les forces de police sont placées sous la direction d'un haut commissaire, en résidence à Salisbury ; il est vrai que les relations se tendent entre les colons et les actionnaires de la compagnie, laquelle (surtout après la mort de Rhodes en 1902) éprouve les plus grandes difficultés à assumer la mission qui lui avait été confiée. La politique du partage des terres, qui conduisit à la création des native reserves, avait été conçue pour éviter une spoliation totale des Africains, mais elle ne pouvait satisfaire ni les uns ni les autres. D'abord minoritaires au sein du Conseil législatif, mis en place par la B.S.A.C. pour l'assister dans ses tâches administratives et politiques, les colons vont bientôt y obtenir la majorité et souhaiteront transformer cet organisme en Parlement. Il leur faut bien entendu l'accord de Londres qui sera acquis en 1922. Un référendum est alors organisé : il offre le choix entre l'autonomie et le rattachement à l'Union sud-africaine. C'est la première solution qui est choisie par 8 774 voix contre 5 989...

Le 1er octobre 1923, la Rhodésie devient « colonie de la Couronne » sous l'appellation de Rhodésie du Sud (qui permet de la distinguer de la Rhodésie du Nord, ex-Barotseland, également placée sous contrôle de la Grande-Bretagne). Le pouvoir des Européens, conforté par un système électoral censitaire, ne connaît plus d'obstacles majeurs. Une Assemblée législative (30 membres) et un gouvernement local, dirigé par un Premier ministre, gèrent les affaires intérieures du pays. Londres se réserve toutefois les Affaires étrangères et la monnaie et peut opposer son veto à toute loi relative aux Noirs, aux « réserves » de terres et aux modifications constitutionnelles. Le jeu politique met en présence des formations qui sont d'accord sur l'essentiel : le maintien des privilèges dont bénéficient les colons européens. Les Noirs sont complètement écartés du débat (en 1951, moins de 400 Noirs ont le droit de vote...), et les élections législatives (de 1923, 1928, 1934, 1939, 1946, 1948) se terminent généralement par la victoire du Rhodesia Party ou du United Party sur l'opposition représentée par le Reform Party ou le Independent Party.

La grande affaire est d'assurer l'essor économique de la colonie et d'attirer de nouveaux colons : en 1931, leur nombre atteignait 50 000 ; en 1940, il était de 65 000, en 1950 de 125 000. Ce qui pose de nouveau le lancinant problème des terres. Une des mesures les plus lourdes de conséquences est la loi sur les terres à partager de 1930 (Land Apportionment Act), modifiée en 1941, et à laquelle succédera en 1969 la Land Tenure Act : les Africains (au nombre de 1 000 000 environ en 1931) ne pouvaient s'installer que sur les terres qui leur seraient allouées par le Parlement rhodésien ; le total des terres attribuées aux Noirs ne devait pas excéder celui des terres offertes aux Européens ; les villes seraient toutes situées en zone blanche, etc. C'était le début d'une politique de ségrégation qui s'amplifia au fur et à mesure que les pressions démographiques s'accentuaient du côté africain. On évalue à 50 000 environ le nombre de Noirs déplacés dans les « réserves » (situées dans les zones les plus déshéritées) au cours des années 1930-1940.

En même temps, des mesures restreignaient l'accès à l'éducation des jeunes Africains (la première école secondaire pour les Noirs ne fut créée qu'en 1942), et si l'existence des syndicats fut reconnue par l'Industrial Conciliation Act (1934) les Noirs ne purent y adhérer...

Une autre étape s'ouvre avec la création de la Fédération d'Afrique centrale qui réunit, de 1953 à 1963, la Rhodésie du Sud, la Rhodésie du Nord (aujourd'hui la Zambie) et le Nyassaland (aujourd'hui le Malawi). Souhaitée par les colons de Rhodésie du Sud (qui espèrent en tirer profit) et par ceux de Rhodésie du Nord ou du Nyassaland (qui en attendent une protection contre la montée du pouvoir africain), encouragée par la Grande-Bretagne, mais fortement combattue par les premiers leaders nationalistes africains, la Fédération fut proclamée par une loi britannique du 1er avril 1953 et approuvée par un référendum en Rhodésie auquel furent invités à participer 429 Noirs... Une Assemblée fédérale de 35 membres y détenait le pouvoir législatif, un gouvernement dirigé par un Premier ministre le pouvoir exécutif, et le gouverneur général (le premier fut sir Roy Welensky) assurait la représentation de la Couronne. Les pouvoirs de la fédération concernaient la défense, la politique économique, la monnaie, les transports, etc., mais chacun des territoires conservait, parmi ses prérogatives propres, le statut des indigènes, le droit du travail et le maintien de l'ordre public – ce qui permettait à la minorité européenne de Rhodésie du Sud de contrôler étroitement la situation intérieure du pays.

La Fédération de l'Afrique centrale dura dix ans, jusqu'au 31 décembre 1963. Il est vrai que les partenaires de la Rhodésie du Sud n'avaient pas le statut de « colonies de la Couronne », mais celui de « protectorats », et qu'ils étaient de ce fait surveillés de plus près par Londres. Ni en Rhodésie du Nord ni au Nyassaland, les tensions raciales n'avaient atteint le degré qu'elles connurent en Rhodésie du Sud à la suite du partage inégal des terres ; la Grande-Bretagne était en mesure, sous la pression de l'opinion internationale, d'y imposer le respect de la majority rule, dont Salisbury ne voulait pas entendre parler. Lorsqu'il fut certain que l'indépendance correspondrait à la remise du pouvoir aux Africains, les jours de la Fédération étaient comptés : elle disparut le 31 décembre 1963.

La Rhodésie du Sud n'était pourtant pas à l'abri de la poussée nationaliste. C'est à cette époque que l'on assiste à un réveil des mouvements politiques africains qui, jusque-là, n'avaient guère pu s'exprimer (des associations africaines, peu structurées, s'étaient quand même constituées entre les deux guerres, mais leurs revendications restaient modérées : le Southern Rhodesia African National Congress [S.R.A.N.C.] fut la plus célèbre).

En 1955, G. Nyandora et J. Chikerema fondent l'African National Youth League (A.N.Y.L.) – qui n'est pas sans rappeler le T.A.N.U. Youth League du Tanganyika –, et, en 1957, la fusion de l'A.N.Y.L. et du S.R.A.N.C. donne naissance au premier parti africain digne de ce nom, l'African National Congress of Southern Rhodesia (A.N.C.S.R.), présidé par un leader syndicaliste, Joshua Nkomo, un Ndebele.

Une tentative de dialogue fut alors amorcée par un Premier ministre rhodésien libéral, Garfield Todd, qui tenta d'abaisser le cens électoral et de relever le salaire minimum mensuel versé aux Noirs. Mais il fut désavoué par son propre groupe parlementaire, et le nouveau Premier ministre, sir E. Whitehead, leader du United Federal Party, maintint la ligne dure traditionnelle de la minorité européenne. À la suite de grèves et de manifestations organisées par l'A.N.C.S.R., qui réclamait l'intégration de tous les Rhodésiens, le parti fut dissous en 1959 pour activités subversives. Il réapparut aussitôt, en janvier 1960, sous le nom de National Democratic Party (N.D.P.), dont Nkomo devait devenir président peu après. L'impatience des nationalistes rhodésiens s'accroît (seize pays africains accèdent à l'indépendance en 1960) et des troubles resurgissent çà et là. De nouveaux leaders se manifestent, notamment Robert Mugabe (né à Kutama, ancien animateur de l'African Teachers Association, puis enseignant en Rhodésie du Nord et au Ghana).

Londres organise une première conférence constitutionnelle sur la Rhodésie du Sud. Le gouvernement britannique (conservateur) essaie de trouver une voie moyenne entre les aspirations contradictoires de la minorité européenne et des nationalistes africains. Le projet de constitution prévoit une certaine représentation des Noirs à l'Assemblée nationale (15 sièges sur 65), mais cette concession est jugée dérisoire, de même que l'assouplissement très relatif des conditions du droit de vote ou la pseudo-Déclaration des droits qui ne concerne pas les lois discriminatoires en vigueur. Pour les Européens, si Londres abandonne ses « pouvoirs réservés » et accepte l'idée d'une autonomie plus poussée de la colonie de la Couronne, il n'en demeure pas moins qu'ils ne peuvent pas modifier la Constitution à leur gré.

Aussi bien les Africains boycottent-ils le référendum constitutionnel et refusent-ils le jeu des élections. En décembre 1961, le gouvernement de sir E. Whitehead interdit le N.D.P. Dix jours plus tard (le 17 déc. 1961) est créée la Z.A.P.U. (Zimbabwe African People's Union), qui mènera bientôt un combat plus dur grâce à un groupe de sabotage, le Zimbabwe Liberation Army.

Les Européens se trouvent soumis alors à une forte pression de Londres inquiet de la tournure des événements, de l'O.N.U., de l'O.U.A. et des mouvements nationalistes qui réclament l'indépendance du futur Zimbabwe au profit de la majorité africaine. Le raidissement de la minorité se marque par la création en mars 1962 du Rhodesian Front (R.F.) – qui triomphera aux élections organisées en décembre. Entre-temps, en septembre 1962, la Z.A.P.U. est dissoute ; elle établira son siège en Tanzanie, à Dar es-Salaam.

Après les élections, les nationalistes durcissent à leur tour leur position. Des dissidents de la Z.A.P.U., parmi lesquels R. Mugabe et le révérend N. Sithole, reprochent à J. Nkomo ses tergiversations et ses erreurs stratégiques (il avait accepté dans un premier temps les résultats de la conférence de Londres en 1961 et comptait sur la pression internationale pour venir à bout du régime blanc). Ils créent la Z.A.N.U. (Zimbabwe African National Union) le 8 août 1963. Peu après, les premiers éléments de la Zimbabwe African National Liberation Army (Z.A.N.L.A.) sont mis sur pied par E. M'nangagwa. Le nouveau parti veut accentuer la lutte à l'intérieur du territoire rhodésien lui-même.

Après la dissolution de la Fédération, le 31 décembre 1963, les choses évoluèrent rapidement. Les Européens envisagent une indépendance de fait de la Rhodésie du Sud, toujours dotée d'un pouvoir blanc. Le Premier ministre désigné après les élections de décembre 1962, Winston Field, jugé trop mou, est remplacé par Ian Smith le 13 avril 1964. Peu après, en août 1964, la Z.A.N.U. et le People's Caretaker Council formé par J. Nkomo sont dissous et les dirigeants des principaux partis africains, R. Mugabe, J. Nkomo, N. Sithole, jetés en prison, où ils resteront une dizaine d'années.

Le Rhodésian Front, aux destinées duquel préside Ian Smith, entend s'appuyer sur l'ensemble de la communauté européenne pour arracher l'indépendance à la Grande-Bretagne sans se plier à la règle de la majorité. Un référendum organisé par le gouvernement rhodésien se prononce en faveur de cette solution, qui constitue un véritable défi à l'opinion internationale. Après des pourparlers infructueux avec le gouvernement travailliste revenu au pouvoir à Londres  


, Ian Smith, soutenu par l'Afrique du Sud, décide le 11 novembre 1965 de déclarer unilatéralement l'indépendance de la Rhodésie. La nouvelle Constitution, annexée à la Déclaration unilatérale d'indépendance (Unilateral Declaration of Independance), supprime le contrôle de la Grande-Bretagne sur la législation rhodésienne qui avait été maintenu par la Constitution de 1961.

Ce coup de force, dénoncé de toutes parts, s'accompagne de la proclamation de l'état d'urgence. À l'intérieur, la situation se dégrade : des commandos commencent à attaquer les fermes isolées. Pendant quinze ans, le régime de Ian Smith défiera la communauté internationale.


De la Déclaration unilatérale d'indépendance au Zimbabwe indépendant

La situation de la Rhodésie est certes des plus claires sur le plan intérieur mais des plus confuses sur le plan international. La colonie est devenue rebelle à la suite de la Déclaration unilatérale d'indépendance que Londres refuse d'avaliser (mais l'utilisation de la force armée pour amener les colons à résipiscence est écartée dès 1965). Le gouvernement de Harold Wilson décide de recourir à des sanctions sélectives contre le régime du Rhodesian Front : expulsion de la zone sterling, rupture des relations diplomatiques, gel des avoirs rhodésiens au Royaume-Uni, interdiction des acquisitions de tabac et de café, puis de minerai et de viande. Les discussions ne sont pas pour autant interrompues. 

L'Assemblée générale des Nations unies condamne le coup d'État de Salisbury dès le 12 novembre 1965, et le Conseil de sécurité recommande alors à tous les États de ne pas reconnaître le régime « minoritaire, raciste et illégal » de Ian Smith. Des sanctions économiques seront décidées à la demande de Londres (embargo sur les produits pétroliers) et bientôt rendues obligatoires. L'O.N.U. espère contraindre le gouvernement rhodésien à lâcher du lest. Très rares sont les pays qui, effectivement, reconnaîtront l'indépendance de la Rhodésie acquise dans ces conditions (si l'on excepte l'Afrique du Sud et le Portugal).

Au cours d'une entrevue entre Ian Smith et Harold Wilson, organisée en rade de Gibraltar à bord du navire Tiger en décembre 1966, le Premier ministre britannique expose les cinq principes qui conditionneront le retour de la Rhodésie à la légalité : progression sans entrave vers le pouvoir de la majorité africaine, garantie constitutionnelle contre tout retour en arrière, amélioration immédiate du statut politique des Africains, évolution vers l'élimination de toute discrimination raciale, acceptation par la population rhodésienne de l'indépendance de la Rhodésie. Ces conditions sont jugées inacceptables par Ian Smith.

Une nouvelle réunion eut lieu à peu près dans les mêmes circonstances en octobre 1968 à bord du navire Fearless. Elle fut sans résultat, bien que Londres ait fait quelques concessions. Entre-temps, les sanctions économiques (plus ou moins rigoureusement appliquées) n'ont sans doute pas eu tous les effets escomptés – la Rhodésie, au contraire, a pu développer son potentiel industriel –, mais suscitent des inquiétudes sérieuses pour l'avenir.

La tactique du fait accompli est utilisée de nouveau en 1969-1970, avec l'adoption d'une nouvelle Constitution (juin 1969), qui accentue encore les mesures discriminatoires à l'égard de la majorité africaine. Il est prévu que la représentation africaine augmentera proportionnellement au produit de l'impôt sur le revenu acquitté par les Noirs... Chaque électeur est inscrit sur une liste en fonction de sa race et doit voter en conséquence. Sur le plan institutionnel, la Constitution dispose que le président de la République sera choisi pour cinq ans par le gouvernement, et qu'il disposera des pouvoirs du chef d'État en régime parlementaire ; le gouvernement sera choisi dans la majorité parlementaire ; le Parlement sera composé de deux Chambres, l'Assemblée nationale (66 députés dont 50 députés blancs, 8 députés noirs élus sur des listes électorales distinctes et 8 députés noirs nommés parmi les chefs coutumiers par le Conseil des chefs coutumiers qui dépend du Premier ministre) et le Sénat de 23 membres (dont 10 Blancs élus par l'Assemblée nationale, 10 Noirs nommés par le Conseil des chefs coutumiers et 3 sénateurs nommés par le président de la République). Le pouvoir législatif appartient en dernier ressort à la Chambre basse, le Sénat étant plutôt chargé de donner son avis sur la compatibilité des lois avec la Déclaration des droits qui précède la Constitution. Une nouvelle loi sur le partage des terres (Land Tenure Act) prévoit une division par moitié entre les communautés européenne et africaine, malgré le déséquilibre démographique qui s'est accentué (de 1 à 20).

La proclamation de la république de Rhodésie le 2 mars 1970 relève plutôt du symbole : il s'agit de supprimer les derniers signes d'allégeance à l'égard de Londres (par exemple l'institution du gouverneur général, maintenue en 1965).

Le retour au pouvoir des conservateurs en Grande-Bretagne atténuera quelque peu les frictions. Mais la conclusion d'un « accord de règlement anglo-rhodésien » (21 nov. 1971) et la création d'une Commission Pearce, chargée de vérifier les réactions de la majorité africaine, ne permettront pas à elles seules de régler l'« affaire rhodésienne ». Si Ian Smith accepte le principe de la majority rule, l'accord prévoit des étapes et ne fixe pas de calendrier précis ; le même texte envisageait une amélioration du statut politique des Noirs, l'abolition des lois discriminatoires et des garanties constitutionnelles pour préserver les droits de chaque communauté. En échange, la Grande-Bretagne proposait de son côté de lever les sanctions économiques et d'accorder une aide financière à Salisbury. Mais la Commission Pearce, dans un rapport rendu public en mai 1972, ne put que constater la forte opposition que l'accord suscitait dans la population africaine.

Les mouvements nationalistes, pendant ce temps, ne restèrent pas inactifs. Après la Déclaration unilatérale d'indépendance, des raids commencèrent à s'organiser, préparés généralement à l'extérieur. L'un d'eux, qui donna lieu le 28 avril 1966 à la bataille de Sinoia, est toujours commémoré sous le nom de Chimurenga Day ; en 1967, un affrontement violent opposa les forces de sécurité rhodésiennes à un groupe armé de la Z.I.P.R.A.

La division entre les principaux leaders africains risquait toutefois d'affaiblir la cohésion du mouvement et l'efficacité de la lutte, d'autant que les armées respectives de la Z.A.P.U. (Zimbabwe African People's Revolutionary Army, ou Z.I.P.R.A.) et de la Z.A.N.U. (Zimbabwe African National Liberation Army, ou Z.A.N.L.A.) avaient tendance à se battre séparément dans les zones qui leur étaient ethniquement les plus favorables (la région ndebele et la région shona).

En 1971, une tentative est faite en vue de regrouper la Z.A.N.U. et la Z.A.P.U. au sein du Frolizi (Front for the Liberation of Zimbabwe), dirigé par Shelton Shivela et J. Chikerema. Ce fut un échec. La même année, l'évêque méthodiste Abel Muzorewa fonde un nouveau parti, l'African National Congress (A.N.C.) ; ce dernier organise l'opposition (parfois violente) à l'« accord anglo-rhodésien », à l'occasion du séjour de la Commission Pearce, et entend, lui aussi, réunifier sur le plan politique les mouvements d'opposition et leur offrir une bannière commune : il obtiendra un certain succès en 1974 lorsque le « Manifeste de l'unité » fut signé en décembre à Lusaka par la Z.A.P.U., la Z.A.N.U. et le Frolizi (ce dernier étant devenu, en fait, une force politique autonome) ; il est vrai que la pression exercée par les États de la Ligne de front (Front-Line) ne fut pas étrangère à ce résultat (provisoire). Les leaders emprisonnés – R. Mugabe, J. Nkomo – furent relâchés à cette occasion pour participer, en décembre 1974, à la conférence de Lusaka.

Après 1972, les positions se cristallisent. Salisbury s'efforce de rester maître du jeu en multipliant les contacts pour imposer une solution « interne » de l'« affaire rhodésienne ». La République sud-africaine commence à s'inquiéter de la situation au nord de ses frontières, et les États-Unis comme la Grande-Bretagne craignent que l'extension du conflit entre Européens et Africains en Rhodésie ne fasse le jeu de Moscou et de ses alliés. Avec la Zambie, qui sert de base arrière aux combattants (notamment de la Z.I.P.R.A.), les relations se détériorent gravement ; bientôt, le gouvernement portugais, favorable à I. Smith, sera renversé à Lisbonne (1974), et, en 1975, le Mozambique indépendant soutiendra activement les nationalistes rhodésiens.

La conférence qui réunit à Victoria Falls le président de la République sud-africaine, J. Vorster, le président de la Zambie, K. Kaunda, et des dirigeants de l'A.N.C. tels que A. Muzorewa, J. Nkomo et N. Sithole (25-26 avril 1975), ne parvint pas à surmonter la difficulté majeure : l'application du principe majoritaire dans le futur État indépendant. Pas davantage la conférence de Genève (2 oct. 1976-11 janv. 1977), née d'un plan attribué à Henry Kissinger et qui, sous l'égide de la Grande-Bretagne, mettra face à face I. Smith et les principaux dirigeants de la guérilla, ne réussira à sceller un accord (bien que I. Smith ait cédé du terrain) sur la « transition ».

Les mouvements nationalistes estiment, non sans raison, que l'évolution des événements leur est, à terme, favorable. Si l'African National Congress n'avait pas résisté longtemps après la conférence de Victoria Falls, la constitution d'un Front patriotique en octobre 1976 permit de présenter un front commun Z.A.P.U.-Z.A.N.U. à la conférence de Genève. Le « Patriotic Front » (P.F.) sera bientôt reconnu par l'Organisation de l'unité africaine comme le seul représentant légitime de la population du Zimbabwe. Mais, derrière cette alliance, chacun des deux leaders (J. Nkomo, qui se considère comme le seul représentant légal de l'A.N.C. depuis la scission de celle-ci, et R. Mugabe, qui a pris le contrôle de la Z.A.N.U., dont il était secrétaire général, en 1976) conserve son autonomie d'action sur le terrain et bénéficie d'appuis extérieurs parfois exclusifs (ainsi l'U.R.S.S. a toujours soutenu J. Nkomo). D'autres mouvements nationalistes « modérés » se créent après l'éclatement de l'A.N.C. : la Z.A.N.U. de N. Sithole (il a gardé l'étiquette du parti dont il était le président, et il faut désormais distinguer la Z.A.N.U.-P.F. de R. Mugabe et la Z.A.N.U.-S. de N. Sithole), le United African National Congress (U.A.N.C.) de A. Muzorewa, le United National Federal Party (U.N.F.P.) du chef Ndiweni, la Zimbabwe United People's Organization (Z.U.P.O.), du chef J. Chirau, le Zimbabwe Democratic Party (Z.D.P.) de J. Chikerema (né d'un antagonisme entre son fondateur et A. Muzorewa). Certains de ces partis vont accepter de jouer le jeu proposé par I. Smith, d'autres n'eurent qu'une existence éphémère.

Dans ce contexte très perturbé, marqué par l'aggravation de la lutte armée et les tentatives du gouvernement I. Smith (qui doit accroître son effort militaire et dont l'audience internationale est quasi nulle) pour retarder les échéances, une phase de médiation anglo-américaine sera amorcée en 1977 (le plan anglo-américain, publié en septembre 1977, se veut réaliste et prévoit une période de transition sous administration britannique, des élections au suffrage universel, l'envoi en Rhodésie d'une force des Nations unies, etc.). En même temps, I. Smith reprend contact avec les dirigeants du Front patriotique (conférence de Malte en janvier 1978), lesquels ne font pas de concessions, puis prend appui sur certaines des formations nationalistes « modérées » pour mettre au point un « règlement interne » (ou « solution intérieure ») du conflit rhodésien.

L'« accord de Salisbury » (Salisbury Agreement), du 3 mars 1976, a été signé par le Front rhodésien de I. Smith et divers partis de l'opposition modérée (le U.A.N.C., la Z.A.N.U.-S de N. Sithole, la Z.U.P.O. du chef Chirau), mais immédiatement rejeté par le Front patriotique. Il s'agit d'un accord-cadre qui se propose de mettre au point une nouvelle constitution et d'en finir avec le conflit armé. Le principe majoritaire applicable sans délai et le suffrage universel sont officiellement consacrés (l'âge électoral est fixé à dix-huit ans) ; une Déclaration des droits affirme l'indépendance du pouvoir judiciaire et la protection du droit de propriété privée ; à l'Assemblée nationale, la minorité européenne dispose d'un nombre de sièges garanti (28) qui lui confère un droit de blocage en matière de révision constitutionnelle (mais un Sénat fut également prévu dans le projet de constitution) ; quant à l'exécutif, outre le président de la République, il est décomposé en deux organes (le Conseil exécutif, doté du pouvoir de décision et constitué par les quatre signataires de l'accord, doit statuer à l'unanimité ; le Conseil des ministres se prononce à la majorité, mais ses décisions sont soumises au Conseil exécutif, et il comprend un nombre égal de ministres blancs et de ministres noirs dont chacun est assisté d'un « coministre » de l'autre race). La Rhodésie, enfin, changeait son nom pour celui de Zimbabwe-Rhodésie, pour marquer la rupture avec la situation antérieure.

À peine le gouvernement multiracial fut-il mis en place, le 21 mars 1978, que la Grande-Bretagne en contesta la légitimité. Il est vrai que les Blancs s'étaient réservé les postes clés (armée, économie, etc.) et que la reconnaissance internationale fit défaut au nouveau régime. Le Conseil de sécurité, pour sa part, avait, dès le 14 mars 1978, déclaré inacceptable et illégal l'accord de Salisbury.

La Constitution fut cependant approuvée quelques mois plus tard, le 30 janvier 1979, par un référendum où seuls les Blancs furent admis à voter. Aux élections à l'Assemblée législative organisées en avril 1979, le parti de l'évêque Muzorewa, le United African National Congress, emporta 51 sièges sur 100 (dont 72 accordés aux Noirs). Les autres formations politiques obtinrent un succès moindre (la Z.A.N.U.-S. aura 12 députés et le United National Federal Party, du chef Ndeweni, 9, mais la Zimbabwe United People's Organization du chef Chirau subit un échec total). Du côté des Européens, le Front rhodésien emporta les 28 sièges réservés sans aucune difficulté.

Le 29 mai 1979, malgré les contestations de N. Sithole, l'évêque Muzorewa fut appelé aux fonctions de Premier ministre et constitua un gouvernement de coalition – cependant que J. Gumede était élu président de la République par le Parlement bicaméral.

Devant l'aggravation de la guerre civile (le Patriotic Front multipliant les actions de guérilla pour marquer son refus total de la solution interne), il fallait débloquer la situation. Les élections en Grande-Bretagne amenèrent le Parti conservateur (et Mme Thatcher) au pouvoir, qui entendait en finir avec le lancinant problème rhodésien. Le 4 novembre 1979, un Order in Council désignait un nouveau gouverneur de Rhodésie, lord Soames, qui fut doté des pleins pouvoirs pour amorcer le processus d'autodétermination que la Déclaration unilatérale d'indépendance avait interrompu. À titre transitoire, le Zimbabwe-Rhodésie redevenait Rhodésie et cessait d'être un État indépendant pour adopter le statut de dominion (ainsi que l'admit une loi du Parlement rhodésien). Lord Soames prit ses fonctions le 12 décembre suivant, et les sanctions furent immédiatement levées par la Grande-Bretagne et par le Conseil de sécurité.

La conférence constitutionnelle de Lancaster House  


, qui s'ouvrit à Londres le 10 septembre 1979 à la suite d'une décision de la conférence des chefs de gouvernement du Commonwealth à Lusaka (1er-7 août 1979), fut à ce propos une étape décisive. Le Front patriotique avait donné son accord à un règlement qui, sous l'égide de Londres, reposerait sur cinq principes : le respect de la majority rule, la recherche d'une solution durable, l'octroi à la minorité blanche de garanties constitutionnelles, l'organisation d'élections libres et équitables sous la surveillance de Londres et d'observateurs du Commonwealth, le refus de la Constitution résultant de l'« accord interne ». Participaient à la conférence, outre le gouvernement britannique, la délégation de l'« Administration de Salisbury » (autrement dit, le gouvernement du Zimbabwe-Rhodésie), dirigée par l'évêque Muzorewa, et la délégation du Front patriotique, dirigée par J. Nkomo et R. Mugabe.

L'adoption d'une nouvelle Constitution ne fut pas chose aisée devant la divergence des points de vue. Mais Londres refusait de transiger sur deux points majeurs (la mise en œuvre immédiate du principe majoritaire et la garantie constitutionnelle des droits de la minorité européenne). Un compromis fut finalement trouvé (accord du 21 déc. 1979).

L'organisation de la période transitoire fut une autre pierre d'achoppement. Pendant la période préélectorale, le gouverneur serait chargé d'assurer la liberté d'expression des candidats et de maintenir l'ordre public. Là encore, entre la délégation de Salisbury et celle du Patriotic Front, l'opposition était telle qu'il fallut des pressions (notamment des États de la Ligne de front) pour la surmonter.

Les conditions du cessez-le-feu constituaient un troisième problème épineux. Au terme des négociations, le gouverneur devait créer une Commission militaire et un Corps de contrôle (Cease-Fire Monitoring Group) pour faire respecter le cessez-le-feu sur le terrain. Le désengagement des forces combattantes de la Z.A.N.L.A. et de la Z.I.P.R.A. supposait la fixation de « lieux de ralliement » et des procédures d'acheminement adéquates. Le cessez-le-feu fut fixé au 28 décembre 1979 à minuit, le regroupement des guérilleros devant être achevé le 4 janvier 1980.

La mise en œuvre de ces dispositions n'alla pas, on s'en doute, sans difficultés. L'accord de Lancaster House, malgré ses insuffisances et ses ambiguïtés, était une entreprise originale et audacieuse pour régler un conflit dont les enjeux s'avéraient décisifs pour l'avenir du Zimbabwe et, au-delà, de l'Afrique australe.

Le processus du cessez-le-feu et du regroupement des combattants nationalistes fut globalement respecté, mais, à plusieurs reprises, le gouverneur britannique fera usage de ses pouvoirs pour prendre des mesures d'urgence. La campagne électorale fut en revanche marquée de multiples actes de violence (exécutions sommaires, exactions, manœuvres d'intimidation, tentatives d'assassinat contre des leaders nationalistes et notamment contre R. Mugabe), mais l'ordre fut quand même maintenu dans l'ensemble.

Les élections avaient été fixées aux 27, 28 et 29 février 1980 pour les Africains ; elles devaient avoir lieu à la représentation proportionnelle, au scrutin de liste. Elles mettaient en présence divers partis, dont les deux grands partis nationalistes (qui avaient repris leur autonomie) : la Zimbabwe African National Union-Patriotic Front (Z.A.N.U.-P.F.) de R. Mugabe ; le Patriotic Front-Zimbabwe African People's Union (P.F.-Z.A.P.U.) de J. Nkomo ; la Zimbabwe African National Union (Z.A.N.U.) du révérend Ndabaningi Sithole ; le United African National Council (U.A.N.C.) de l'évêque Muzorewa ; le United National Federal Party (U.N.F.P.) du chef Ndiweni ; le Zimbabwe Democratic Party (Z.D.P.) de J. Chikerema ; le National Front of Zimbabwe (N.F.Z.) de P. Mandaza, la National Democratic Union (N.D.U.) de H. Chihota et la United People's Association of Matabeleland (U.P.A.M.) de F. Bertrand. Quant aux Européens (qui disposaient de 20 sièges réservés), ils étaient appelés à voter le 14 février 1980 dans le cadre des circonscriptions électorales existantes ; mais le Front rhodésien y était pratiquement sans rival (il gagna en effet tous les sièges et deviendra « Front républicain »). 

Aux élections de février 1980, la participation populaire fut considérable (94 %) : la Z.A.N.U.-P.F. l'emporta largement avec 63 % des suffrages (57 sièges), suivie par le P.F.-Z.A.P.U. (24 % des voix, 20 sièges) et le U.A.N.C. (8 % des voix, 3 sièges).

R. Mugabe était aussitôt appelé au poste de Premier ministre (11 mars 1980), et, bien qu'il n'y fût pas obligé, il décida de former un gouvernement de coalition et de réconciliation nationale. Après de dures négociations avec leP.F.-Z.A.P.U., la nouvelle équipe ministérielle comprenait J. Nkomo (qui avait refusé la présidence de la République et préféré le poste de ministre de l'Intérieur), trois autres ministres du Patriotic Front, deux personnalités européennes (David Smith, député du Front rhodésien, nommé ministre du Commerce et de l'Industrie, et Dennis Norman, président de la Rhodesian National Farmers Union, chargé de l'Agriculture), les autres ministres étant tous membres de la Z.A.N.U.-P.F.

Le 18 avril 1980, l'indépendance du Zimbabwe fut proclamée au stade Rufaro de Harare, dans l'enthousiasme populaire et en présence de nombreux chefs d'État ou de gouvernement étrangers.

  Franck MODERNE 


III -  Évolution politique depuis l'indépendance

Début d'une ère nouvelle pour la population africaine, profondément meurtrie par les exactions des deux camps pendant la guerre et les discriminations du régime de Ian Smith, le 18 avril 1980 marque aussi le début de la domination inflexible de Robert Mugabe, qui a viré au cauchemar depuis 2000. De ce jour datent aussi un certain nombre de mythes largement colportés par la propagande officielle et les « compagnons de route » étrangers : l'orientation socialiste et le Zimbabwe modèle de développement, l'image d'un dirigeant intègre et miséricordieux à l'égard de ses ennemis, celle du leader africain engagé contre l'apartheid et dans les combats tiers-mondistes... Le décalage croissant entre ces mythes et la réalité du Zimbabwe indépendant explique la difficulté de nombreux observateurs à comprendre les événements postérieurs à 2000.


La marche vers le parti unique et le « socialisme » (1980-1990)

Ayant nettement remporté les élections, Mugabe choisit pourtant de constituer un gouvernement de coalition où siège son grand rival Joshua Nkomo – leader historique du mouvement nationaliste dans les années 1960 qui a refusé la présidence honorifique du pays –, avec trois autres ministres du P.F.-Z.A.P.U., ainsi que deux représentants de la minorité blanche (dont le président des fermiers), illustration ostensible de la politique de réconciliation nationale. Il faut d'abord rassurer les milieux d'affaires et les producteurs agricoles blancs pour éviter un exode préjudiciable à l'économie (contre-exemple du Mozambique en 1975) ; mais cette posture permet également aux dirigeants Z.A.N.U. (P.F.) de préparer l'assaut contre le P.F.-Z.A.P.U. : les premières unités déployées dans le Matabeleland seront issues de l'ancienne armée rhodésienne et commandées par des officiers blancs.


Massacres dans le Matabeleland

Le détonateur du conflit est la formation de la nouvelle armée nationale et la démobilisation des anciens guérilleros en surnombre. Les maquisards du P.F.-Z.A.P.U. étant systématiquement mis sur la touche ou provoqués par des éléments de la Z.A.N.U., les incidents armés se multiplient dans les camps de regroupement entre fin 1980 et mi-1981. Certains éléments P.F.-Z.A.P.U. – ensuite désavoués par Nkomo – préfèrent alors reprendre le maquis dans leur région d'origine.

C'est cependant l'arrestation de responsables militaires et la démission des ministres P.F.-Z.A.P.U., à la suite de la découverte de prétendues caches d'armes sur des fermes appartenant à ce parti en février 1982, qui déclenche la crise ouverte et révèle la véritable nature de l'opération. Robert Mugabe redoute la concurrence politique future du parti de Nkomo. Le P.F.-Z.A.P.U., davantage que le parti croupion de Ian Smith, est l'obstacle majeur à l'établissement du parti unique. La 5e Brigade, une force antiguérilla entraînée par les Nord-Coréens, dont la création est décidée dès octobre 1980 (bien avant les premiers troubles), impose la terreur et pratique la politique de la terre brûlée au Matabeleland contre les civils et non contre la poignée de « terroristes » mis en avant par la propagande gouvernementale (quelques dizaines seulement se rendront lors de l'amnistie de 1988). Dans une région fermée à la presse étrangère et aux diplomates, entre 1983 et 1987, entre 10 000 à 20 000 personnes sont sommairement exécutées, ou détenues dans des camps, torturées et affamées, pour finir dans des fosses communes anonymes, sans que la communauté internationale ne réagisse.

Pourtant, en dépit des pressions sur ses candidats dans tout le pays, le P.F.-Z.A.P.U. remporte tous les sièges du Matabeleland lors des élections législatives de 1985. C'est donc par le chantage (arrêt des massacres qui ont repris après les élections en échange d'une allégeance totale) et la menace d'une interdiction définitive du P.F.-Z.A.P.U., et par une médiation du président de la République Canaan Banana – un Z.A.N.U., mais originaire du Matabeleland – que Mugabe obtient l'Accord d'unité de décembre 1987. Il consiste en l'intégration totale du P.F.-Z.A.P.U. dans la Z.A.N.U. (P.F.), en échange de postes à responsabilité pour Nkomo et ses amis, d'une amnistie et de la restitution des propriétés confisquées.


L'échec du parti unique

Les dispositions de la Constitution garantissant les droits politiques des Blancs (notamment leurs sièges réservés) sont caduques en 1986 et le parti de Smith disparaît du Parlement. Le ralliement des députés P.F.-Z.A.P.U. permet l'adoption, à la fin de 1987, de l'amendement constitutionnel créant la « présidence exécutive ». Il instaure un régime présidentiel fort au bénéfice de Robert Mugabe, qui remplace Banana à la tête de l'État en décembre 1987, tandis que le poste de Premier ministre disparaît et que le Parlement ne conserve qu'un rôle de façade.

Rien ne s'oppose plus à la légalisation du parti unique ; mais c'est sans compter avec un mouvement étudiant d'inspiration radicale (qui considère que le socialisme ne va pas assez vite et loin) et une crise morale : l'opinion est choquée, en 1989, par le scandale de corruption dit de Willowvale qui éclabousse de nombreux dirigeants Z.A.N.U., y compris – selon la rumeur – Sally, la première femme de Mugabe, en contradiction avec la rhétorique socialiste des dirigeants. Les étudiants font alliance avec la Confédération des syndicats du Zimbabwe (Z.C.T.U.), en voie d'émancipation politique depuis l'accession en 1988 de Morgan Tsvangirai au poste de secrétaire général, et les O.N.G. de défense des droits de l'homme. Dans la foulée, des dissidents Z.A.N.U. (P.F.) conduits par Edgar Tekere créent le Mouvement zimbabwéen de l'unité (Z.U.M.) qui incarne, au nom des valeurs de la libération nationale, l'opposition à un gouvernement corrompu et au projet de parti unique. Obtenant des résultats décevants aux élections législatives et présidentielle de 1990, dans un contexte de fraude et de violence contre ses candidats, le Z.U.M. fournit pourtant un argument aux opposants au parti unique dans la Z.A.N.U. (P.F.). L'évolution du contexte international (l'effondrement du communisme en Europe de l'Est qui rend les partis uniques africains anachroniques) et l'ajustement structurel renvoient de fait le projet aux oubliettes.


Économie et politique extérieure

Sur le plan économique, la première décennie est marquée par de remarquables progrès dans les services d'éducation et de santé fournis à la population, mais largement financés grâce à l'aide internationale. Le discours mettant l'accent sur le socialisme masque la continuité de la politique économique : un ensemble de sociétés publiques, créées pour gérer l'économie de guerre sous le régime de Smith et conservées dans une perspective d'étatisation progressive, coexistent avec un large secteur privé, dans les secteurs financier, agricole et minier. La croissance du P.I.B. suit à peine celle de la population, tandis que le revenu réel des salariés décroît après 1983, et que le Code du travail multiplie les obstacles aux revendications syndicales. L'africanisation rapide de la fonction publique fait accéder la nouvelle élite du pouvoir à des sources d'enrichissement ; parallèlement, le maintien des contrôles sur les importations et les changes permet à une foule d'intermédiaires de prospérer, en monnayant leurs connections politiques auprès du patronat blanc. La dégradation des comptes publics à la fin des années 1980 conduit à la préparation, par le ministère des Finances, d'un plan de rigueur pour obtenir le soutien du F.M.I. et de la Banque mondiale.

La politique extérieure du nouveau régime provoque de vives tensions avec l'Afrique du Sud de l'apartheid en 1981-1982 : les attentats contre des militants de l'A.N.C. ou contre Mugabe à Harare et le sabotage de bases militaires par les forces spéciales sud-africaines répondent à la rhétorique zimbabwéenne enflammée contre le régime de Pretoria. Le Zimbabwe a pris la tête des « États de la ligne de front », et c'est pour contrer le soutien sud-africain à la guérilla de la Renamo et épauler le régime frère du Mozambique, tout en défendant la sécurité du « couloir de Beira », dont dépendent ses approvisionnements (notamment en hydrocarbures), que son armée intervient dans la guerre civile mozambicaine. Mugabe acquiert sur la scène internationale son statut de leader tiers-mondiste dans le G77, ami de la Chine, de Cuba et de la Libye et des régimes communistes d'Europe de l'Est, tout en entretenant de bonnes relations avec les gouvernements conservateurs britanniques.


L'échec des transitions vers le libéralisme économique et la démocratie (1990-2000)

La période 1990-1995 est marquée par l'illusion partagée par les diplomates étrangers comme par les opposants politiques et organisations civiques qu'une évolution plus démocratique du régime est possible, dans un contexte mondial de recul des autoritarismes communistes (la chute de Ceauşescu en décembre 1989 est un choc pour Mugabe) et dans un contexte régional marqué par les alternances (Zambie, Malawi), la sortie pacifique de la guerre civile (Mozambique) et de l'apartheid (Namibie, Afrique du Sud).


Les illusions de réforme

C'est le temps où le président Bill Clinton cite Robert Mugabe parmi les leaders modernes d'Afrique et où l'ambassade américaine finance des programmes de formation des juges et policiers. Le ralliement apparent du Zimbabwe aux recettes économiques libérales (privatisations, libéralisation du commerce extérieur et des changes, orthodoxie budgétaire affichée – mais jamais réalisée) est alors présenté comme le gage d'une évolution similaire sur le plan politique. On souligne le développement de la presse indépendante et la liberté de parole des O.N.G., syndicats et partis d'opposition. Pourtant, le processus électoral demeure verrouillé et la Z.A.N.U. (P.F.) apparaît comme un parti unique de fait sinon de droit. Les observateurs préfèrent pourtant pointer les divisions de l'opposition plutôt que les privilèges exorbitants du parti au pouvoir (Constitution et loi électorale biaisées, appareil d'État partisan, médias audiovisuels sous contrôle gouvernemental, intimidation et violence contrôlée contre les opposants). Une étude des élections de 1995 montre toutefois que les principaux éléments de manipulation du processus électoral décriés après 2000 – y compris l'inamovible Registrar General qui concocte la liste des électeurs – sont déjà en place dans les années 1980-1990 derrière la façade pluraliste. Dans la circonscription de Harare Sud, la dissidente Z.A.N.U. (P.F.) Margaret Dongo établit devant la Haute Cour la manipulation à son encontre – y compris le bourrage d'urnes – et fait annuler le scrutin, remportant ensuite l'élection partielle de novembre 1995.

Les éléments critiques dans le parti, députés de base ou anciens ministres tel Eddison Zvobgo, espèrent alors une succession rapide à la présidence, mais sont marginalisés politiquement. La réélection de Robert Mugabe en 1996 avec une participation très faible montre qu'il n'est pas prêt à céder la place, en dépit de la désaffection populaire. En août de la même année, son deuxième mariage avec une femme de trente ans sa cadette et sa maîtresse depuis plusieurs années (elle lui a donné deux enfants) veut démontrer aux yeux du peuple et de ses successeurs pressés sa capacité à rebondir.


Revers économiques et montée de la corruption

Pourtant, le mécontentement monte déjà dans la population, qui n'a retiré de l'ajustement structurel que les inconvénients : licenciements dans la fonction publique mais aussi des industries fortement concurrencées par les produits sud-africains en libre importation depuis 1994, stagnation des salaires, montée des coûts dans l'éducation (écolage) et la santé. Pendant ce temps, une minorité d'hommes d'affaires proches du pouvoir et des dirigeants Z.A.N.U. (P.F.) s'enrichissent rapidement sous couvert « d'africanisation de l'économie ». La saga de Roger Boka, nouveau riche lui-même, banquier véreux de l'élite du pouvoir et militant de l'africanisation à coup de placards racistes dans la presse gouvernementale, est emblématique de cette période. Sa mort opportune au début de 1999, après son inculpation et sa fuite à l'étranger, évite que le scandale n'éclabousse trop Mugabe et ses ministres.

La deuxième phase de l'ajustement structurel ne voit jamais le jour, faute d'un nouvel accord avec le F.M.I et la Banque mondiale, le gouvernement zimbabwéen refusant le démantèlement des sociétés publiques et d'économie mixtes (comme l'office de commercialisation des grains ou celui qui régit la distribution des hydrocarbures), à l'utilité économique douteuse mais offrant autant de sinécures pour les élus du patronage présidentiel. La corruption dans l'attribution des marchés d'équipement (tel celui du nouvel aéroport confié au neveu du président, Léo Mugabe) et l'appropriation privée des ressources publiques deviennent la règle, par exemple avec le siphonnage, par les ministres du Fonds de développement social, conçu par la Banque mondiale pour protéger les plus pauvres des conséquences des coupes budgétaires. L'affaire de l'attribution frauduleuse des concessions de réseaux de téléphonie mobile à des affidés du président, mise en échec par le courageux entrepreneur Strive Masiyiwa (futur financier de la presse indépendante et de l'opposition) défraye également la chronique dans les années 1994-1998.

C'est cependant l'affaire du Fonds d'indemnisation des victimes de la guerre qui sera le premier détonateur de la crise zimbabwéenne.


La crise sociale et politique

Mis en place au début des années 1990 à la demande de l'Association des vétérans et de députés de base Z.A.N.U. (P.F.) comme Margaret Dongo, le fonds est vite épuisé par les dirigeants du parti et leurs protégés, sur la base de faux certificats d'invalidité ou autres séquelles de la guerre. Face au scandale, une commission d'enquête présidée par un juge acquis au pouvoir (devenu Chief Justice en 2001) tient en mars 1997 des auditions publiques amplement couvertes par la presse indépendante. Les membres de l'élite directement mis en cause ne sont pas inquiétés, à la différence d'un faux médecin, « Hitler » Hunzvi, président de l'Association des vétérans et auteur de nombreux faux certificats. Les vétérans organisent en juillet-août 1997 une série de protestations violentes dans les rues d'Harare et obtiennent de Mugabe de généreuses pensions (pour compenser l'argent volé) et la promesse d'une accélération de la réforme agraire à leur bénéfice.

Ces nouvelles dépenses, qui alourdissent subitement les déficits publics provoquent une chute brutale de la Bourse d'Harare et du taux de change (— 75 % en un jour) en novembre, tandis que l'annonce du financement de ces mesures par une taxe sur les salaires provoque une grève générale massive dirigée par la Z.C.T.U. en décembre 1997. La deuxième grève générale, en janvier 1998, dégénère en émeutes de la faim dans les townships d'Harare, réprimées dans le sang (12 morts selon la police, plusieurs dizaines selon les O.N.G.). L'interdiction des grèves générales par le gouvernement et la nécessité de trouver un débouché politique au mécontentement incitent les syndicats ouvriers à s'allier avec les O.N.G. et les petits partis d'opposition dans la National Constitutional Assembly (N.C.A.) pour réclamer une Constitution plus démocratique permettant l'alternance.

Si la situation économique et sociale continue de se dégrader, en particulier avec l'engagement militaire zimbabwéen au côté du régime de Laurent-Désiré Kabila en République démocratique du Congo à partir d'août 1998, Robert Mugabe lâche du lest face aux réformateurs de son propre parti en établissant, en mai 1999, une Commission nationale chargée de rédiger une nouvelle Constitution (Constitutional Review Commission, C.R.C.). La formation de la C.R.C., à laquelle la plupart des membres de la N.C.A. refusent de participer parce que les partisans de Mugabe y ont structurellement la majorité, puis la rédaction du projet constitutionnel, polarisent le débat pendant l'année 1999. La N.C.A. poursuit un processus parallèle de consultation de la population pour déboucher sur un contre-projet et critique l'absence de transparence du projet officiel : au dernier stade des travaux et en dépit des protestations de la minorité d'indépendants de la C.R.C. (notamment issus des milieux d'affaires blancs), les dirigeants Z.A.N.U. (P.F.) imposent des clauses voulues par le président, notamment la très controversée légalisation de l'expropriation des fermes sans indemnisation.

Outre la manœuvre politique – obtenir le soutien des vétérans et des zones rurales – c'est une provocation délibérée à l'égard du gouvernement britannique censé indemniser les fermiers blancs expropriés, au nom de sa responsabilité de colonisateur. Cette initiative tue le dernier espoir de mener une réforme agraire de façon ordonnée et légale. Mise en œuvre pendant les années 1980, notamment avec des financements britanniques, mais à un rythme lent conditionné autant par des contraintes techniques (encadrement des paysans, équipements publics à créer, coût de la mécanisation et des intrants agricoles) que par la nécessité d'indemniser la terre au prix du marché, la réforme agraire avait été relancée par la loi de 1992. Celle-ci facilitait l'expropriation des fermes par l'État, avec toutefois une compensation financière exigée par la Cour suprême. Cette politique fut compromise à partir de 1993 par la corruption dans le processus d'attribution des fermes à des protégés du pouvoir, au détriment des plus pauvres. Après la menace de confisquer 1 400 fermes proférée par Mugabe à la fin de 1997, une conférence de pays donateurs, tenue en septembre 1998, élabora un nouvel accord de financement (200 millions de dollars U.S.) pour un processus consensuel piloté par le Programme des Nations unies pour le développement (P.N.U.D.). Mais Mugabe, qui décide dès la mi-1999 de fonder sa stratégie de survie politique sur la confiscation des fermes des Blancs, cesse bientôt la collaboration avec les donateurs et le P.N.U.D.


Depuis 2000 : la chute vers l'abîme

La campagne de la Z.A.N.U. (P.F.) pour le référendum sur le projet de nouvelle Constitution de février 2000 martèle la question de la terre et un discours anti-Blancs rappelant le langage de la guerre civile, tandis que la campagne de la N.C.A. et de l'opposition insiste sur l'autoritarisme de Mugabe et la situation économique et sociale, transformant la consultation en plébiscite contre le président.


La troisième guerre de libération nationale

À la surprise générale, le non l'emporte avec 54,7 % des suffrages, et les jeunes partisans de l'opposition manifestent leur joie – ô combien prématurée – en agitant des cartons rouges, métaphore footballistique signifiant l'exclusion définitive de Mugabe. Le parti au pouvoir, trop sûr de sa domination et de la propagande audiovisuelle orchestrée par l'état-major de la C.R.C. (dont l'ancien universitaire Jonathan Moyo, futur ministre de l'Information entre 2000 et 2004, avant de se rapprocher de l'opposition après les élections de 2005), n'a pas mobilisé son électorat rural, tandis que les grandes villes ont massivement voté contre le président et un projet constitutionnel destiné à le maintenir au pouvoir. En réaction, l'appareil Z.A.N.U. (P.F.) est purgé, les élections législatives d'avril reportées à juin, pour éviter un raz-de-marée au profit du Mouvement pour le changement démocratique (M.D.C.), nouveau parti d'opposition issu en septembre 1999 de la N.C.A. et présidé par le leader des syndicats, Morgan Tsvangirai. Mugabe contre-attaque dès la mi-février avec l'invasion des fermes des Blancs par les militants Z.A.N.U. (P.F.) conduits par d'anciens vétérans de la guerre de libération.

Derrière les arguties sur l'injuste répartition des terres agricoles issue de la colonisation, donc la nécessité d'accélérer la réforme agraire et les controverses avec les gouvernements occidentaux appelés à la financer, la manœuvre apparaît rapidement comme une stratégie délibérée de tension dans la perspective des élections. La violence contre les fermiers blancs (dont neuf sont assassinés de sang-froid) et leurs salariés agricoles, réputés soutenir le M.D.C., doit contraindre les zones rurales à l'obéissance, tandis que l'appropriation illégale des fermes est censée convaincre les paysans sans terre des zones communales (ex-réserves tribales). La passivité de la police refusant de faire respecter les décisions de justice initialement favorables aux fermiers (jusqu'à la purge de la Haute Cour et de la Cour suprême courant 2001), le soutien logistique fourni à l'opération par l'armée et la police politique (C.I.O.) démontrent qu'il s'agit d'un plan ourdi au sommet de l'État. Au fil de la campagne électorale, la violence augmente à l'encontre des militants du M.D.C. (entre 2000 et 2005, plus d'une centaine seront assassinés et plus d'un millier torturés et battus) et l'opposition est bannie des zones rurales, dans le cadre de cette troisième guerre de libération (Third Chimurenga) selon la propagande officielle. S'y ajoute la menace de retourner au maquis en cas de défaite et le vœu que jamais le M.D.C. ne gouvernera le pays, puisque la Z.A.N.U. (P.F.) en a acquis le droit irrévocable au bout du fusil (une constante du discours de Mugabe et ses sbires depuis l'indépendance).

À l'issue d'une élection totalement opaque dans les circonscriptions rurales, « ni libre ni honnête » pour les observateurs de l'Union européenne (U.E.), la Z.A.N.U. (P.F.) remporte 62 des 120 sièges en juin 2000. Avec les 30 députés nommés par ses soins, Mugabe non seulement conserve le pouvoir, mais dispose d'une majorité suffisante pour amender la Constitution à sa guise et adopter au fil des années un appareil législatif de plus en plus ouvertement répressif (notamment en matière d'ordre public, d'élections et de médias). Le pouvoir s'acharne contre les derniers juges indépendants – ruinant l'espoir du M.D.C. de voir un scrutin frauduleux annulé par la justice – puis contre les organes de presse (interdiction du Daily News) et les correspondants permanents de la presse étrangère. Une loi de 2001 prive la quasi-totalité des 40 000 Zimbabwéens blancs et des milliers d'anciens immigrés zambiens, malawites et mozambicains de leur nationalité et de leur droit de vote.

En mars 2002, la réélection de Mugabe, officiellement par 56,2 % des voix contre 41,9 % à Morgan Tsvangirai, résulte à nouveau de la fraude et de la violence exercée par une milice Z.A.N.U. (P.F.) – les Green Bombers – pendant les six mois précédents, contre les partisans du M.D.C., les syndicalistes, les membres d'églises protestantes, de la N.C.A. et d'autres O.N.G. civiques. En particulier, la prise de contrôle de la logistique du vote par un état-major de l'ombre, constitué d'officiers de l'armée, de la police et de la C.I.O., favorise le bourrage des urnes, notamment dans les trois provinces du Mashonaland réputées acquises à la Z.A.N.U. (P.F.), et l'ajustement approprié du résultat final. La fraude s'appuie également sur une liste électorale délibérément inexacte (pour récuser les partisans du M.D.C. en ville et faire voter les morts dans les zones rurales) et sur un nombre insuffisant de bureaux de vote en ville pour dissuader les électeurs M.D.C. Bien entendu, les Zimbabwéens de la diaspora, a priori hostiles à Robert Mugabe, n'ont pas droit au vote. Alors que la violence va plutôt en diminuant après 2004, en particulier pour conserver le soutien des États voisins, la fraude systématique est à nouveau employée en 2005 pour les législatives et les sénatoriales et en mars 2008, pour les élections présidentielle, parlementaires et locales.


« Jamais le M.D.C. ne dirigera ce pays »

L'opposition, soumise à rude épreuve depuis février 2000, en particulier lors de la détention et du procès de Morgan Tsvangirai, entre 2002 et 2004, sur la base d'accusations de complot contre l'État totalement fabriquées, montre des signes de désespoir. Entre octobre 2005 et mars 2006, le M.D.C. éclate en deux factions rivales : la majorité reste fidèle à Morgan Tsvangirai contre le groupe du secrétaire général, Welshman Ncube, et du vice-président Gibson Sibanda. La cause immédiate du divorce est le désaccord quant à l'attitude à adopter face aux élections sénatoriales (le Sénat ayant été rétabli par un amendement constitutionnel combattu par le M.D.C.), mais au-delà, la minorité met également en cause le style de leadership du président du parti et les agissements de ses proches collaborateurs n'hésitant pas à recourir à la violence contre tout contradicteur. De ce fait, à la présidentielle de 2008, Robert Mugabe affronte une opposition divisée : non seulement Morgan Tsvangirai, mais aussi un dissident de la Z.A.N.U. (P.F.), ministre des Finances démissionnaire en 2002, Simba Makoni, soutenu par certains cadres du parti au pouvoir et par la faction minoritaire du M.D.C. – dite Mutambara.

La pseudo-réforme agraire, dont a profité surtout une nomenklatura Z.A.N.U. (P.F.) ayant accaparé les plus belles fermes, a ruiné l'agriculture et, par contagion, tous les autres secteurs – à l'exception des mines tirées par les cours internationaux des métaux. La production de tabac, source importante de devises avant 2000, a été divisée par quatre. La baisse du P.I.B. d'environ 4 % par an depuis 2002 coexiste avec l'inflation qui a dépassé, au début de 2008, le niveau insensé de 100 000 % par an. Le chômage à plus de 70 % de la population active dans le secteur formel, et les effets de la destruction brutale de l'habitat « illégal » en mai-juillet 2005 – de l'avis général une vengeance à l'encontre des supporters urbains du M.D.C. – qui a accru la misère des habitants des townships, jetés à la rue en plein hiver austral, expliquent que 80 % de la population au moins soient au-dessous du seuil de pauvreté local. Près de 3 millions de personnes dépendent chaque année du Programme alimentaire mondial pour ne pas mourir de faim ; une situation qui doit davantage au chaos des campagnes qu'aux sécheresses successives ayant frappé l'Afrique australe de 2001 à 2004. Les devises manquent pour importer le maïs qui fournit la base de l'alimentation. Tous les indices de santé publique et d'éducation sont dans le rouge et au moins 3 millions de Zimbabwéens ont fui à l'étranger (Afrique du Sud et Royaume-Uni surtout), dont au moins 800 000 personnels qualifiés (médecins, ingénieurs, techniciens, enseignants, etc.). La politique de Robert Mugabe est un suicide économique pour un pays qui disposait, à la veille de l'indépendance, d'une infrastructure et d'une base productive enviées par ses voisins, d'une monnaie forte et qui exportait de la nourriture dans la région.


L'impuissance des Occidentaux

Face à cette dérive, la communauté internationale est impuissante. La controverse publique avec le gouvernement britannique de Tony Blair, grossièrement insulté par le président zimbabwéen, conduit vite à un affrontement avec l'U.E. et le Commonwealth. Le Royaume-Uni et l'Australie obtiennent la suspension du Zimbabwe des mécanismes de coopération du Commonwealth en décembre 2003 (après neuf mois de résistance de l'Afrique du Sud), à la suite des conclusions d'une mission d'observateurs de l'organisation à l'élection présidentielle de 2002. De même, après le refus d'Harare d'accréditer une mission d'observation de l'U.E. à cette même élection, Londres convainc les autres États membres, le 18 février 2002, d'adopter des sanctions ciblées contre les dirigeants de l'État zimbabwéen et de la Z.A.N.U. (P.F.), lesquelles sont élargies à deux reprises et reconduites chaque année depuis lors. Les relations avec les États-Unis se dégradent à peu près au même rythme et Washington adopte également des sanctions ciblées en 2003. Le gouvernement américain range en janvier 2005 le Zimbabwe parmi les « postes avancés de la tyrannie ».

Cependant, si ces sanctions limitent les déplacements de dignitaires Z.A.N.U. (P.F.) et leur jouissance de leurs avoirs, elles permettent aussi à Robert Mugabe de se présenter comme la victime d'un « complot impérialiste » et d'obtenir le soutien public de ses pairs de l'Union africaine et de la Communauté de développement de l'Afrique australe (S.A.D.C.), dont les observateurs ont avalisé tous les scrutins depuis 2000. Le président sud-africain Thabo Mbeki, sur lequel repose l'espoir de Tony Blair et de George W. Bush d'un retour à la normale, refuse de critiquer publiquement Mugabe, y compris à l'occasion des scrutins truqués de 2002, 2005 et 2008. Adepte d'une « diplomatie tranquille » qui s'apparente à l'accommodement vis-à-vis de Mugabe, Mbeki arbitre parallèlement plusieurs séries de négociations entre M.D.C. et Z.A.N.U. (P.F.), de 2000 à 2005, d'abord sur la formation d'un gouvernement de coalition, puis sur un nouveau texte constitutionnel. À chaque fois, Mugabe a désavoué ses propres négociateurs. Mbeki obtient cependant de lui, en 2007, au bout de neuf mois de discussions, des concessions sur les conditions d'organisation des élections – simple application du Code adopté unanimement par la S.A.D.C. en août 2004. Hésitant encore à lâcher Mugabe, toujours populaire auprès de la base de l'A.N.C. sud-africaine et de l'opinion publique du continent, le gouvernement de Pretoria apparaît démuni après la défaite, au premier tour de l'élection présidentielle le 29 mars 2008, de Simba Makoni qu'il soutenait en sous-main.

Malgré la courte victoire du M.D.C. aux législatives du même jour, Mugabe refuse de s'avouer vaincu. La commission électorale, aux ordres de l'exécutif, publie, avec cinq semaines de retard, un résultat « arrangé » rendant un second tour nécessaire. Aussitôt, l'armée, la police et surtout les milices Z.A.N.U. (P.F.) pourchassent militants et électeurs de l'opposition et empêchent celle-ci de faire campagne. Aux quatre-vingt-dix membres du M.D.C. qui perdent la vie, dans des circonstances horribles, s'ajoutent environ 10 000 blessés et 200 000 déplacés ; tandis que Mugabe annonce qu'il ne reconnaîtrait pas une victoire de Tsvangirai  


 car « le bulletin de vote ne saurait remplacer la balle de fusil » [c'est-à-dire le droit historique de la Z.A.N.U. (P.F.) à gouverner le pays]. Dans ces conditions, le leader du M.D.C. jette l'éponge moins d'une semaine avant le scrutin du 27 juin et appelle au boycottage. Il ne reste plus au président sortant, désormais seul en lice, qu'à bourrer les urnes pour masquer la faible participation et se déclarer promptement « réélu ». Les pays occidentaux condamnent unanimement cette mascarade et proclament le régime zimbabwéen illégitime ; mais l'Union africaine, en dépit de voix isolées (Kenya, Botswana, Sénégal, Sierra Leone) refuse de franchir le pas, évoque un chimérique « gouvernement d'unité nationale » et réitère son soutien à la médiation de Thabo Mbeki pourtant obsolète. Celui-ci avait, en effet, refusé de critiquer publiquement Mugabe entre les deux tours et avait obtenu que la résolution adoptée par le Conseil de sécurité de l'O.N.U. le 23 juin, qui jugeait les conditions de déroulement du scrutin ni libres ni honnêtes, ne reconnaisse pas ipso facto Tsvangirai comme président légitime. En tout état de cause, les veto de Moscou et de Pékin, le 11 juillet, mis, à l'instigation de Pretoria, à une résolution américano-britannique du Conseil de sécurité prônant des sanctions contre le régime Mugabe, attestaient que le M.D.C. ne pouvait pas compter sur une internationalisation de la crise.


Accord en trompe-l'œil

Un accord fut conclu à Harare le 21 juillet entre les trois partis représentés au Parlement à l'issue du scrutin du 29 mars : Z.A.N.U. (P.F.), M.D.C.-T. et M.D.C.-M., après que Mbeki eut accédé à la demande de Tsvangirai d'associer l'U.A. et l'O.N.U. à sa médiation. Par cet accord, les trois partis s'engageaient à trouver une solution à la crise politique. Ce furent deux mois de négociations agitées, assorties de rumeurs contradictoires, au cours desquels le M.D.C.-T. fut plusieurs fois isolé face à une coalition de facto entre Mugabe, le M.D.C.-M. et Mbeki. Le président zimbabwéen est parvenu à inverser la charge de la preuve, avec l'aide d'un médiateur pressé d'aboutir pour redorer son blason sur la scène politique sud-africaine. Mugabe a su courtiser la faction minoritaire de l'opposition, en raison de la naïveté politique de son président, Arthur Mutambara, et en jouant des profondes divergences entre son secrétaire général, Welshman Ncube, et les dirigeants du M.D.C.-T. Ainsi, Tsvangirai fut pointé du doigt par des conseillers de Mbeki, à la mi-août, comme un obstacle à l'aboutissement des négociations du fait de ses exigences sans cesse croissantes, tandis que Ncube l'accusait, dans la presse, de vouloir un transfert complet du pouvoir et non un partage. Pour faire pression sur le M.D.C.-T. et à la demande de la S.A.D.C., le Parlement fut convoqué à la fin d'août pour élire les présidents des chambres. La Z.A.N.U. (P.F.) soutint le candidat du M.D.C.-M. contre celui de Tsvangirai. Mais, contre toute attente, c'est ce dernier qui l'emporta, la majorité des députés du M.D.C.-M. n'ayant pas suivi les consignes de leurs leaders. L'échec de la manœuvre renforça alors la position de Tsvangirai.

Finalement, un accord de partage du pouvoir fut signé le 15 septembre. Qualifié un peu rapidement « d'accord historique » parce qu'il permettait à Tsvangirai d'accéder au poste de Premier ministre, créé pour l'occasion, ce texte comportait de nombreuses zones d'ombre, notamment sur la répartition des ministères et des sénateurs nommés par le chef de l'État – une question reportée par le médiateur pour hâter la signature de l'accord. S'y ajoutaient l'ambiguïté sur de nombreuses prérogatives du président qui doivent être exercées « en consultation avec le Premier ministre » (un avis consultatif ne lie cependant pas l'autorité qui décide), notamment les nominations au sommet de l'État ; ou encore la complexité d'un système dans lequel devraient coexister un cabinet présidé par le chef de l'État et un Conseil des ministres dirigé par le Premier ministre. Un tel partage du pouvoir exécutif pourrait conduire rapidement à la paralysie des institutions.

L'accord a suscité de fortes résistances à la tête de la Z.A.N.U. (P.F.), notamment de la part du J.O.C. et de son président Emmerson Mnangagwa, ancien ministre de la Sécurité puis de la Justice, crédité officieusement de la réélection de Mugabe. De fait, l'application du texte est toujours pour ainsi dire au point mort. L'amendement constitutionnel devant en légaliser les principales clauses n'a pas encore été adopté, faute d'une entente entre le M.D.C.-T. et l'entourage de Mugabe sur l'attribution de certains postes ministériels. Si l'exigence de Tsvangirai de contrôler le ministère de l'Intérieur, c'est-à-dire les forces de police, alors que Mugabe s'est déjà attribué les ministères de la Défense et de la Sécurité d'État (police politique), en plus de l'Information et des Affaires étrangères, a été amèrement critiquée par Mbeki, elle vise à mettre un terme aux manœuvres de Mugabe pour vider l'accord de toute substance. Ce dernier a nommé unilatéralement des gouverneurs de province appartenant à la Z.A.N.U. (P.F.), qui siègent au Sénat, où la majorité se trouve ainsi renversée ; il a renouvelé en décembre, pour cinq ans, le mandat de Gideon Gono, un de ses cousins, à la tête de la Banque centrale, alors que la politique monétaire de ce dernier est largement responsable de l'hyperinflation. Paradoxalement, c'est à Tsvangirai et non à Mugabe que la S.A.D.C. réclamait, à la fin de l'année 2008, davantage de concessions pour sauver l'accord.

Or le seul véritable atout de Tsvangirai est le soutien des donateurs occidentaux (tels que certains États, la Banque mondiale et le F.M.I.), et sa capacité à obtenir une aide d'urgence, financière et humanitaire, pour éviter l'implosion du pays. Il ne veut pas gaspiller ce crédit politique en entrant dans un gouvernement d'union nationale sans avoir reçu de solides garanties sur sa liberté d'action et sa sécurité. L'affaire est d'autant plus mal engagée que Mbeki, d'une part, loin d'être impartial, reprend la rhétorique de la Z.A.N.U. (P.F.) pour qualifier le M.D.C.-T. de « valet de l'Occident » qui s'oppose aux « solutions africaines » et, d'autre part, évincé de la présidence sud-africaine, dispose moins que jamais des moyens de faire céder Mugabe. Le Zimbabwe reste sans gouvernement constitutionnel jusqu'au 11 février 2009. 


Désintégration économique et sociale

La malnutrition généralisée – aggravée par l'interdiction faite aux O.N.G., perçues comme hostiles au pouvoir, de distribuer de l'aide alimentaire dans les campagnes entre la mi-avril et la fin de juillet –, la ruine des infrastructures sanitaires (plus de médicaments ni de médecins dans les hôpitaux), la pénurie d'eau potable en ville (faute de produits de traitement de l'eau) et les égouts désormais à l'air libre (par manque d'entretien du réseau datant des années 1960) ont provoqué une épidémie de choléra qui aurait déjà fait 1 100 morts à la mi-décembre 2008 selon l'O.N.U. (plusieurs milliers, selon la presse indépendante). Elle s'étend rapidement parmi une population dont la moitié – environ 5 millions de personnes – est menacée de famine aiguë. Une épizootie d'anthrax, qui s'est déclarée en novembre, met également en danger l'ensemble du cheptel, la faune sauvage et les hommes qui s'en nourrissent. La pénurie alimentaire est un problème devenu récurrent au Zimbabwe depuis 2003, alors que l'agriculture, ruinée par l'expropriation massive des fermiers blancs entre 2000 et 2005, sous le prétexte d'une réforme agraire, n'est plus en mesure de faire face à la sécheresse qui affecte les zones les plus arides du pays. Malgré l'arrivée de la saison des pluies en décembre, peu de terres ont été préparées et semées à temps en raison de la pénurie de semences, d'outils et de divers intrants, ou encore de la faiblesse physique des paysans. 

L'inflation n'a fait que s'accélérer sous l'effet des mêmes facteurs depuis plusieurs années : chute de la production et donc des recettes en devises étrangères et de l'épargne intérieure, création monétaire excessive pour soutenir artificiellement le train de vie de l'État et courir après une inflation hors contrôle. Annoncée officiellement à 2,2 millions % en juillet, puis 11 millions % à la mi-août, l'inflation était quatre à cinq fois supérieure selon des économistes indépendants ; elle dépassait officiellement 230 millions à l'automne, tandis que les observateurs internationaux, se fiant au marché noir des devises, l'estimaient à plusieurs milliards %. Ces statistiques sont d'autant plus irréelles que les magasins sont vides, à moins de pouvoir payer en devises étrangères. La machine à billets peine à suivre la demande de liquidités engendrée par l'inflation galopante (100 millions de dollars zimbabwéens ne suffisent pas à payer un kilo de pain). Le processus se nourrit de la dépréciation du dollar zimbabwéen sur le marché monétaire parallèle, où la Banque centrale est un intervenant occulte qui se procure les devises étrangères nécessaires au maintien du niveau de vie de la nomenklatura et au fonctionnement minimal des services de l'État. Obtenant ces devises à un taux sans rapport avec la réalité économique, les privilégiés peuvent acheter des biens de luxe importés pour un coût réel dérisoire. L'introduction, par la Banque centrale, en décembre, de nouveaux billets de 50, 100 et 200 millions, puis de 10 milliards de dollars zimbabwéens n'a rien résolu : la parité du dollar américain s'est aussitôt ajustée à 10 millions de dollars zimbabwéens sur le marché parallèle et les prix de détail ont été multipliés par quatre ou cinq. Beaucoup de fonctionnaires ont abandonné leur poste (la plupart des écoles sont désormais fermées), cherchant d'autres moyens de survie (comme l'exploitation illégale de l'or près de Mutare) ; progressivement, l'ensemble de l'appareil administratif est paralysé alors que l'État est déjà en faillite, et que les dignitaires Z.A.N.U. (P.F.) tentent toujours de donner le change dans les médias officiels.

À la fin de novembre et au début de décembre, des soldats – autant affectés que le reste de la population – se sont livrés, à Harare, à des exactions pour se procurer des liquidités et ont pillé des magasins. Le régime Mugabe n'a plus les moyens de rétribuer ceux qui sont chargés de le défendre – hormis la police anti-émeute et la police militaire particulièrement choyées. Certes, les officiers supérieurs, compromis à la fois dans la violence, la corruption et la fraude électorale, restent fidèles à Mugabe, mais les soutiens du régime se réduisent rapidement. Une mutinerie est improbable, compte tenu du contrôle étroit exercé sur les armes et les munitions, mais une désertion massive et le développement de milices incontrôlées sont à craindre. Les villes peuvent sombrer dans l'anarchie et la violence d'une semaine à l'autre. Seuls les pays voisins, en particulier l'Afrique du Sud, directement menacés par l'épidémie de choléra, sont susceptibles d'intervenir pour contraindre Mugabe à quitter le pouvoir, y compris par la force comme l'a demandé à la mi-décembre 2008 le Prix Nobel de la paix Desmond Tutu. 

  Daniel COMPAGNON 
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